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a commission 


résolution 


7. — Demande de discussion d'urgence d'une 
proposition de résolution. 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxiéine séance du jeudi 20 mai a été 
affiché ct distribué. 

n'v a pas d'opservation ?... 

Le vrocès-verbal est adopté, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande la 
discussion d'urgence de Ja proposition de 
loi de M. Moisan et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à assurer le secret et 11 
liberté du vote lors des élections prud'ho- 
males (3730). 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règie- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d’urgence et à 
sa communication aux présidents des 
groupes et an Conseil de la République. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à neuf heures trente cinq mi- 


nutes.) 
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OUVERTURE DE CREDITS COMME CONSE- 
QUENCE DE L'ERECTION EN DEPARTE- 
MENTS DE LA GUADELOUPE, DE LA MAR- 
TINIQUE, DE LA REUNION ET DE LA 
GUYANE 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la diseussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits au titre du budget géné- 


ral (dépenses ordinaires des services 
civils) et des budgets annexes (services 


civils) pour l'exercice 1948 comme consé- 
quence de l'érection en départements 
français de la Guade:oupe, de ,* Martini- 
que, de la Réunion et de la Guyane 
francaise. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires écono- 
miques : 

M. Bahault, administrateur civil à Ja di- 
rection du budget; 

M. Merieux, administrateur à la 
direction du budget, 

Acte est donné d? cette communication. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, les principes géné- 
raux qui ont guidé le Gouvernement dans 
l'établissement du Eudzet des dépenses 
départements français d'outre-mer — 
principes qui résident dans Pinstitution 
d'un budyzet séparé, mais constituant un 
prolongement du budget métropolitain — 
sont parfaitement accentables. Mais il nous 
faut constater que le budget qui nous est 
soumis présente ur caractère incomplet et 
provisoire 

En dehors des dépeuses extraordinaires 
d'équipement et d'investissement, certai- 
nes dépenses ne figurent pas dans le pro- 
jet de bi: c'est le cas notamment de celles 

ui sont afférentes à l'entretien des déta- 
chements de gendarmerie; c’est le cas des 
dépenses afférentes au service des dettes 
des anciennes colonies qui ne figurent que 
pour mémoire dans le projet de loi; c’est 
enfin le cas de certaines dépenses d’ad- 
ministration et de certaines indemnités 
dont le montant ne pouvait être exacte- 
ment évalué au moment où ont été arrê- 
tés les crédits figurant dans ce projet. 

Néanmoins, le montant des crédits ou- 
verts s'élève à 1.902 millions. 

Le budget des départements d’outre- 
mer présente, en outre, un caractère pro- 
visoire évident, | 

La répartition des services publics en- 
tre les diverses collectivités n’a pu êtré 


civil 


subordonnée à ia ré 
colonial ; 


effectuée avec certitude, puisqu'elle est. 
rtition du donrainé- 
elle est donc susceptibie de 
subir certaines modifications ‘qui seront 
effectuées en cours d'exercice. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
constatations qu'un examen rapide du pro- 
jet permet à votre commission des finan- 
ces de vous soumettre. 

Ces constatations l'ont d’ailleurs amente 
à conclure qu'en l'absence de prévisions 


_comp'ètes, précises et définitives, le con- 


trôle que le Parlement pourrait exercer 
sur ces crédits, demandés en 1918 par le 
Gouvernement pour les départements d'ou. 
tre-mer, ne pourrait présenter qu'un inté- 
rêt extrêmement réduit, d'autant plus que 


nous ne disposons pas de moyens d’appré- 


ciation ni de comparaison avec les budgets 
antérieurs. 

Toutefois, nous avons pensé qu'il ne 
pouvait être question de remettre en 
cause, par une voie détournée, Jes diverses 
mesures qui ont été prises en vue de l'as. 
similation des départements d'outre-mer 
aux départements français, 

Ainsi donc, afin de ne pas retarder l'ap- 
plication des mesures que les populations 
attendent avec impatience, vôtre corminis- 
sion des finances vous propose d'adopter 
Ics crédits demandés par le Gouvernement 
sans y apporter aucune moditieation, pris 
qu'elle ne dispose pas de moyens <ufli- 
sants pour en apprécier le bien-fondé. , 

Elle demande, toutefois, au Gouverne 
ment de prendre l'engagement de pracé- 
cer, au cours de l'exercice 1948, à réor« 

anisation administrative et financière des 
départements d'outre-mer dans l'esprit de 
stricte économie qu’imposent les circuns- 
tances. 

Sous le bénéfice de ces observations, 
votre commission des finances vous de 
mande d'adopter le projet. 

M. le président. Dans la discussion géné 
rale, la parole est à M. Girard. 

M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, 
le budget qui nous est présenté aujour- 
d'hui appelle quelques observations. 

Je ne crois pas, toutefois, devoir ajouter 
grand’chose aux déclarations très perti 
nentes de M. le rapporteur général. 

On peut s’étonnér, certes, de l'existence 
d'un budget spécial pour les quatre dé- 
partements d'outre-mer, mais ce sont les 
conditions particulières de leur jinlégra- 
tion dans Ja communauté des départements 
français, qui justifient cette présentalion. 

M. le rapporteur général a, bien entendu, 
regretté aussi, dans son rapport, qu'au- 
cun parallèle précis n'ait été établi en- 
tre les recettes que l'Etat tirera des qua- 
tre nouveaux départements et les dépenses 
qu'il y engagera de façon à pouvoir ap- 
précier, dans ces justes conséquences, les 
répercussions financières de. la loi d'assi- 
milation, 

Nous pensons qu'il est quelque peu 
inéquitable de tracer un parallèle en quel. 
que sorte géographique entre les dépen- 
ses que l'État fait dans un département 
où un groupe de départements déterminés 
et les recettes qu’il en attend, I ne vien- 
drait à l’idée de personne de comparer, 
par exemple, les dépenses que l'Etat sup- 
porte dans le département de la Seine eb 
les recettes qu’ii en tire. 

Seuls comptent, selon moi, les hesoins 
des territoires et le Parlement doit, en 
toute justice, se borner à apprécier si les 
dépenses sont justiflées ou non. 

D'ailleurs, si l’on compare le montant 
dés dépenses de l'Etat par tête d’habitant 
dans la métropole, qui s'élèvent à 19.000 
francs environ, à celles qui concernent 
les nouveaux départements, même en te- 
nant compte du chiffre de 3 milliards cité 


À 

| 

| 
| | 

| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 

| | 

| | 
| 
| | 
| il 
| 
| 

| 
| 
| di 
| m' 
et 
| fai 
| 19 
au 
| 
| | 
eu 
fe 
mi: 
| gul 


* 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 21 MAL 1948 


2821 


par M. le rapporteur, on constate que non 
seulement la loi d’assimilation n’entraîne 
pas de dépenses exagérées, mais encore 
que les dépenses de l'Etat dans les nou- 
veaux départements sont de beaucoup in- 
férieures, toutes proportions gardées, à 
celles qui sont faites dans les départe- 
inerts métropolitains, 

Ce m'est, d'ailleurs, une occasion de 
rappeler que l'Etat a pris la Guadeloupe, 
la Martinique, la Guyane et la Réunion 
avec un passif de trois siècles de colonisa- 
{iun, et que ces territoires veulent porter 
témoignage pour la France, à la fois de- 
vant le monde et devant l'Union française. 

Par conséquent, il n'y a pas lieu de 
tenir compte de considérations financières 
proprement dites pour aller de l'avant 
dans Ja voie de l’assimiation, IL est juste, 
«n effet, que l'Etat français fasse, puis- 
que ces territoires sont devenus dépar- 
tements, l'effort nécessaire pour faire bé- 
néficier nos populations de tous les avan- 
tiges qui sont accordés aux populations 
métropolitaines et pour amener progressi- 
vement le standard de vie de ces popula- 
{ons au niveau de celui de la métropole. 

C'est dans ce sens que nous regrettons 
que des rubriques comme celes de Ja 
santé publique ne prévoient rien de sé- 
rieux pour la protection de la santé publi- 
que dans les territoires. 

Lorsque l'occasion se présentera et que 
l'on discutera spécialement du budget de 
Ja santé publique, nous montrerons que 
Je crédit de 5 millions prévu pour les 
quatre départements est véritablement ri- 
dicu'e et que les services de la santé pu- 
blique, tant locaux que centraux, n’ont 
pas fait l'effort qui convenait pour appré- 
cier la situation à sa juste valeur. 

Telles sont les observations d'ordre gé- 
néral que nous tenons à faire, 

Bien entendu, nous n'allons pas abuser 
le la patience de l'Assemblée à propos 
d'une question qui, compte tenu des con- 
sidérations présentées par M, le rapporteur 
gér ral, ne peut donner lieu qu'à un ra- 
pide examen, le Parlement n'ayant pas les 
éicments nécessaires pour exercer un 
contrôie sérieux sur les chiffres qui nous 
sont soumis, 


M. le président. parole e5t M, Va- 


Jentino, 


M. Paul Valeniino, Ii existait deux ma- 
sobres de concevoir l'assimilation. 

Les deux conceptions s'affrontent de- 
puis quelques semaines dans cette en- 
veinte et, pour la première fois, j'ai l'im- 
pression que la raison commence à re- 
prendre ses droits: M, le rapporteur gé- 
néral vient, en effet, d'exprimer l’étonne- 
ment de Ja commission, qui n’a pas été en 
ucsure d'apprécier les besoins d'ordre 
budgétaire des nouveaux départements. 

M. le rapporteur général à, d'ailieurs, 
rappelé qu'au moment où fut votée la loi 
du 19 mars 1946, la question ‘fiscale et 
budgétaire n'avait pas été débattue, 

Depuis plusieurs mois, d'ailleurs, je 
m'évertue personnellement, à attirer l'at- 
fention de l'Assemblée nationale sur le 
fait que, sous le couvert de la loi du 
19 mars 1946, on est en train de remettre 
aux bureau ministériels le soin de gouver- 
ner des populations françaises. 

Je sais bien que nos collègues n'ont pas 
eu le loisie de se pencher assez longue- 
ent sur les problèmes qu'à plusieurs re- 
Are j'ai évoqués dans cette enceinte. 

&s je dois dire que les vues de la com- 
Mission des finances doivent paraître sin- 
Bulitrement erronées à ceux qui sont ren- 
seignés sur le fonctionnement des services 
dans les quatre vieilles colonies érigées en 

Gpartements, 


Ji n'y avait pas, dans ces colonies, une 
administration coloniale, non, Il } avait 
une administration démocratique, le bud- 
get des services étant voté par les élus 

es populations intéressées. 

Si un reproche peut être formulé, il 
s'adresse aux hommes politiques de ces 
départements qui devraient avor le cau- 
rage de reconnaître qu'ils sont, eux, res- 
ponsables, dans une large mesure, du fait 
que ces colonies n'auraient pas évolué 
aussi rapidement que certains le préten- 
dent, 

Je n'entends pas mettre en cause l'ad- 
ministration centrale, sinon dans a me- 
sure où, exerçant un droit de tutelle, elle 
à parfois gèné l’évolution de ces départe- 
ments, 

Mais, dans le passé, nous avions au 
moins une garantie, c’est ar le Parle- 
ment devait être saisi des budgets élaborés 
par les conseils généraux, après leur exé- 
cution, c’est entendu, mais, en maintes 
circonstances, le Parlement a donné de 
sages conseils,a voté des lois qui ont per- 
mis aux conseils généraux de fonctionner 
avec plus d'efficacité et de mieux servir 
la cause de la France et l'intérêt des po- 
pulations. 

Parce que les vieilles colonies sont de- 
venues des départements, le Gouverne- 
ment veut priver le Parlement de la possi- 
bilité d'exercer ce contrôle. 

S'il existe une conception communiste 
de l'assimilation qui admet que les bu- 
reaux engagent la politique et présentent 
ensuite au Parlement la note à payer, il 
y à aussi une conception démocratique qui 
ne peut pas admettre qu'il en soit ainsi. 


M. Yves Péron. C'est une interprétation. 
Nous vous en laissons Ja responsabilité 
— responsabilité atténuée ! 


M. Paul Valentino. Mon cher collègue, 
il se peut que ce ne soit pas votre concep- 
tion, mais je constate qu'il y a des dés- 
accords entre certains députés commu- 
nistes de mon département et moi-même. 
Ces désaccords se résument à ceci: ils ad- 
mettent que les bureaux gouvernent; je 
rétends que lorsque nous avons réclamé 
l'assimilation — et nous le faisons depuis 
cinquante ans — nous avons voulu sim- 
plement échapper à ce qu'avait parfois 
d’excessi£ la tutelle exercée par les mi- 
nistres en dehors du Parlement, lequel 
n'intervenait qu'après coup pour juger la 
manière dont elle avait été assurée. 

Auparavant, les budgets votés étaient né- 
cessairement soumis au Parlement, et je 
m'étonne que la commission des finances 
n'ait pas été en mesure de prendre con- 
naissance des divers budgets votés. Je 
tiens à sa disposition ceux de mon départe- 
ment pour les années 1945, 1946 et 1947, 
puisque, aussi bien, alors qu'aucune loi 
ue permettait de nous empêcher de voter 
un budget, d'autorité, on a interdit. au 
conseil général de mon département de se 
réunir pour voter celui de l’année 1948, 

Ceci -dit, je voudrais attirer l'attention 
de mes collègues sur le fait suivant: c’est 
le Gouvernement et les bureaux qui en- 
gagent une politique, mais, en définitive, 
si l’on pouvait concevoir dans le passé 
certaine latitude pour le Gouvernement, 
aujourd'hui que le Gouvernement est plus 
encore qu'auparavant l’émanation du Par- 
lement, je ne puis envisager que demain 
il puisse exister un certain désaccord entre 
le Gouvernement et l'Assemblée quand il 
s'agira de défendre les positions fran- 
çaises. 

Mais, dans la mesure où la politique du 
Gouvernement heurte la sensibilité des 
populations intéressées et crée le mécon- 
tentement dans les départements d'outre- 


mer, c'est la position de la France qui se 
trouve entamée, 

J'estime qu'il n’est pas sage de Ja part 
du Parlement de Jaisser ainsi compro- 
mettre la position française qui, jamais, 
n'avait été mise en question dans ces dé- 
partements. 

Or, je recois constamment des lettres 
à ce ne et je peux rappeler qu'un jour- 
nal, publié dans mon département, L'Etin- 
celle, organe du parti communiste, s'élève 
contre la politique fiscale qui vient d'être 
introduite et traite d'assimilation de « troi- 
sième force » la seule extension à nos dé- 
partements de la fiscalité métropolitaine. 

Cette fiscalité suscite de grands mécon- 
tentements, évidemment, et ceux qui ont 
intérêt à exploiter les mécontentements ne 
s’en privent pas. 

Je le répète, si vous persistez dans cette 
politique de démission du Parlement quant 
à la politique à faire dans les nouveaux 
départements, le moment viendra où vous 
ne trouverez plus personne, même parmi 
les plus ardents partisans de l'assimila- 
tion intégrale... 

M. Léon de Lepervanche, Peut-être vous, 
mais pas nous. 

M. Paul Valentino. ..pour défendre la 
poiitique qu’on fait en ce moment dans les 
départements intéressés, 

Ma conclusion sera que la commission 
des finances devrait demander au minis- 
tère de la France d'outre-mer les budgets 
des départements. Elle y ferait des corsta- 
tations qui infirmeraient singulièrement 
l'exposé des motifs du projet gouverne- 
mental. 

Le Gouvernement prétend qu'il y a un 
accroissement des dépenses de l'Etat, M. le 
rapporteur général-semible le croire éga- 
lement, De même, notre collègue, M. Ro- 
san Girard, semble dire qu'une des const- 
rm de la Joi d'assimilation sera 
d'augmenter les dépenses de L'Etat dans 
les départements visés. 

Certes, à partir du moment où l'Etat 
prend à sa charge les dépenses de fonc- 
tionnement des services civils, il doit y 
avoir une augmentation globale des cré- 
dits mis à la disposition du Gouvernement 
pour le fonctionnement de ces services. 

Il n'en demeure pas moins que cela se 
traduira par une augmentation des ceffec- 
tifs des fonctionnaires, sans plus. 

Pour les dépenses de matériel, contrai- 
rement à ce qui est dit dans l'exposé des 
motifs, elles se trouvent diminuées, Ayant 
fait un tableau comparatif en ce qui con- 
cerne l’enseignement, j'ai fait la consta- 
tation suivante: alors que la Guadeloupe 
dépensait à elle seule une éomme de 48 
millions pour l'enscignèement, pour les 
quatre département , on ne dépensera dé- 
que 101 millions, 

Par quoi cela se traduit-il ? 

D'abord, comme on ne peut pas réduire 
les traitements des fonctionnaires, qui 
étaient mieux payés que les fonctionnaires 
métropolitains, on est oh'igé de les faire 
reculer dans leur carrière. 

On les intègre, comme il est dit par M. 
le rapporteur, en leur conservant leurs 
émoluments antérieurs. 

Or, il ne faut pas perdre de vue que 
nous sommes en pleine période d'évolu- 
tion des soldes. Lorsqu'on intègre les 
fonctionnaires de ces départements dans 
les cadres de l'Etat, en leur maintenant 
leurs émoluments antérieurs, en réalité ils 
sont lésés parce qu'auparavant les récen- 
tes modifications des soldes leur auraient 


appliquées. Aujourd'hui, qu'ils 


sont de toute augmentation « 
grand nombre de 
contre l’assimilation. 

Au point de vue de la santé, dans mon 
seul département, les dépenses que nous 


e solde, un 


fonctionnaires cont 


| | 
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assuinmions pour le service de sanié étaient 
incormipusahlement plus é'evées que celles 
que va dé-erthais assumer pour l'en 
sSetub.e des trois départements, 

Et vous, croyez que les gens qui, là-bas, 
sont lésés, accepteront celle transforma- 
tion sans protester ? Il suffit que la ques- 
tion <oit poste pour que vous-même lui 
duiurez sa réponse, 

Je peuse qu'il est de l'intérèt du Gou- 
vernement, de l’Assemblée et de Ja France 


que cette question soit examinée len- 
dt que, tous Les documents étant 
à disposition de commissio® des 
finuuce:, cele-:i puisse définir une poii- 


qu'il y une 
chose qui choquera. Je Lapport 
que, sa séance du t3 mai, com- 
Mission des finances à exaruiné la silua- 
tion de ces départeinents. Songez que les 
conseils genciaux aient plusieurs ses- 


session budgétaire où l'on 


n persuades 


Sovez bi 


dans 1e 


réglait la marche des services pr'avoquait 
un travail de comtuissions qui durait une 
Le 

Par toutes les énonciations contenues 
da Lapport, il app raitra de façon 
évidente intéressés sont trattés 
avec désinvolture, que l'on ne tient pas 
compte de leurs besoins particuliers, que 


c'est le Gouvernement qui, désormais, rè- 
gle tout et que l'on simplement éliminé 
les élns des l' pulations pour remettre à 


des fonctionnaires le soin de faire une 


politique qui ne saurait ètre celle de 


France et qui, en tout eas, la dessert au- 
res de ces populations. 

, Je conclus en demandant le renvoi à la 
commission et je prends l'engagement de 
mettre à la disposition Ve M. le rapporteur 
de la commission des finances tous les 
éléments nécessaires pour que A2 COMMNS- 
Siun examine cette question et de finisse 
la politique que le Gouvernement aura ja 
charge d'appliquer. 

M. le président, M, Valentino demande le 
renvoi À ke commission du projet de loi. 
Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. \eslimes, 
messieurs, 185 observations de M. Valen- 
tino sout fort pertinentes, au vins en 
ce qui concerne la situation dans certains 
domaines, tel celui de Ja santé publique, 
pour les quatre départements français 

Je ne puis cependant accepler la de- 
mande de reaxoi à la commission formu- 
lée par notre collègue, Voicl pourquoi : 

Nuus sormmes saisis d'un projet de Jai 

qui, ainsi que je l'ai indiqué, comporte 
d'un crédit de 1 milliar( 902 
millions et qui est articulé de tele ma- 
nière que, pour réaliser l'intégration de 
ce crédu dans le buñget général, M. le mi- 
nistre des finances, à traduit minisivre par 
ministère, ehopitxe par chapitre, les dé- 
penses d'Elat — j'insist® Sur ce dernier 
mot — qui doivent désormais être 
grées an budget général. 

à 

y a donc impossibilité malérieile ab- 
solue pour nous de nous bvrer à um exa- 
men de chacun des chapitres, du Jai que, 
pour cette étude, nous n'avous aucune es- 
ièce de correspondance avec les budgets 
ocaux qui régissaient antérieurement ces 
quatre départements d'outre-mer. 

Mais j'indique à M. Valentino qu'il n@ 
doit éprouver aucune inquiétude, notam- 
ment en ça qui coucerne les services de 
santé publique. En effet, les crédits qui 
sont repris dans le cabier collectif en dis- 
cussion ne comportent que des dépenses 
d'Etat, Les départements d'outre-mer eux- 

{ 
mêmes, comme tous les départements de 
la métropole, continueront à accomplir 
l'effort nécessaire pour faire Lace aux dé- 
venses des services de la santé publique. 


inté- 


wensieur Valentino. 


‘à M, le rapporteur général. 


| des motifs, les raisons pour lesquelles 


En réalité, d'une mauière générale, si 
nous n'avons pas voulu nous livrer à un 
examen pratique, minutieux, des crédits 
dont louverture nous est demandée, c’est 
parce qu'il nous était vraiment absolu- 
went impossible de le faire. 

C'est d'ailleurs pourquoi, dans mon rap- 
port, j'ai pris la précaution de demander 
au Gouvernement de vouloir bien prépa- 
rer, dans les mois qui suivent, pour 
l'exercice 149, un projet de budget com- 
portant toutes les comparaisons utiles pos- 
sibles pour nous permettre, en ce qui con- 
CeFn 1919, de présenter à FAs- 
semb'ée un budget qu'elilc pourra étudier 
et discuter utilement. 

Je ne veux pas proïonger ce débat, mais 
j'insiste auprès de l'Assemblée pour 
qu'elle ne suive pas M. Valentino auquel 
je pense avoir donné déjà un certain nom- 
tee d'apaisements. Je Jui demande de ne 
pas ordonner leerenvoi à la commission, 
qui serait d’ailleurs parfaitement inutile 
puisqu'il n'y à pas de fait nouveau, et de 
bien vouloir procéder tout de suite à 
l'examce et au voie des chapitres. 


M. Paul Vaientino. Je demande la parole, 
M. le président. Vous vous êtes déjà ex- 


M. Paul Valentino, Je voudraÈ répondre 


M, le président. La parole est à M. Valen- 
Lino, 

M. Paul Valentino. M. je rapporteur gé- 
nérat semb'e dire que Ia situation devant 
laquelle nous trouvons sérait transi- 
toire. 

M. le rapporteur général. C’est certain. 

M. Paul Valentino. Je voulrais lui de- 
mander certaines précisions. 

H est prévu, dans ln Constitution même, 
qu'une foi doit régler In présentation du 
budget, Je pense qu’il serait utile, voire 
néeessaire, qu'en ce qui concerne Îles 
départements d'ontre-mer, les dépenses et 
les recettes we fussent pas confondues avee 
les dépenses et les receltes pour l’ensem- 
ble des départements de la France métro- 
politaine, Si l’on pouvait faire les com- 
raraisons nécessaires et accueillir les do- 
Cances particulières à ces départements... 

M. le président, Monsieur Valentino, je 
vous rappelle que vous avez la parole sur 
le renvoi et non pas pour trailer à nour- 
veau La question au fond. 

M. Paul Valentino, Monsieur le président, 
je Suis tout prèt x me rallier aux vues 
de M. le rapporteur, mais je tiens, aupara- 
vant, À obtenir certains apaisements. 

Quand on dit que l'organisation doit être 

la dans les départements d’outre- 
et dans les départements métropoli- 
lains, on perd de vue là Constitution. En 
effet, des projets de loi ont été déposés, 
dans le passé, par MM. Jules Roche, Lé- 
mery, René Boisneuf, La Grosillière, par 
Jes sénateurs Isiac et Allègre, tendant à 
classer ces colonies comme départements, 
ais aucum n'a jamais envisagé l'assimi- 
ation financ'ére. 

Le Gouvergement lui-même, qui avait 

déposé um projet, expliquait, dans som ex- 


‘assimilation, l'identité seraient une er- 
reur. IL disait que l'assimilation doit se 
traduire par léquivaence des garanties | 
accordées à tous les citoyens, en France 
et dans ces départements lointains, mais 
que l'assimilation fiscale privait les popu- 
lations intéressées des véritalbles garanties 
de la démocratie. 

Si M. le rapporteur accepte une loi 
règle la manière de ,présenter le budget 


de l'Etat en ce qui conce#mé ces départc- | 


\ 
ments nouveaux, je ne maintiendrai pas 
plus longtemps ma demande de renvoi 

M. le président. La parole est à M. le rap. 
rorteur général. 

M. le rapporteur général. Je Gonne vo- 
lontiers à M. Valentino l’assurance que je 
serai son interprète, auprès de la sons- 
commission chargée d'étudier et de pré- 
te les lois organisant le budget de 
‘Etat, pour que sa geslion soit retenne, 

Je ne peux lui promettre que cette sug- 
gestion sera acceptée en totalité, mais 
peut-être pourra-t-on fixer des modalités 
qui lui donneront, dans une certaine 1me- 
sure, satisfaction. 

M. lo président. Retirez-vous votre de- 
mande de renvoi, monsieur Valentino ? 
Valentino. Oui, monsieur le pré 

M. le président. La demande de renvoi 
est retirée. 

Dans la suite de la discussion générales 
la parole est à M. ds Eepervanche, 

M. Léon de Lepervanche. Je tiens À ré- 
tablir certains faits | 

M. Valentino continue, dans cette en- 
ceinte, la politique qu'il a amorcée au 
cours des années, 19143 et ‘946, poiitique 
contraire à l’ass'milation. 

Mon collègue Valentino, vous nous trai- 
tez parfois de séparatistes, mais c’est vous 
qui c'es, au sein de cette Assemblée na- 
tionale, un séparatiste ;. c’est vous qui +vez 
peur de la France et non pas les députés 
qui siègent sur les bancs de Fextrèmo 
gauclre. 

M. Valentino aurait, paraît-il, produit 
une documentation très fournie qui 2 re 
tenu l'attention de M. le rapporteur. Ce 
dernier aurait même trouvé ses observar 
üons très pertinentes. Je n'ait pas le mème 
avis sur ces observationé, 

M. Valentino a par'é du mécontente 
ment des fonctionnaires. Ce mécont-nte- 
ment existe en effet. Nons avons signa 
au Gouvernement que l'intégration des 
fonctionnaires, dans nos départements, 
s’est effeciute sur des bases inmimisei 
b'es, C'est ainsi qu'on a fait recommencer 
aux fonctionnaires une carrière métrop® 
litaine fictive qui a eu pour conséquence 
de dégrader certains d'entre eux et de leur 
faire, à tout le moins, subir un préjwiice. 

Nous reviendrons sur ces questions, 
J'ai demandé personnellement à M. le mi- 
nistre de l’intérieur de bien vouloir pro- 
voquer une nouvelle réunion interminis 
lérielle qui tranchera ces différends, difté- 
rend: graves, je le recomnais, puisque, 
chez moi, à y a peut-être déjà des fonc- 
(ionnaires en grève. 

Mais cela ne signifle pas du tout, mon 
colègne Valentino, qne Assemblée natio- 
nale constituante ait jamais voulw traiter 
les territoires d'outre-mer autrement ‘que 
ceux de la métropole. Aw contraire, nous 
avons tellement lutté pour la défense 
nos thèses, vous et moi, qu’au sein de la 
commission de la Constitution, votre parti, 
le parti socialiste, à dù vous relever de 
vos fonctions de commissaire à cause Je 
Ja thèse séparatiste que vous 

Mon collügue, vous éfes, aujourd 
devant un fa accompli. Je vous reconnais 
une qualité: la persévérance. Vous ?5 
sayez, par des moyens détournés, de re- 
venir sur celte loi d'assimilation dont vous 
n'avez jamais voulu. 

Eh bien! mon coliègue, continuez 
vous le voulez, mais l'Assemblée à le <ens 
national assez tort pour pe pas vous suivra 
et pour appliquer aux Français de n08 
départements l'ensemble des lois qui sont 
appliquées aux Français de la métropoik, 
que ces lois les protègent ou qme «es 1913 
suient préjudiciables à certains éléments 
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de population, éléments qui ne sont pas 
Ja rnajorité, et qui, peut-être à cause de 
«ch. vous sont particulièrement chers. 

continuez dans cette voie, mon collègue, 
mi: l'Assemblée nationale, qui s’est déj: 
rouoncée, ne vous suivra pas. Quant à 
nous akons continuer à militer, 
comme nous le faisons depuis douze ans, 
fe : appliquer chez nous toutes les lois de 
: l'rance métropolitaine. 

M, le président. La parole est à M. Dis- 


Léopold Bissol, Mesdamer, messieurs: 
au moment d'aborder la discussion au 
projet de loi portant ouverture de crédits 
pour l'exercice 198 au budget de nos 
quatre nouveaux départements, je tiens à 
presonter, moi aussi, non pas des cri- 
tiques, mais que:ques suggestions dont je 
le Gouvernement de tenir compte 
] apporter, si possible, des améliora- 
tioys à ce budget, einon en cours d’exer- 
cire, du moins dans les années suivantes. 

lout d'abord, je dois faire part de ma 
étesaction de constater que les derniers 
Espoirs des adversaires de l'assimilation 
ei qu'ils le veuillent ou non, complète- 
ment cvanouis, enterrés, Is croyaient en- 
co que l'assimilation ne éerait qu'un 
gite symbolique, platonique, sur le pa- 
picr. Depuis janvier 1948, cette assimila- 
est du domaine de la réalité adminis- 
lative, 

L'issimilation embrasse maintenant tout 
le Jomaine fiscal. M. le ministre du travail 
et de Ja sécurit sociale, parlant au nom 
du Gouvernement tout entier, a déclaré, 
hier, que, d'ici deux ou trois semaines, 
le. décrets concernant les prestations fa- 
mil:.es ef autres branrhes de la sécurité 
fociule au point et soumis à la 
ssuature du Gouvernement. Nous Jui fai- 
confiance. 

‘a cours des quelques réunions que 

eues avec le service de coerdi- 
nation et les bureaux des différents minis- 
téres, la subtilité et la complexité que 
cer porte la substitution du régime métro- 
poshin au régime colonial ne nous ont 
p«- échappé et nous ne pouvêns que ren- 
dre hommage à ces hauts fonctionnaires 
du Gouvernement qui ont mis de la benne 
Volonté à aplanir certaines difficultés appa- 
rente 3, 
est cependant infiniment regrettable 
que le Gouvernement n'ait pas réglé en 
temps le cas des auxiliaires des ser- 
vices qublics. 

l'assimilation, du point de vue des 
titements, élail à peu près réalisée pour 

personnel titulaire des services publics. 

parait absolument injuste de Con- 
te:tcr l'octroi du salaire national aux 
auxiliaires des nouveaux départements, 
dort on sait qu'ils accomplissent des ser- 
vices très importants avec et 
pelenca, Certains auxiliaires comptent 10, 
42 ct 145 années üe service; ce sont des 
exploités de l'aëministration coloniale 
auxqnels le régime métropolitain doit sans 
turder apporter des compensations. Tout 
altermoiement ne peut que décevoir ces 
petits et modestes employés. Je crains que 
dons leur jugement suspensif le preslige 
de la France ne soit diminué parce que, 
dans une circulaire ministérielle, signée 
dn ministre des finances, en date du 
20 novembre 1947, On invoque nous ne Sa- 
vons quelle interdépendance entre les sa- 
lies du secteur libre et ceux du secicur 

À LH 
privé qu'il ne laut pas gèner. 

Gouvernement, en effet, feint d'igno- 
rer qu'aux Antilles, comme dans les auires 
nouveaux départements, il est octroyé aux 
travailleurs du secteur privé un salaire de 
fimine. Or, ce secteur privé, qui n'est 


autre que la grosse industrie sucrière 
rhumière, pourrait facilement donbler ces 
salaires sans cesser de réaliser des dizai- 
nes de millions de bénéfices. 

Sans ignorer l'effort du Gouvernement, 
nous disons qu'avec les mèmes crédits, il 
pouvait réaliser une meilleure ventilation 
entre les différents chapitres. 


Aucun encouragement, aucune prime 
n'est prévue pour les cultures vivrières. 


Cependant un pays doit toujours s'efforccr 


de se suffire au point de vue alimentaire. | 


L'expérience du blocus que nous avons 
subi durant la dernière guerre doit nous 


servir de lecon. La Martinique à failli con- | 


naître la famine. Les cultures vivrières 
doivent être développtes, encouragées de 
manière à satisfaire la consommation lo- 
cale. 

L'Etat gagnerait À pratiquer chez nous 
une politique agricole hardie, Qu'il n'hé- 
site pas à nous envoyer un ingénieur du 
génie rural, Certaines prospections peu- 
vent être très fructueuses pour nos dépar- 
tements. A Ja Martinique, notamment, on 
soupeonne l'existence de pétrole dans le 
Sud de l'ile. 

Jai va en distribution un projet de loi 
fixant l'âge d'admission des enfants au 
travail dans l'agriculture, Notre Assemblée 
ne pourra que ratifier la convention adop- 
tée par Ja conférence internationale du 
travail, J'espère qu'elle nous sera appli- 
quée automatiquement comme prévoil 
la loi d'ascimilation. 

Jusqu'ici, Ja loi sur la main-d'œuvre en- 
fantine ne s'appliquait qu'à industrie. 
Son extension à l'agriculture permetüra 
cafin aux inspecteurs du travail d'inter- 
dire l'embauche de nos enfants dès l'âge 
de dix ans. 

Le chapitre santé publiqne a €t€ négligé, 
sous-estimé bien à tort, Mon codègue l'a 
déjà excellement souligné, je n'insiste 
Das, 

Je rappellerai cependant à Mme le mi- 
nistre de la santé publique la revendica- 
tion que je lui ai présentée & une réunion 
de la commission où elle avait bien voulu 
nous donner audience, Une véritable poii- 
tique de la santé s'impose à nos 
départements. Fort-de-France, capitale 
de la Martinique, notamment, une lénro- 
serie doit être construite d'urgence, Bien 
des maladies contacienses sont à dépister 
et à enrayer, pour le bonheur de notre po- 
que pour le bon renom de 
a France. 

Pour ce qui a trait au chapitre éducation 
nationale, nous ne saurions méconnaitro 
l'effort accompli par le Gouvernement, 
Mais dans ce domaine. les efforts doivent 
être multipliés car, dans le passé, tes po- 
pulations ont été victimes de négligences 
et d'injustices. Les bas salaires ont tou- 
jours favorisé l'embauche enfantine, de 
sorte que plusieurs générations ont été 
privées de l'instruction publique. 

Il convient donc, maintenant, de mettre 
les bouchées doubles. 

Passant au chapitre des postes, t6l{gra- 
phes et téléphones, je signale que l'Etat 
possède un matériel de téléphone auto 
matique déjà payé par la Martinique et 

ui finira par se déprécier dans Jes locaux 

u central téléphonique. Le Gouvrerne- 
ment doit veiller à ce que son installation 
se fasse le plus tôt possible, 

Pour la marine marchande, je renouvelle 
la protestation que j'ai adressée à M. le 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports au sujet des prix 1mp9sts par, Ja 
Compagnie générale transatlantique pour 
les passages sur la ligne des Anuiles. Ces 
pris ont été brusquement triplés. 


Maintenant que la Martinique est érigée | 


en département, on veut, semble-t-il, par 


des prix de passage prohihitifs, nous éloi- 
gner de Ja métropole au Heu de nous en 
rapprocher: 40.000 francs pour un voyage 
d'une douzaine de jours, ct pas en avion, 
mais en bateau. 

U est superflu de rappeler combien les 
A des Antilles sout attachées à 
a France, L'assimilation vient de nous in- 
tégrer définitivement. ‘Toutes les 
lises étrangères resteront vaines, 

Nous demandons au Gouvernement de 
tenir compte de toutes hes suggestions et 
de poursuivre activement l'introduction 
totale aux Antilles de la législation mé- 
tropolitaine, notamment de celle avant 
trait à la sécurité sociale. 

Bien faire et laisser dire. 

M. Rosan Girard. Je den la parole. 

M. le prés gent. Vous ja pris 
parole, non cher collègue, 

M. Rosan Girard. Je constats que le repré- 
centant du Gouvernement vieut d'arriver. 
Devant les arguments présentés par da 
commission, des précisions parus nt 

M. le président, Je vous lais 
mon cher collègue, que M. 
sceaux était présent à l'ouverture 
bat. Mais il lui est hien permis de s'abseu- 


ter quelques 


M. Rosan Girard. Je ne le conteste pas. 
Je m'excuse 


Toutefois, je demande à intervenu 
| vement. 
M. de président. J2 vous “on parole, 


pour une brève explication. 

M. Rosan Girard. M. vient dle 
soutenir que la procédure pur liquelle 
notre budget et notre regime fiscal sont 
délibérés par l'Assemblée nation n’est 
pas déraocrallique, 

Je crois qu'il se trompe. 

C'est la Constitution elle-même, 
par le peuple français, qui déclare que 1e 
régime législatif de: départements d'outre- 
mer est le même que celui des départe- 
ments métropolitains, sauf exception fixée 
par la loi. 

J'estime que, | 
votée par l'Assemblée nationale 
que les budgets, comme le rézime hs a}, 
es départements d'outre-mer, 
être élahorés d'une façon particulicre, 
c'est la procédure la plus démocratique, 

celle qui respecte la Constitution du peupue 
français. 

Bien entendu, le conseil wénéral des 
vieilles colonies a" ait des preros 
nancières, Celles-ci consistaient à voter des 
taxes dans des limites déterminées par la 
loi, et les délibérations devaient être ap- 
prouvées par le conseil d'Etat, Certaines 
délibérations pouvaient am ulées put- 
rement et simplement par le ministre des 

En outre, le-conseil général était obligé 
de souscrire À toutes les dépenses obliga- 
toires, et c’est seulement lorsqu'il ? avait 
un excédent de recettes qu'il pouvait en- 
| gager des dépenses facultatives, 

Voilà le régime excellemment démocra 
| tique que M. Valentino soutien! 
| Je reconnais que €eélait un 


tusqu'à ce qu'une loi 
décide 


e 


pour certains conseillers généraux & ai 
régler l'assietle de lumpot, parc 4 
cela pouvait rapporter. 


Mais, en ce qui nous conterne, nous 

| nous élevons confre l'argumentation qui 

| consiste à dire que ce régime esi pas 
1 o1y Por 


mocralique que celui qui donne au Parle- 
L + d .1 


| ment souverain délhibérer, 
pour tous les départements 
| - Je répondrai mainicnau, à M. Tap- 
porteur général, 
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J'ai dit, en ce qui concerne le budget 

des dépenses civies, que l'Etat dépensait 
en movenne 10.000 francs par tête d’ha- 
bitant dans la métropole, Même en pre- 
nant pour base le chiffre de 3 milliards 
décelé par M. le rapporteur, cela représente 
pour ce budget-ci, et par tête d’habitant, 
une dépense de l'ordre de 3,500 francs 
pour les départements d'outre-mer. 
J'émets le vœu qu’à l'avenir il n'y ait 
aucun particularisme, car il n'y a aucune 
raison pour présenter un budget spécial 
pour les départements d'outre-mer. 

Nous demandons qu’à l'avenir Je budget 
soil complèlement étudié, qu'il soit équi- 
table et tienne compte des besoins des 
popuialions et non des recettes que ces 
apportent à l'Etat. Notre 
ndget devra être intégré dans le budget 
de l'Etat, Ce sera l'occasion pour M. Va- 
ientino, dont personne ne peut mettre en 
doute la compétence et qui représente à 
Jui seul un conseil général au sein de 
celte Assemblée, de faire son travail de 
pariementaire et d'attirer l'attention de 
nos colègues sur les besoins de nos po- 
pulations et les injustices dont elles se- 
raient éventuellement victimes. 

La démocratie ne consiste-t-elle pas, pré- 
cisément à mettre aux mains des élus sou- 
verains de ces départements la faculté de 
délibérer sur leur budget comme sur leur 
régiine fiscal ? 

Le régime fiscal métropolitain a été 
tendu dans ces territoires. IL y est main- 
fenant en vigueur, il ne reste qu’à aller 
de l'avant dans la voie de l'assimilation. 

Nous regettons, d'une part, qu’il y ait 
un budget spécial et que, d'autre part, 
nos territoires ne disposent pas de tous 
les crédits auxquels nos popuations ont 
droit, notamment dans le domaine de la 
santé publique et de l’agricniture. 

Ce sont les seules observations que nous 
avions à formuler pour terminer cette dis- 
cussion générale, | 
M. le président. Il n'y à plus d'orateurs 
inscrits dans la discussion générale. 

La discussion générale est close, 

M. Paul Valentino. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Valentino, je 
vais vous donner Ja parole sur le passage 
à la discussion des articles, mais Je vous 
demande d'être bref, car la discussion gé- 
nérale a duré une heure, 


M. Paul Vaientino. Je m'excuse d’inter- 
venir à nouveau, mais j'ai été fréquem- 
ment mis en cause, 


M. le président. À ce propos, il me sera 
permis de souligner que chaque fois qu’un 
débat porte sur une question intéressant 
les départements, en particulier les dépar- 
tements d'outre-mer, 11 y a de fréquentes 
interpellations de collègue à collègue, ce 
qui est contraire au règlement. 

Désormais, je serai strict et ne permet- 
trai pas à un orateur d'engager une telle 
polémique. 

Monsieur Valentino, je vous demande de 
ne pas engager de colloque avec un de 
vos collègues et de rester dans le sujet. 


M. Paul Valentino, ]l n’y aura pas de 
polémique parce que j'évite, autaut que 
possible, de suivre cerlains exemples que 
Je juge mauvais. 

Je‘dois cependant attirer l'attention de 
J'Assemblée sur certaines allégations pro- 
duites dans cette enceinte et qui sont de 
nature à exercer une influence fâcheuse 
sur l'esprit de nos collègues et sur Jes 
décisions que nous allons prendre. 

Pour tenter de faire croire, par exem- 
ple, que la politique que je préconise est 
une politique séparatiste, on affirme que 
mon parti m'a relevé de mes fonctions à 
la commission de la Constitution, 


C’est absolument inexact. Mon parti s’est 
trouvé en désaccord avec certains autres 
partis, au sein de la commission de Ja 
Constitution. IL à accepté de transiger sur 
certains points, Et comme j'avais été 
chargé de soutenir les articles de la pro- 
position de loi qu'il avait déposée, à partir 


, du moment où le parti socialiste, par es- 


prit de transaction, abandonnait son point 
de vue, le mandat que j'avais reçu n'avait 
évidemment plus de raison d'être. £ 

M. le président. Ce développement n'a 
pas de rapport avec le débat, Nous n’en 
sommes plus à l'examen de Ja Constitu- 
tion, 


M. Paul Valentino. Je vous demande 
pardon, ce qui est dit par certains tend à 
servir une propagande, 

M. le président. Vous avez rectifié très 
justement, monsieur Valentino. Je vous 
demande de bien vouloir conclure. 


M. Paul Valentino. C'est dans ces condi- 
tions que je me suis volontairement retiré 
de la commission de la Constitution. 

En tout cas, la thèse que je soutiens se 
trouve inscrite noir sur blanc dans le 
texte de la Constitution et je ne fais que 
reprendre la position qui a été la mienne. 

Je lis, à l'article 89 de la Constitution: 

« Des lois organiques étendront les li- 
bertés départementales et municipales; 
elles pourront comporter des dispositions 
spéciales pour certains départements... » 


M. le président. Monsieur Valentino, je 


suis navré de devoir vous interrompre. 


Nous ne sommes plus du tout dans le sujet. 
La parole est à M. le rapporteur général. 


M, le rapporteur général. L'Assemblée 
est unanime, j'en suis sûr, à rendre hom- 
mage aux efforts laborieux et pénibles 
accomplis par M. le garde des sceaux et 
ar M. de président de la commission de 
a justice dans la discussion du projet 
sur les loyers, 

Le meilleur hommage à Jeur rendre 
serait de leur permettre de travailler. 

La discussion du projet sur les loyers 
est inscrite à l’ordre du jour de la pré- 
sente séance. Je supplie M. Valentino de 
ne pas se laisser entraîner dans des con- 
sidérations et dans des polémiques qui 
n'ont aucun rapport avec le projet que 
nous avions à examiner en premier lieu 
ce matin. 

Au surplus, toutes ces questions d’inter- 
prétation de la loi organique du budget, 
que nous allons certainement voter, puis- 
que Ja Constitution nous en fait une obli 
gation, sont vraiment prématurées. 

Lorsque le problème se posera, les di- 
verses thèses s’affronteront librement de- 
vant l’Assemblée et celle-ci décidera sou- 
verainement, 

Je vous en supplie, monsieur Valentino, 
arsêtons Jà ce débat, votons rapidement 
ce projet et permettons à M. le garde des 
sceaux et à M. le président de la commis- 
sion de la justice de travailler. 


M. Paul Valentino. Je le veux bien, mon- 
sieur le rapporteur général, mais je n'ai 
fait que répondre à plusieurs de nos col- 
lègues qui s'étaient aventurés sur ce ter- 
rain, 

M. le président, Si le fait se reproduit, 
je me montrerai plus sévère dans l’appli- 
cation du règlement. 


Je ne permettrai pas que des questions 


de personne ou des polémiques de eir- 
conscription interviennent dans un &ébat 
où elle n’ont rien à voir. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
| ser à la discussion des articles.) | 


[Article 


. M. le président, L'urlicie 1% çsl réservé 
jusqu'au vote de l'état A. 
Je donne lecture de l’état A: 


ETAT A \ 
Agriculture, 


M. le président, Nous abordons l'examen 
des crédits du ministère de l’agriculture, 

Dans la discussion générale, Ja parola 
est à M. de Lepervanche. 

Je suis certain que notre collègue vou- 
dra bien répondre à l'appel de M. le rap« 
porteur général et abrégera Ses explicans 
tions, 

M. Léon de Lepervarche. Mes 
{ions seront brèves. 

Je profite de l’occasion qui m'est offerts 
pour signaler au Gouvernement l'absence 
d'un juspecteur de l'agriculture à La 
Réunion, 

Ceci à pour conséquence de priver de 
toute protection la main-d'œuvre agricolo 
de mon département car l'inspecteur du 
travail qui devait, d’après les précisions 
qui nous avaient été données par le Gou- 
vernement, se charger de la main-d'œuvre 
agricole, déclare ne pas pouvoir le faire, 

C'est ainsi que l'usage du bulletin da 
pave n'a même pas élé étendu à l'agri- 
culture, et que l'inspecteur du travail à 
La Réunion se contente d'inviter les pro- 
priétaires fonciers à appliquer telle où 
telle mesure à leur personnel, sans pou« 
voir les y contraindre ni vérifièr si les 
mesures ordonnées par le Gouvernement 
sont appliquées par £es mmessieurs. 

En second lieu, Le l'attention du 
Gouvernement sur le caractère essentiels 
lement agricole de nos départements. 

Dans chacun d'entre eux, la présencs 
d'un ingénieur du génie rural est indis- 
pensable, Et je demande au Gouverne- 
ment de me donner des assurances à ca 
sujet. 

ne faut pas réaliser ce que 
rai des « économies de bouts de chan- 
delles ». 11 faut, à tout prix, au contraire, 
faciliter par tous les moyens le dévelop- 
pement de l'agriculture dans les quatra 
nouveaux départements, 

Je signale un autre point au Gouverne« 
ment: la loi du 3 mai 1946 rendait obli- : 
gatoire la mise en culture de la totalité 
des terres cultivables dans les territoires 
d'outre-mer. 

Jusqu'à présent, le Gouvernement à 
oublié de prendre Je décret ®applica- 
tion et les fonctionnaires de ces départe- 
ments <e trouvent dans l'impossibilité 
de forcer Jes propriétaires fonciers à 
mettre en culture L. totalité de leurs 
terres, 

Cela à pour conséquence que Ja Rét« 
nion, comme d’autres départements, ainsi 
que Je déclarait tout à l'heure l’un da 
nos collègues des Antilles, est conctam- 
ment menacée de famine, 

IL est indispensable que le Gouverne- 
ment prenne très rapidement le décret 
d'application ear la situation alimentalra 
de la Réunion, en particulier, est catas- 
rophique, 

D'autre part, il faudrait que le Gou- 
vernement fasse - sélectionner les terres 
convenant aux cultures vivrières, 

Enfin, je lui demande de me faire con- 
näître s’il à envisagé l'intégration du 

ersonnel du service de la répression des 
raudes, actuellement en service à 14 
Réunion 
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Ce personnel n’est pas encore intégré. 
Quelles sont les causes de ce relard, puis- 
que la répression des fraudes est prévue 
«nu budget de l'agriculture ? 


M. le président. La parole est à M. Va- 


Jenlino. 


M. Paul Valentino. Je suis cbligé de 
certaines explications. 

le ne me suis pas impatienté lorsque 
certuns de nos collègues ont remis en 
can-e, depuis le mois de janvier, la loi 
sur ie prélèvement, 

Lu défendant les intérêts de ceux qui 
le: avaient mandatés, ils faisaient leur 
devoir, 

tependant, pour la première fois, je 
cou-lite que la discussion du budget d’un 
uin-ltere se déroule hors la présence du 
ministre, Or, il est nécessaire que le mi- 
ni-tre s'explique sur cerlaines questions. 

J+ demande que soit réservée la dis- 
cus-ion des crédits de l'agriculture jus- 
qu'a ce que le rninistre intéressé soit pré- 
seul. d'at des questions à lui poser et il 
sert malséant de ma part de le mettre 
cn “ause en son absence. 


#H. le président. Le Gouvernement est 
representé, monsieur Valentino. Cela doit 
vois suffire. Etant donné que vont être 
apyelés les budgets d'un certain nombre 
de ministères, notamment ceux de l’édu- 
cation nationale, des transports et des 
travaux publies, il n’est pas possible 
Jd'euer que tous les ministres intéressés 
coiwnt présents au banc du Gouverne- 

Vous pouvez poser des questions au Gou- 
vernement: il vous sera répondu. 


M. Paul Valentino. Puisqu’il en est ainsi, 
je vais avoir à demander un effort sup- 
pi-mentaire à M. le garde des sceaux, et 
je m'en excuse. 

M. André Marie, garde des sceaut, mi- 
nistre de la justice. Je vous en prie, 
monsieur Valentino. Soyez assuré que je 
vous écoute. Je préférerais, évidemment, 
étre interpellé sur des questions relevant 
de iministere. Toutefois, ma bonne 
volonté s'étendra aux départements de 
collègues et amis. (Sourires.) 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
J'ai indiqué, il y a quelques instants, que 
le: conditions dans lesquelles se réalisait 
l'ntegration des personnels locaux provo- 
de graves mécontentements. 

En ce qui concerne le ministère de 
l'asriculture, tout au moins dans mon dé- 
pattement, les intéressés avaient cru trou- 
ver dans un décret des garanties qui, 
qu'elles soient insuffisantes, leur 
permettaient d'envisager l’avenir avec une 
certaine quiétude. Or, des fonctionnaires 
qui, après avoir fait leurs études dans les 
écoles nationales d'agriculture, remplis- 
silent à la Guadeloupe de hautes fonc- 
üons après avoir occupé des emplois équi- 
valcnts dans d'autres territoires français, 
ue -ont pas aujourd'hui, au moment où 
se réalise l'intégration des personnels, in- 
tegres à leur rang. Ils voient arriver 
dins Je département des hommes qui 
n'ont ni leurs titres universitaires, ni 
leurs grades, et qu'on installe à leur 
se e. Or, un décret de septembre 1947 
eur donnait le droit, puisqu'ils apparte- 
lalent à des cadres généraux de l'Etat, de 
prétendre à leur intégration aux postes 
qu'ils occupaient. 

li en est ainsi aux divers échelons du 
personnel des services de l’agriculture. 

LI importe que le Gouvernement nous 
d'se qu'il suffit que ces faits aient été 
portés à sa connaissance pour que son 
attention se porte sur le travail des com- 


missiens qui ont été instituées en vue de 
se prononcer sur les intégrations des per- 
.sonnels. 

En ce qui concerne l’enseignement agri- 
cole, le seul département de la Guade- 
loupe dépensait une somme de 2 millions 
816.000 francs en 1947, c'est-à-dire à une 
époque où on n'avait pas encore dévalué, 
et où, par conséquent, les crédits de ma- 
tériel n'avaient pas augmenté, et la loi 
sur le complément provisoire de traite- 
ment n’était pas en vigueur. 

Aujourd'aui, le Gouvernement ne pré- 
voit, pour les quatre nouveaux départe- 
ments, qu'un montant de crédits de 2 mil- 
lions 883.000 francs, soit 67.000 francs seu- 
lement de plus que les crédits inscrits au 
budget de 1947 du département de la Gua 
deloupe. 

Ainsi, dans ces pays agricoles, dont 
l'avenir dépend de l’enseignement de la 
technique qui sera donné aux populations 
intéressées en vue de l'amélioration cons- 
tante des procédés culturaux, il semble, 
par la simple comparaison des crédits ins- 
crits au budget de l'Etat et de ceux inscrits 
en 1917 au budget de la Guadelou e, que 
lon va stopper le développement de l'en- 
seignernent agricole. C'est là une erreur 
que je souligne sans qu'il soit nécessaire 
d'insister, 

D'autre part, nous avions pratiqué, en 
matière de primes aux cultures vivrières, 
une politique favorable à la France. Etant 
donné que, pour assurer sa subsistance, 
notre pays est obligé de faire appel à des 
importations de provenance étrangère, 
dans la mesure où, sur le budget du dé- 

artement, nous prélevions des crédits 
estinés à accorder des primes aux cultu- 
res vivrières, nous aidions la France à 
lutter contre la saignée de devises dont 
elle se plaint, 

Or, de tels crédits ne sont plus inscrits 
dans le budget de ces. départements. 
Mieux : on voudrait que les conseils géné- 
raux, en vue d'assurer le fonctionnement 
des services qui restent sous leur con- 
trôle, aggravent les impôts de consomma- 
tion dans des régions où l'effort à faire 
est considérable pour améliorer les condi- 
tions de vie de la population. 

Eh bien! vous n'aurez pas l'appui des 
conseils généraux pour augmenter les im- 
pôts de consommation, pour ajouter des 
centimes aux droits de consommation 
comme le prévoit un des derniers décrets 
de M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Aucune assemblée dé- 
partementale ne prendra la responsabilité 
de telles mesures, Au contraire, elles 
adresseront des vœux au Gouvernement 
pour lui demander, puisque les ressources 
de ces départements tombent dans les cais- 
ses de l'Etat, d'inscrire les crédits néces- 
saires à l'octroi de primes aux cultures 
vivrières. 

Je demande, enfin, où en est l'organisa- 
tion du service vétérinaire que, dans mon 
département en particulier, nous avions 
mis sur pied, et que nous nous efforcions 
de développer. 

Dans aucun chapitre du budget de l'agri- 
culture, je ne vois l’esquisse d'un progrès. 
li se peut que, dans d'autres départements 
d'outre-mer, on puisse enregistrer une 
amélioration. J'en doute en ce qui con- 
cerne Ja Martinique, quoi qu'en disent nos 
collègues de ce département, car je con- 

‘nais fort bien ce pays. + 

Mais, en ce qui concerne mon départe- 
rnent, je constale que c'est vers la régres- 
sion qu'on nous conduit. Ceux qui nous 
parlent de la loi d’assimilation nous la 
présentent comme une loi de progrès. 


M. le président. Monsieur Valentino, per- 


mettez-moi de vous interrompre pour vous 


Le 


rappeler — ce que vous avez peut-être ou- 
blié — que nous examinons les crédits de 
l’agriculture. 


M. Paul Valentino. Je parle précisément 
de l’agriculture, 


M. le président. Vous reprenez tout le 
probième de l'assimilation qui a déjà été 
traité dans la discussion générale. 

M. Paul Valentino. À propos des crédits 
de l’agriculture je constate une régression. 

Les primes aux eultures vivrières ont 
disparu, Notre département ne dispose pas 
de ressources budgétaires permettant de 
les attribuer de nouveau. Or, une poli- 
tique économique nationale était liée à 
cette question. À partir du moment où l'on 
ue nous donne plus les movens de faire 
cette politique, il faut que l'Etat inscrive 
dans son budget des crédits suffisants. 

En ce qui concerne le blé, le Gouverne- 
ment à accordé une prime à l'emblave- 
ment parce que, ces dernières anntes, la 
France a dù faire appel à des importations 
de l'étranger pour assurer une ration suffi- 
sante de pain à ses habitants. C'est l'équi- 
valent d'une telle mesure que je réclame 
en ce moment pour le département que je 
représente. Le Gouvernement doit com- 
prendre que ce n'est pas demain, maig 
aujourd'hui même, qu'il faut inscrire ce 
crédit. 

J'espère que M. le garde des sceaux à 
eu le loisir d'examiner le probleme de 
l’enseignement agricole dans départe- 
ment et qu'il me donnera, en ce qui con- 
cerne son développement, les apaisements 
que je demande, de même que, sur la 
question des primes aux cultures vivrières, 
il me dira qu'il est tout disposé à inscrire 
un crédit de dix millions pour le départe- 
ment de la Guadeloupe, (Sourires.) 


M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je veux être 
tout à fait sincère à l'égard de mon coi- 
lègue et ami M. Valentino. 

Lui dire que la question des cultures vi- 
vrières à la Guadeloupe a été, depuis que 
je suis au ministère, le premier de mes 
soucis, serait évidemment une exagération 
qu'il ne me pardonnerait pas, (Sourires.) 

Qu'il me demande simplemeut de faire 
part à mes collègues compétents — car ils 
sont deux en cause — de ses observations, 

Je tiens tout de suite à déclarer que le 
Gouvernement est d'accord pour consti- 
tuer rapidement, selon le vœu de M. Va- 
lentino, un service du génie rural distinct 
des autres services de l'agriculture. 

En ce qui concerne le développement des 
cultures vivrières, M, Valentino sait qu'il 
existe de nombreux jardins d'essais, pour 
lesquels d'importants crédits sont prévus, 
C'est précisément l’un des points sur les- 
quels le vote rapide du présent projet est 
nécessaire, Il s'agira de services qui fonc- 
tionneront, dès que les résultats auront 
été appréciés, sur des chapitres nouveaux. 

Quant à l'enseignement agricole, il est 
donné par des instituteurs relevant du 
budget de l'éducation nationale, mais qui 
sont mis à la disposition des services do 
l'agriculture. 

Enfin, en ce qui concerne la prime aux 
cultures vivrières, un crédit indicatif est 
prévu et des crédits supplémentaires se- 
ront accordés lorsque les besoins auront 
été exactement précisés. 

Je crois avoir ainsi apporté des apaise- 
ments à M. Valentino sur les différents 
points qu'il à soulevés et je puis l'assu- 
rer que ses doléances seront tres fidéle- 
ment rapporiées par mes sous à M, le mi- 
nistre de l'agriculture, 


| | 
1 — — 
| 
1 
8 
à 
lu 
13 
r8 
e, 
à 
es 
nt 
du 
Cl 
| 
is- | | 
| 
ca 
| 
| 
in- | 
re; | | 
| 
tra | 
| | 
ité | | 
res 
à | 
te | 
| | 
| | 
118 | | 
| | | 
nsi | | 
da | | 
| 
| | 
ret | 
114 | | 
FES | 
Que | 
reg 
| | 
du | | 
des 
là 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1° SEANCE DU 21 MAI 1948 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je voudrais 
faire à l’Assemblée une proposition hon- 
néte, La bonne grâce de M. le garde des 
sceaux est bien connue et il vient encore 
de nous montrer que sa sollieitude s'étend 
à toutes les créatures, (Sourires.) 

Au point où nous en sommes du débat, 
il serait préférable que les orateurs veuil- 
lent bien consentir à reporter leurs obser- 
vations à Ja discussion des collectifs 
d'adaptation des divers ministères, Je 
suis convaincu que M, le garde des sceaux 
voudra prendre, au nom de ses collègues, 
l'engagement que les ministres consenti- 
ront, lors de la discussion de ces collectifs, 
à répondre aux observations qui pour- 
raient être faites par les représentants des 
quatre départements français d’outre-mer. 


Dans ces conditions, mes chers col- 
lègues, nous en terminerions rapidement 


avoe ce projet et nous donncerions à nos 
collègues qualifiés, et certainement très 
soucieux de défendre les intérêts des qua- 
tre départements français, la possibilité de 
fournir dans quelques jours au ministre 
intéressé tontes les indications qu'ils ju- 
gent utiles sur le budget de ces départe- 
ments, 

J'insiste donc pour que les orateurs 
veuillent bien ne pas maintenir leur ins- 
cription et réservent, pour un jour pro- 
chain, les observations qu'ils ont à pré- 
senter, 

M. le président. Ta parole et 
rard, pour répondre à M. Je 1 
général, 

M. Rosan Girard. Je répondrai briève- 
ment, car je ne veux pas rester insensible 
à l'appel de M. le rapporteur général, 

Je crois — nous l'avons déjà dit — que 
ce budget n'a pas été bien préparé, La 
responsabilité en incombe surtout aux ad- 
maiinistrations Jocales, 

Voilà deux ans que Ja Joi d’assimilation 
a été votée, Si lès administrations locales 


à M. Gi- 
apporteur 


avaient accompli leur tâche avec cons- 
cience, elles auraient soumis des propo- 
sitions sérieuses à l’administration cen- 


traie, et nul doute que celle-ci ne les eût 
considérées avec bienveillance. 
. I est inadmissible, par exemple, que ïe 
chapitre relatif aux primes pour des cul- 
tures vivriéres ne porte qu'un crédit jn- 
dicatif d'une million de francs, C’est ab- 
solument méconnaitre Ja réalité dans ces 
départemente, pour lesquels on dépense 
des miilions de, dollars à importer des 
marchandises de l'étranger. En effet, sur 
trop de terres on ne cultive que la canne 
à sucre; d'autre part, la production étant 
artisanale Je prix de revient des cultures 
vivrières est en général trop élevé, plus 
élevé, en tout cas, que celui des marchan- 
d.<es importées. 

Par conséquent, la seule politique agri- 


cols raisonnable consiste à favoriser au 
maximum les cultures viviicres, 
De méme est nécéssaire l'envoi dans 


chacun de ces départements d'une ingé- 
nieur du génie rural, de façon à aider 
les collectivités locales à organiser nos 
campagnes sur le modèle des campagnes 
métropolitaines. 

Je voudrais maintenant poser une ques 
tion à M. le rapporteur général, étant en- 
tendu que nous répondons à sa sugges- 
tion de reporter nos observations at mo 
ment de la discussion des collectifs d'amé 


nagerment, 
N'e:t-il pas possible, techniquement, de 
iéduire d'ores et déjà certains chapitres ? 
Par exemple, un crédit de trois millions 
a été prévu pour les voyages 


en avion du 


personnel préfectoral. Cela me sembie 
L excessif, 
M. Marc Dupuy. Absolument excessif, 


M. Rosan Girard, Certes, 11 est néces- 
saire de mettre un préfet en mesure de 
venir dans la métropole étudier certaines 
questions sur place. Mais il ne faudrait pas 
que c2 crédit donne aux préfets le moyen 
de venir de temps en temps prendre 
l'apéritif à Paris. 3 

Je demande donc s'il n'est pas possible 
de réduire ce chapitre des transports par 
avion d'un million de francs, que l'on 
reporterait immédiatement à celui concer- 
nant les primes accordées aux cultures 
vivrières, 

De même, pour les frais de dérménage- 
ment des personnels de la sûreté natio- 
nale, il est prévu un crédit de 12 millions 
environ. Ne pourrait-on pas réduire d'un 
million ce chapitre et reporter cette 
somme au chapitre concernan: les cultures 
vivrières ? 

Telle est Ja question que je voulais 
poéer. Je ne suis pas un technicien des 
débats financiers et je Voudrais savoir 
s’il est possible de prélever une certaine 
somme <ur le crédit d’un chapitre de l'in- 
térieus pour la reporter sur un chapitre 
de l’agriculture. 

M. 'e rapnorteur général. C'e:t ah<oln- 
ment impossible, monsieur Girard, Vous 
aurez Ja faculté, lors de Ja discussion du 
collectif d'aménagement du ministère in- 
téressé, de faire entendre vos observations 
et d'obtenir du ministre compétent l'an- 
nulation des crédits que vous jugez exces- 
sifs. 

Vous pourrez alors obtenir pleine satis- 
faction. 

M. Rosan Girard. Ce n'est pas l’annuls- 
tion d'un crédit que je recherche, c’est, 
par voie de transfert, l'augmentation du 
crédit accordé pour l'octroi de primes aux 
cultures vivrières. 

M. le rapporteur général. Je vous répète 
que vous pourrez obtenir Ja réduction du 
crédit que vous jugez excessif et l’ang- 
mentation du crédit que vous jugez insuf- 
fisant, Cette opération sera plus aisée à 
réaliser par voie de collectif qu'à l’occasion 
du projet en discussion. 


M. Rosan Girard, Je me rallie 
point de vue et je n'insiste pas. 


à votre 


M. le président. Je pense que les orateurs 
inecrits répondront à l'appel de M. le rap- 
porteur général et qu'ils accepteront de 
reporter leurs observations à la discus- 
sion du collectif d'aménagement, au cours 
de Jaquelle elles auront plus d'efficacité. 

Monsieur de Lepervanche vous êtes ins- 
crit sur divers chapitres de l'éducation na- 
tionale, des travaux publics et des trans- 
ports. 

Entendez-vous prendre Ja parole ? 


M. Léon de Lepervanche. Monsieur le 
président, je dois dire bien franchement 
que, très souvent, on invoque les occupa- 
tions des membres du Gouvernement, ou 
d'autres travaux de l’Assemblée pour esca- 
moter les discussions qui ont trait aux 
départements et aux territoires d'outre- 
mer, 

Je me rallierais bien volontiers à la pe 
position de M. le rapporteur général, à 
condition que le Gouvernement et certains 
de nos collègues qui ont l'habitude de 
montrer un peu trop d’énervement lors- 
que l’on discute de questions coloniales, 
rompent avec ces habitudes, La prochaine 
fois il ne faudraft pas trop limiter le temps 


de parole des députés d'outre-mer, 


J! faut que nos collègues comprennent 
que Ja loi française n'existe pas encore 
chez nous. Il faut que chacun de nous 
ait le temps matériel de préciser sa pen- 
sée, d'attirer l'attention du Gouvernement 
sur des faits particulièrement graves et des 
problèmes angoissants, 

M. le président. Monsieur de Leper- 
vanche, je n'ai nullement limité votre 
temps de parole, 

L'Assemblée a eu, au contraire, le sen- 
timent qu'il vous a été donné de vons 
exprimer librement et que vous avez traité 
des sujets qui r’étaicnt pas en discussion 
Votre observation ne peut donc s'adresser 
à l’Assemblée qui est toujours prête à vous 
écouter. 


M. Léon de Lepervanche. Vous m'avez 
sans doute mal compris, monsieur le prési- 
dent. 

Je ne vous adresse pas ce 
personnellement; je parle de 
constatés dans cette Assemblée 
deux ans. 

M. le président. M. le rapporteur géné- 
ral entend vous donner Ja faculté d'inter- 
venir, avec efficacité, et vous l'avez com- 
pris. 

Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?.… 

” donne lecture des chapitres de l'agri- 
culture. 


grief à vous 
faits que j'ai 
depuis 


4° partie. — Personnel. 

« Chap. 113, — Directions départemens 
tules des services agricoles. — Traitements, 
7.139.000) francs. » 

Personne ne demande la parole sur ce 
chapitre 

1C mets aux voix. 

(Le chapitre 113, mis 
adopté.) 

« Chap. 115. — Directions départementa 
les des services agricoles, Salaires, 
000.000 francs, » — (Adopté.) 


aux voir, 


« Chap. 118, — Directions départemen- 
tales dés services agricoles, — Allocations 


et indemnités diverses, 54.000 francs. » 
(Adopte.) 

« Chap. 122, — Ecoles d'agriculture. — 
traitements, 1.048.000 francs. » — {Adopte.) 

« Chap. 1222, — Ecol ; d'agriculture, — 
Salaires, 490.400 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 127, — Institut national de la 
recherche agronomicre. Traitements, 
1.627.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 129. — Institut national de la 
recherche agronomique. — Emoluments du 
personnel contractuel, 490.000 franës. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 135. — Service de la protection 
des végétaux. Traitements, 1.722.010) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 139, — Service de la protection 
des végétaux. — Allocations et indemni- 
tés diverses, 11.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 14%. — Services sanitaires vété- 
rinaires. — Traitements, 2.577.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 151. — Direction de la répression 
des fraudes. Traitements, 3.202.000 
francs. » — (Adopti.) 

« Chap. 155. — Direction de la répression 
des fraudes. — Indemnités, 143.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

«© Chäp. 165, — Direction générale des 
eaux et forêts. — Traitements, 17.967.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 167. — Direction générale des 
eaux et forêts, — Emoluments du person- 


nel contractuel, 325.009 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 169. — Direction générale de: 
eaux et forêts. — Salaires. 1.210.090 


francs, » — (Adopté.) 


| 
| 
= 
| 
| 
| | 


ASSEMBLEE NATIONALE — {'° SEANCE DU 21 MAI 1948 


2827 


« Chap. 1692. — Direction générale des 
eaux et forêts. — Exploitation en régie. — 
Salaires, 5.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 170, — Direction générale des 
eaux et forêts. — Allocations et indemni: 
tes diverses, 855.000 francs. » — (Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 305. — Indemnités pour frais d 
déplacement, 18.037.000 francs. » — 
(Adopté.)" 

« Chap. 310, — Directions départementa- 
jes des services agricoles. — Matériel, 
1.315.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3103. — Entretien des jardins 
d'essais et établissements existant dans les 
départements d'outre-mer, 8 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 313. — Eco'es d'agriculture. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 1 mil- 
Lion 145.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 322, — Service de la protection 
des végélaux, — Matériel et dépenses ad- 
ministratives, 1 million de francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 323, — Service de la protection 
des végétaux, — Dépenses de fonctionne- 
ment, 10.365.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 327, — Direction de la répression 
des fraudes, — Matériel et dépenses diver- 
ses, 400,000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 328, — Direction de la répression 
tes fraudes, — Fonctionnement des labo- 
tatoires, { miliion de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 339. — Direction générale des 
eaux et forêts. — Matériel et dépenses di- 
verses, 4 millions de francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 310, — Achat de matériel auto- 
mobile, 2.900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 341. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 2.437.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 348. — Etablissements d'ensei- 
gnement agricole, — Travaux d'entretien, 
200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 352, — Travaux d'entretien dans 
les forêts domaniales, les dunes et les 
pares, 19.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 353. — Exploitations et aménage- 
ments, 1.050.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap, 355. — Exp'oitations en régie, 
3 millions de francs. ».— (Adoplté.) 

« Chap. 358, — Pêche et pisciculture, 
260.000 francs. » — (Adopté.) 


G partie. — Charges sociales. 


« Chap. 407, — Dourses, 1 million de 
francs. » -- (Adopté.) 


parlie. — Subventions. 


« Chap, 500, — Subventions pour le fonc- 
Hionnement de l'Institut ‘national de ja re- 
cherche agronomique, 2.210.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 5172, — Primes aux cultures vi- 
vricres dans les départements d'outre-mer, 
1 million de francs. » — (Adopté. 


Education nationale. 


M. le président. Nous abordons les cré- 
dits de l'éducation nationale. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

Je donne lecture du chapitre 1%, 


4 partie, — Personnel. 


« Chap. 106, — Administration académi- 
que. — Traitements du personnel titu- 
laire, 7.512.000 francs. » 

Pewonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 106. 

(Le chapitre 106, mis aux voir, est 
adopté 


Chap. 109, — Adininistration acadé- 
mique. — Salaires du personne! auxi- 
liaire, 420.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110, — Administration académi- 


que. — Indemnités, 190.000 francs, » — ! 


(Adopté.) 

« Chap. 123. — Observatoires et institut 
de physique du globe. — Traitements du 
personnel titu:aire, 1.502.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 133, — Lycées et collèges. — 
Traitements du personnel titulaire, 
82.773.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 135. — Indemnités aux fonction- 
naires de l’enseignement du second degré, 
1.800.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 136. — Ecoles normales pri- 
maires, — Traitements du peronnel titu- 
laire. 1.351.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 139, — Ecoles primaires élémen- 
faires. — Traitements du personnel titu- 
läire, 323.995.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 140. — Ecoles primaires élémen- 
taires. — Rémunération des instituteurs 
et institutrices intérimaires,  {13.2S7,000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 141. — Ecoles primaires élémen- 
taires, — Frais de supp:éance, 33.833.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 142, — Fcoles primaires élémen- 
taires. — Indemnités, 16.362.600 francs. » 
— (Adopté.) 

Chap. 149. — Allocations aux médaillés 
de l'enseignement primaire, 50.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 150. — Etabiissements publics 
d'enseignement technique. — Traitements 
du personnel titulaire, 16.510.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 170. — Professeurs et maîtres 
d'éducation — Traitements du 
personnel titulaire, 2.366.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 173. — Professeurs et maîtres 
d'éducation physique, — Indemnités, 
G5.00 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 179, — Moniteurs itinérants de 
sports, 115.000 francs. » — (Adopté. 


partie. —  Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 312. — Administration acadé- 
mique., — Frais de dépacement et de 
mission, 1.657.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 316. — Observatoires et institut 
de physique du glohe, — Matériel, 400.000 
francs, » — (Adapté) 


« Chap. 3202, — Observatoires et institut | 


de physique du globe, — Travaux d'entre- 
UWen, 700.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 322. — Enseignement du second 
degré, — Examens et concours, 1 million 
de france. » — {Adopté.) 

« Chap. 323. — Enseiguement du second 
degré. — Frais de stage, 500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. : 
degré. — Frais de déplacement et de mis- 
sion, 1.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 325. — Enseignement du second 
degré. — Bourses de voyage, 200.000 
france, » — (Adopté. 

« Chap. 326, — Enseignement du second 
degré. — Bibliothèques et matériel <co- 
laire, milion de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 327. — Lycées, — Matéricl, 
12 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 320, — Faseignement du pre- 
mier degré. — Frais de déplacement et 
de mission, 3.150.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 331. — Ecoles normales pri 
maires. — Matériel, 18.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 335. — Enseignement du pre- 
mier degré. — Matériel. — Bibliothèques 
scolaires, 400.000 francs. » — (Adopté.) 


324, — Enseignement du second | 


29,267.000 francs, » — 


« Chap. 334, — Enseignement du pre- 
mier degré, — Examens et concours, 
300.000 francs, » — (Adopté.) 

, « Chap. 337. — Travaux manuels et pra- 
tiques dans l'enseignement du premier 
degré, 200,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3441. — Etablissements d'ensei- 
gnement technique dans les départements 
d'outre-mer. — Matériel, 6.300.000 francs, » 
— (Adopté. 

« Chap. 359. — Hygiène scolaire. — Mi 
tériel et fonctionnement des services, 
6.300.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 362. — Entretien des élèves pro 
fesseurs de l'enseignement, { million da 
francs, » — (Adopté. 

« 567, — Education physique. — 
Achat de matériel pour les activités phy- 
siques universitaires, <colaires et post 
scolaires, 203.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 368, — Education physique. — 
Achat de matériel jiadividuel, 1.500.009 
» — (Adopté. 

« Chap. 369, — Educat'on physique, — 
Examens et concour<, 931.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 371. — Location de diverses ins. 
talations destinées à l'éducation physique, 
900.000 francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 373, — médical sportif, 
— Matériel, 975.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 574, — Brevet sportif populaire, 
— Frais d'examen, 295.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3741. — Frais de stages spor- 
2 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 376. — Indemnités d'entretien 
aux é'èves professeurs et aux élèves mai- 
tres d'éducation physique, 527.000 francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 377, — Education physique, = 
Travaux d'entretien, 500.000 francs. » 
Adopté.) 


parlie. - Charges SOC ales. 


« Chap, 401, — Dourses, nationales, 
tdoplé.) 

« Chap. 403, — Bourses de l'enseigne 
ment supérieur, 35.759.000 francs. » 
(Adopté. 

« Chap. 107, — Caisses des écoles, 1! mile 
lion de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 409, — Enseignement technique, 
— Bourses et trousseaux, 4.200.000 francs, » 
— {lopté. 

Chap. 420, — Secours anx fonctionnai- 
res et anciens fonctionnaires, à leurs ven 
ves, orphelins où à leurs familles, 120.009 
francs, ‘Adopté 


vi parle. — Subventions 
Chap. 502, — Universités. — Subven- 


1.006.000 franc: ) Adopté 
« Chap. 032, — OEuvres para et postsco- 


| laires, maisons de jeunes, mouvements de 
jeune se, millions le francs. D 
llopte, 

Chap. 533. — Subventions aux mai 
de eul'ure t aux associations d'édtte 
cation pepulaire, 700.000 francs, » — 

« Chap. 535, — Auberges de la jeunessg 
et relais, 450.000 francs, — (Adopté) 

« Chap. Larnps et colonies ue 
vacances, — Subventions, 20 millions de 
france, — \dopté. 

« Chap, 51, — Subventions pour orgne 
nisation d'épreuves de inasse, 250.009 
lANCS. » — {dopté, 


8° partie, Dépen es diverses, 


« Chap. 603. — Activité de plein air 
francs, » — ({Adopté.) 
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Justice. 


M. le président. Nous abordons les cré- 
dits de ia justice. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je duune lecture des chapitres, 


4° parlie., — Personnel. 


& Chap. 105, — Cours d'appel, — Trai- 
tements, 12.824.000 francs, » 

Personne ne demande la paroïe ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 105. 

(Le chapitre 105, mis aux voix, 

« Chap. 106, — Tribunaux de première 
instance. — Traitements, 9.867.900 francs .» 
— (Adopté.) 

« Chap. 109, — Justices de paix. — Trai- 
tements, 6.196.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 112, — Versements mensuels 
aux raagisitrats de l’ordre judiciaire et de 
l'ordre administratif et indemnité de fonc- 
tion aux greffiers des cours de tribunaux, 
5.729.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 118, — Services extérieurs pé- 
nitentiaires. Traitements, 9.811.000 
francs. » — (Adopté.) 


est 


— Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 304, — Cours d'appel. — Maté- 
riel, 923.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 307, — Services judiciaires, — 
Remboursement des frais de déplacement, 
2.200.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 913. — Frais ds registres de 
l'état civil et frais d'impression des ca- 
dres pour Ja formation des listes du jury 
criminel, 497.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 315. — Kervices extérieurs pé- 
nitentiaires et de l'éducation surveilée. 
— Matériel}, 418.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. — Services extérieurs péni- 
tentiaires, 


+ 
, 
1 


Frais de dép'acement, 
2.00).000 francs, » — (Adopté.) 

« Chop. 223, — Entretien des détenus et 
des pupilles et frais de séjour des détenus 
et des pupilles hors des Ciablissements pé- 
hitentiaires et de l'éducation surveillée, 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 328. Frais de 


coirespon- 


dance  télégraphique et téléphonique, 
62.000 francs. » — (Adopté.) 
S& partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 601. — Frais ‘de juslice en 


France, 1.166.000 francs, » — fAdopté.) 
« Chap. 603, — Secours temporaires, 
417.000 francs. » — (Adopté.) 


Santé publique et population, 


M. le président. Nous abordons les cré- 
dits de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Pan: la discussion générale, la parole 
est à M. Girard. 

M. Girard, Je 
très brève observation. 

Frois chapitres seu:ement ont été pré- 
vus au budget en discussion pour ja santé 
puhiique, alors que dans le budget de la 
santé publique de l'Etat en France, ii y 
en à pus de 15%, Les crédits s’éièvent à 
3 milhons de francs pour les quatre dépar- 
tements d'outre-mer, contre 17.451.482.,000 
francs pour l'ensemtble des départements 
métropolitains, Les crédits affectés à nos 
territoires sont effrovab'ement faib'es, Je 
crois ‘il v a un domaine où l'Etat 
doit faire un effort supérieur à celui qu’il 
fait dans la métropole, c'est précisément 
ce.ui de la santé publique, Le< services ont 
tout simplement oublic les charges socia- 


présenterai une 


que 


les, l'assistance sous toutes ses formes, la 
protection materneïle et infantile, la latte 
contre les endémies, ete. Is n’ont prévu 
que des crédits de personnel et de maté- 
riel, 

Certes, M. le rapporteur me dira qu'il 
existe un budget départemental de la santé 
publique. Je n'ai pas à considérer aujour- 
d’hui le buctget départemental, mais celui 
de l'Etat. Par suite d'une mauvaise poli- 
tique sanitaire et des conditions de 1’ex- 
Loitation colonia'e, des hommes sont ma- 
Î des enfants ineuremt en nombre 
considérable. 

L'Etat français se doit de meiître en 
œuvre, cette année, même la solidarité na- 
tionale Ja plus complète en appliquant une 
po'itique qui ne soit pas à la remorque des 
événements, mais anticipe sur eux. Puis- 
que M. le rapporteur nous a conseillé de 
faire valoir ces exnications lors du vote 
du collectif d'aménagements, nous espé- 
rons que Mme le ministre de Ja santé pu- 
blique et de la population voudra bien 
nous entendre à cette occasion. 

Nous sommes, nous, médecins, bien 
placés pour savoir à quel point l’état sani- 
taire de ces départements est mauvais et 
combien il est nécessaire de prévoir des 
mesures en ce domaine particulier de la 
protecticn de la santé publique. 

M. le président. Personne ne demarde 
pius Ja paro:e dans la discussion géné- 
7. 

Nous passons à l'examen des chapitres. 


ades, 


4 partie. — Personnel. 


« Chap.111. — Services extérieurs. — 
Traitements des médecins inspecteurs de 
la santé, 1.523.000 francs. » 

Personne ne demande la parole sur ce 
chapitre 

Je le mets aux voix. 


(Le chapitre Al1, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap, 113. — Services extérieurs. — 
Traitements dun personnel titulaire de 


bureau, 1.467.000 francs, » — (Adopté. 
« Chap. 118. — Services extérieurs. — 


Personnel auxiliaire, — Salaires, 350.000 
francs. » — (Adopté.) 
5° partie, — Matériel, fonctionnement 


des services ct travaux d'entretien. 


« Chap. 322. — Frais de tournées, de 


missions et de déplacements, 1.430.090 
francs. » — (Adopté.) 
Finances. 


M. le président. Nous arrivons aux cré- 
dits des finances, 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 
Je donne lecture des chapitres: 


ire partie. — Dette publique. 


« Chap. 037. — Service de la part incom- 
bant à l'Etat dans la dette de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de Ja Mar- 
tinique et de la Réunion. » (Mémoire.) 

Personne ne demande la ?.. 

Je mets aux voix le libelé du chapi- 
tre 037. 

(Le libellé du 
voir, est adopté.) 


chapitre 027, mis aux 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 125. — Traitements des compla- 
bles supérieurs du Trésor, 1.%5.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 126. — ‘Traitements des comta- 
bles du Trésor et du personnel d’enca- 
drement, 25.219.000 francs. » — {Adopté.) 


« Chap. 127. — Traitements du person. 
nel titulaire des bureaux des comptables 
directs du Trésor, 11.258.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 128. — Cadre complémentaire 
‘des services extérieurs du Trésor. — Trai. 
tements, 2.078.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 129, — Frais de personnel auxi- 
liaire dans les services des comptables di 
rects du ‘Trésor, 6.370.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 130, — Indemnités des eompta- 
bles et des personnels titulaires des ser- 
vices extérieurs du Trésor,  98S.060 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 132. — Traitements et indem- 
nités complémentaires du personnel dé. 
partemental de l'administration des 
contributions directes, 16.122.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 135. —- Indemnités diverses du 
personnel départemental de l'administra- 
lion des contributions directes, 45.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 136. — Frais d’auxiliaires de 
l'administration des contributions direc- 
tes, 6.140.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 141. — Traitements et indemni- 
ts complémentaires du personnel dépar- 
temental de l’administration de l'enregis- 
trement des domaines et du thnbre, 
12.909.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 142. — Traitements et salaires 
du personnel secondaire de l’administra- 
tion de Fenregistrement, des domaines et 
du timbre, 4.367.000 francs, » — {(Adopté.) 

« Chap. 145. — Indemnités diverses du 
personnel départemental de l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, 495.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 146. — Frais d'auxiliaires de 
l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 1.260.060 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 150, — Traitements des person 
ne:s des bureaux de l’administration des 
douanes, 23.839.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 151, — Traitements du person- 
nel des brigades des douanes, 36.427.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 153. — Indemnités du personnel 
de l'administration des douanes, 2.183.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 154. — Frais d'auxiliaires de 
l'administration des douanes, 3.100.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 155. — Trailements et indemni- 
és complémentaires du personnel dépar- 
temental de l’administration des contribu- 
tions indirectes, 41.642.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 156. — Traitements des 2gents 
de constatations, commis des contrint- 
tions indirectes et receveurs-buralistes 
fonelionnaires, 2.937.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 159. — Indemnités du personnel 
de l'administration de contributions in- 
directes, 251.000 francs. » {Adopté.) 

« Chap. 160. — Frais divers de l'admi- 
histration des contributions indirectes, 
100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 161, Frais d’auxiliaires d9 
l'administration des contributions indirec- 
tés, 2.920.000 francs. » — (Adoyté.) 


parlie. — Matériel. — Fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 322. — Remboursement des frais 
des services extéricurs du Trésor, 1! mil- 
lion de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 324. — Frais de matériel des 
services des comptables directs du 
9.790.000 francs, » — (Adopté:.) 
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« Chap. 321-2. — Frais d’imprimés des 
gcrvices des comptables du Trésor, 2 mil- 
Jions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 329. — Remboursement des frais 
de l'administration des contributions di- 
rectes, 11.975.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 330. — Frais d'établissement des 
rôles des contributions directes et des taxe: 
assimilées et frais vers du service dépar- 
temental des contributions directes, 12 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 333. — Frais de matériel et frais 
divers de l'administration des contributions 
directes, 2.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« ChE, 337. — Remboursement des frais 
de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 3.040.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 338, — Matériel départemental de 
de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 1.515.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 340, — Frais judiciaires et frais 
divers de l’administration de l'enregistre- 
sent, des domaines et du timbre, 400.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 341, — Matériel de l'atelier géné- 
til du timbre, 200.000 francs, » — (Adopte.] 

« Chap. 342, — Dépenses domaniales, 
260,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 345. — Remboursement des frais 
de l'administration des douanes, 9.253.006 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 346. — Matériel et frais divers de 
l'administration des douanes, 3.210.000 
francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 347, — Loyers et indetmnités de 
réquisition de l'administration des doua- 
nes, 400,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 348. — Achat d'embarcations et 
de matériel automobile pour l'administra 
tion des douanes, 4.200.000 francs. » — 
((Adopté.) 

« Chap, 349. — Entretien et fonctionne- 
ment des embarcations et du matériel auto 
mobile de l'administration des douanes, 
8 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 350, — Remboursement des frais 
de l'administration des contributions indi- 
rectes, 23.518.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 351. — Achat ct entretien d'ins 
truments de vérification de vignettes ct 
vignettes de scellement (contributions in- 
directes}, 120.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 352, — Matériel de l’aëministra- 
tion des contributions indirectes, 1.430.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 355. — Loyers et indemnités de 
réquisitions de l’administration des contri- 
butions indirectes, 200.000 francs. » 
{Adopté.) 
..« Chap. 356. — Poudres et salpôtres. 
Achat et transport, 4.150.000 francs, » — 
{(Adopté.) 

« Chap. 357, — Remboursement à l’ad- 
Hinistration des postes, télégraphes et télé- 
phones, francs. » — (Adopté.) 
….« Chap. 359, — Remboursement à forfait 
de la valeur d'affranchissement des cor- 
respondances officielles, des avertissements 
et avis émanant des administrations finan- 
cières et de la valeur des services rendus 
par l'administration des postes aux divers 
services publics, 22.900.000 francs, » — 
Adopté.) 


Intérieur. 


M. le président, Nous arrivons aux crédits 
ide l'intérieur. 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je donne lecture des chapitres, 


4 parlie, — Personnel, 
Chap. 106, Traitements des fonction- 


naires de l'administration préfectorale, 
francs, » 


discussion générale ?.. 


Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 106. 

(Le chapitre 106, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 107. — Traitements des conseil- 
lers de préfectures et des membres du tri- 
bunal administratif d'Alsace et de Lor- 
raine, 1.504.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 111. — Adininistration préfecto- 
rale. — Jndemmilés pour frais de représen- 
tation, 1.096.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 112, — Fonctionnaires et agents 
des préfectures. — Traitements, 2S.460.000 
francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 115. — Agents contractuels des 
dréfectures et des services sociaux. — Sa- 
aires, 0.174.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 115, — Personnel auxiliaire des 
réfectures et des services éociaux. — Sa- 
aires, {1.839.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 116, — Fonctionnaires et agents 
des préfectures, — Indemnités, 2.115.000 
francs. » (Adopté.) 

« Chap, 121, — Personnels titulaires et 
assüuilés de la sûreté nationale, — Traite- 
ments, 962.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 125. — Personnels titulaires et 
fonctionnaires temporaires de Ja sûreté 
nationale. — Indemnités fixes, 62.000 
francs, » — (Adopté.) 


5° partie, — Matériel. — Fonctionnement 
des services el travaux d'entretien, 


« Chap. 301. — Administration centrale 
et préfectorale, — Personnels des préfec- 
tures. — Frais de déplacement et de démé- 
nagement, 9.950.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 508. — Personnels de la sûreté 
nationale, — Frais de déménagement, 
13.696.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 312. — Dépenées de transport de 
la sûreté nationale, 3.200.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 313. — Dépenses de matériel de 
la sûreté nationale, 2 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


7 parlie, — Subrentions. 
? 


& Chap. 5054, = Subventions spéciales 
aux départements d'outre-mer pour com- 
penser ies pertes éprouvées du fait du 
retard apporté à l'introduction à la Jégis- 
lation relative aux receltes départemen- 
tales. » (Mémoire.) 


Travail et sécurité sociale. 
M. le président. Nous arrivons anx cré- 
dits du travail et de la sécurit sociale. 
Personne ne demande là parole dans la 


Je donne lecture des chapitres : 

« Chap. 106, — Services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre, — Traite- 
ments, 4.292.000 francs, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 106. 


(Le chapitre 106, mis aux voir, est 
adapté.) 

« Chap. 107. — Services extérieurs du 
travail et de Ja main-d'œuvre. — Sa- 


laires et indemnités qu personnel auxi- 
liaire, 1.252.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 110, — Services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre. — Indem- 
nités et allocations diverses, 121.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 111. — Directions régionales de 
la sécurité sociale, — Traitements, 2 mil- 
lions 177.000 francs, » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Remboursement de frais, 
3.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« 303. — Payements à 
nationale, — Impressions, 960.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 304. — Payements à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et télé- 
phones, 660.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 305, — Services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre. — Matériel, 
6.997.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307, — Directions régionales de 
Ja sécurité sociale, — Matériel, 2.915.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 310. — Loyers, 300.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 315. — Travanx 
705.000 francs, » — {Adopté.) 


d'entretien, 


Travaux pubiics et transports. 


M. le président. Nou: arrivons aux cré- 
dits des travaux publics et des transports, 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Girard. 

M. Rosan Girard. Je voudrais également, 
en ce qui concerne les travaux publies et 
lès transports, que le Gouvernement com- 
prenne la nécessité de développer au 
maximum les transports entre la métro- 
pole et ses départements lointains. 

Nous voudrions aussi que la politique 
fût, à cet égard, bien définie, La Guade- 
loupe, par exemple, comprend deux îles 
principales et des dépendances très loin- 
taines, 

Deux de ces dépendances, Saint-Martin 
et Saint-Barthélemy sont administrative- 
ment, à cause de l'isolement dans lequel 
on les maintient, presque des pays anglo- 
saxons. Aucun service régulier de trans- 
port n'existe entre ces deux dépendances 
de la Guadeloupe et la Guadeloupe elle- 
même. 

A Saint-Martin et à Saint-Barthélemy 
existe un dictateur qui est présent sous . 
tous les régimes. Il y était sous Vichy, ?1 
y est sous a République, On le laisse ab- 
solument libre de mener 6a politique an- 
glo-<axonne et de détourner nos popula- 
tions de la France, 

Je veux espérer que M. 1e ministre des 
travaux publics et des transports voudra 
bien étudier la création de moyens de 
transport réguiiers, non seulernent entre 
les divers départements de la mer des Ca- 
raïhes, mais plus particulièrement entre 
la Guadeloupe et ses dépendances. 

M. le président, lersonne ne demanda 
plus la paroïe 

Nous abordons l'examen des chapitres® 


SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


I — 


4° parlie. — Personnel, 


« Chap. 106. — Ingénieurs des pouls e4 
chaussées, — Traitements et indemnités, 
4.222.000 francs. » { 


Personne ne demande la parole sur cæ 
chapitre 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 106, 
adopté.) 

« Chap. 107, — Ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat, 
Traitements et indermnités, 10 million 


aux voir, e6f 


243.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 168. — Adjoints techniques des 
ponts et chaussées, — Traitements et in 


demnités, 5.447.000 francs, » = (Adopté.) 
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« Chap, 109, — Commis des ponts et 
chanseées Traitements et indemnités, 
4.314.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — Agents de bureau des 
ponts et chaussées, — Traitements et in- 
deimnitcs, 5.299.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 113, — Salaires du personnel 
auxiliaire du service des ponts €t chaus- 
eces, 1.083.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 417. — Primes de rendement 
de: fonctionnaires des ponts et chaussées, 
50.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Officiers et surveillants 
de port du service maritime, — Traile- 
Juents, salaires et indemnités, 4 tuillion 
12,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 120, — Personnel des phares et 
balises, — ‘fraitements &t salaires, 4 mil- 
lions 308,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1213, — Ouvriers titulaires des 
services des travaux publies des départe- 
ments d'outre-mer, 22.179.000 francs, » 
\dopté.) 


partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3092. — Personnel du service des 
nts et chaussées, — Remboursement de 
frais, 8.900.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 204, — Officiers de port du ser- 
vice maritime, — Remboursement de frais, 
52.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 306. — Personnel des phares et 
balises. Remboursement de frais, 
403.009 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 208. — Service des ponts et 
chaussées. Matériel, 4 uiilion de 
francs, » — (Adogité.) 

« Chap. 342. — Entretien ct fonctionne- 
ment des véhicules automobiles, 4 mi- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 54%, — Entretien des immeubles 
destinés au services des ponts et chaus- 
séee, 900.00 francs, » — (Adopté.) 

« Chop. 346. — Ioutes et ponts. — En- 
tretien et réparations ordipaires, 230 mil- 
lions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 318. Voies de navigation inté- 
rieure, — Entretien et réparations ordi- 
nairee, 43 millions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap, 439, — Ports maritimes, — En- 
tretien et réparations ordinaires, % mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


I. — SECRETARIAT GENERAL 
DE LA MARINE MARCHANDE 
4° parlie, — Personnel. 


« Chap. 125, — Personnel äes services 
de l'inscription maritime, 2 millions 
735.00 Îranez., » — (Adopté) 

« Lhap, 126, — Inspection et police de 
la navigation. — des péches, — 
Agents du gardiennage. — Traïtements et 
salaires, 1.945.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 128, — Salaires du personnel 
auxiliaire des services extérieurs, 450.000 
francs. » — (Adopté.) 


C5, 


Ge parlie. — Matériel, fonctionnement 

des services et traraux d'entretien, 

« Chap. 212, — Frais de mission et de 
déplace uit, francs. » (Adopté.) 

« Chap, 313, — Dépenses diverses de ma- 


tériel des services extéricurs, 776.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 2237. — Lovers et indemniWs de 
réquisition, 233.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 939, — Payements à l'imprime- 
rie nationa’e, 300,000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 340, — Frais de correspondance 
téléphonique et télgraphique, 400.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 245, — Entretien des immçub:es, 
235.000 francs, » — (Adopté.) 


G° partie. = Charges sociales. 


« Chap. 406. — OEuvres sociales en fa- 
veur des gens de mer, 1.130.000 francs. » 
— (Adopté.) 


HF, — SECRETARIAT GENERAL 
A L'AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


4° partie. — Personnel, 


« Chap. 133. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale, — Salai- 
res du personnel auxiliaire, 99.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 135. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale, — Salai- 
res du personnel ouvriæ, 960.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 141, — Méttoro'ogie natignale. 
— ‘fraitements du personnel spécialiste, 
7.221.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 146, — Météorologie nationale. 
— Indemnités, 1.001.000 francs, » 
(Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 

des services ct travaux d'entretien. 

« Chap. 318. — Remboursement des frais 
de déplacement et de mission, 1.900.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 322%. — Météorologie nationale. 
— Matériel, 475.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 397. — Loycers et indemnités de 
réquisition, 225.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 342. — Entretien et fonctionne- 
ment des véhicules automobiles, 200.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président, J'appelke maintenant 
l'article qui avait été réservé: 

« Art, 4%, — Ji est ouvert aux ministres, 


au titre des dépenses ordinaires du budget- 


général (services civils) ur }J’exercice 
1948, comme conséquence de l'érection en 
départements francr#s de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de Ja Réunion et de la 
Guyane française, des crédits s’élevant à 
la somme totale de 1.69,306.000 francs, 
con‘ormément au délail ci-après: 

« AgricuIure 122,769.000 F, 


« Education nationale 643.902 ,000 
L Finances 317,296 .009 
« Intérieur 95,258 .000 


« Justice 61,069 ,000 


« Santé publique et po- 


pulation ......... 
« Travail et sécurité 


« Travaux publics el 
transports : 

« Services des Havaux 
pubiües et des transports. 

« Secrétariat général 
de la marine marchande. 

« Secrétariat général à 
l'aviation civile et com- 
merviaie 


210.076.000 F. 
8.S56.009 


12.075.009 


égal... 


« Total 1.634.966.000 F, 
« Ces crédits sont répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l'état A 
(1) annexé à la présente 10j, » 
La parole est à M, Valentino. 
M. Paul Valentino, J'ai répondu à l'appel 
ui m'a été adressé par M. le président 
de l'Assemblée et par M. le rapporteur 
général. 
J'avais cependant des vobservalions à 
présenter sur divers chapitres, Je n'ai 
as insisté parce ve m'a été demandé 
Fe reporter celles-ci à Ja discussion du 


cahier collectif de crédits. 
M. le rapporieur général, Ces! une af- 
faire de queiques jours. 


M, le président. L'Assemblée vous en re- 
mercie. 

M. Paul Valentine. Je tenais À présenter 
cette remgrque afin que l’on ne puisse 
pas dire ensuite que j'ai simplement en- 
tériné Jes dispositions que l'on nous 
mande de voter. 

Un appel m'a ét6 adressé, j'ai voulu 

répondre. Mais je me réserve de faire 
es interventions que j'estime  néces- 
saires lors de la discussion des projets qui 
nous sont annoncés. 

M. le rapporteur général. Je vous remer- 
cie à mon tour, monsieur Valentino. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 4%, 

{L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.1 


M, le président. L'article 2 est réservé 
jusqu'au vote de l’état B. 
Je donne lecture de l’état B: 


ETAT B 
Caisse nationale d'épargne, 


1° section, — Recettes, 


& Chap. 001. — Arrcrages el primes 
d'amortissement des valeurs appartenant 
à la caisse nationale d'épargne, 6.900.000 
francs. » 

Personne ne demande la parole 2e 

Je mets aux voix le chapitre 1#, 

(Le chapitre 1%, mis aux voir, 
adopté.) 

« Chap. 002. — Intérêts des fonds con- 
servés en compie courant par la caisse des 
dépôts et consignations, 45.000 francs. n 


(Adoplé.) 
Postes, télégraphes, téléphones, , 


ire section, — Recetles ordinaires. 


Recettes d’exploitation propremcat 
CS; 

Chap — Recettes postales, 196 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2. — Receites télégraphiques et 
radiotélégraphiques, 26.900.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3. Recettes téléphoniques, 
10.500.000 {rancs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4. — Recettes des services finan- 


ciers, 2,300,000 francs, » — (Adopic.) 


Autres recelles, 


« Chap. 5. — Versements opérés par dh 
verses administrations publiques, 24 mil- 
lions 700.009 francs. » —— (Adopté.) 

« Chap. 17, — Avances destinées à co 
vrir le défieit d’exploitation, 60.824.004 
francs, » — (Adopté.) 


Caisse nationale d'épargne, 
1° seclion, — Dépenses, — Pelle 
publique. 


« Chap. 001. — Jntérèts à servir aux dé 
posanis, 0.108.000 francs. » — (Adopté.) 


Personnel. 

& Chap. 101, — Services extérieurs, = 
Exécution, — Traitements et salaires, 4 mil 
lion 371.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 104, — Services extérieurs. — Ré- 
munération  d’auxiliaires temporaires, 
270.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 108. — Services extérieurs, = m- 
demnités diverses, 189.000 francs, » 
(Adopté.) 
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« Chap. 109. — Primes de rendement 
aux fonctionnaires de la Caisse nationale 
d'épargne, 25.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 114. — Contribution à la consti- 
tution de pensions de retraite du person- 
uel, 41.000 francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services 

et travaux d'entretien. 

« Chap. 301. — Impressions, 850.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302 — Services extérieurs. — 
Jocaux. — Mobilier. — Fournitures, 287.000 
francs, » — (Adoplé.) j 

« Chap. 304, — Contributions et remises, 
2.500.000 francs, » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 

« Chap, 608. — Impôts de 10 p. 100 sur 
le montant gobal des intérêts servis aux 
déposants, 510.000 francs. » — (Adopté.) 

A déduire: 

« Chap. 607, — Atténuation de l’excé- 
dent des recettes sur les dépenses du 
hudget de la Caisse nationale d'épargne 
à verser au budget général, 4.206.000 
Îrancs, » (Adopté.) 


tes, télégraphes, téléphones. 
{ section. — Dépenses ordinaires. 


Personnel. 


« Chap, 106, — Service des directions, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 107, — Service intérieur des bu- 
reaux, 51.249.000 francs. » — (Adopté) 

Chap. 108 — Recettes-distributions, 
226.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Service de la distribution, 


47.919.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 110, — Services d'achemine- 
ment des correspondances, 333.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 414. — Services techniques spé- 
cialisés, 11.461.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Lignes, insta'lations élec- 
triques et transports, 11.228.4KW francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 117. — Indemnités éventueïles 
et spéciales, 2.660.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 118, — Primes de rendement des 
fonctionnaires des postes, télégraphes et 
téléphones, 950.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 120, — Rémunération des 
agents des bureaux secondaires, 1.077.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 122. — Services extérieurs. — 
Rétribution du personnel auxiliaire et con- 
tractuel, 47.677.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 125. — Contributions à la consti- 
lution des pensions de retraite du person- 
nel, 9.353.000 francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 303. — Services extérieurs, — 
Chauffage et éclairage, — Mobilier, — 
Fournitures, 3.890.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 301. — Travaux d'impression, 
3.510.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 305, — Loyers, 900.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 206. — Matériel postal, 560.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Matériel électrique, 15 
millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Rattachement des abon- 
nés au téléphone et travaux d'extension 
s'y rapportant, 6 millions de franes. » — 


(Adopté.) 


ETAT C 


« Chap. 310. — Transport des correspon- 
dances, du matériel et du personnel, 
55.120.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 513. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 6.125.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 315. — Services extérieurs. — 
Entretien et aménagement des locaux, 
7 millions de francs. » — (Adopté.) 


Subventions. 

« Chap. 500. — Subventions de fonctions 
nement à divers organismes, 150.000 
francs. » — (Adopté.) 

Dépenses diverses, 

« Chap. 602, — Frais judiciaires et in- 
demnités ou rentes pour dommages causés 
à des tiers, 211.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 609. — Indemnités pour pertes 
ou spoliation d'objets confiés à la poste. — 
de mandats payis sur 
faux acquits, 2 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant 
l’article 2 qui avait été réservé. 

« Art, 2, — Les budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget de l'exercice 
1948 sont augmentés, en recettes et en 
dépenses, d'une somme de 268.169.000 
francs, conformément à l'état B (1) an- 
nexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?,+ 

Je mets aux voix l'article 2. % 
cle 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2.1 
M, le président, L'article 2 cest réservé 


jusqu'au vote Ge l'état C. 


Je donne lecture de cet état : 


Créations d'emplois, comme conséquence de l'érection en départements français, degla Guadeloupe, de la Martinique, 


de la Réunion et de la Guuane francaise. 


SERVICES 


PERSONNEL TITULAIRE 


PERSONNEL 


temçoraire où contractuel. 


PERSONNEL AUXILHIRE 


Agriculture, 


Directions départementales des services 


Ecoles d'agriculture. 


fsitut national de la recherche agro- 


Berrice de la protection des végétaux. 


sanilaires vétérinaires. 


4 directeurs des services agri- 
4 directeurs adjoints des ser- 


7 professeurs d'agriculture. 
à chefs de section adminis- 


4 rédacteurs, 
4 commis. 
8 conducteurs de travaux 


4 dames sténodactylographes. 
3 gardiens de bureau, 

2 gardiens de jardin, 

3 agents de cullure. 


4 directeur. 
8 surveillants. 
2 chefs de culluré, 


2 répétiteurs. 


2 directeurs de recherche, 
1 assistant. 

3 adjoints techniques. 

1 garçon de laboratoire, 


inspecteurs, 
6 contrôleurs. 


4 directeurs des services vé- 
térinaires. 
6 sanitaires 


Etat, 


coles. 


vices agricoles. 


tralive. 


agricoles, 


à agents contractuc!s, 


2 sténodactylographes. 
4 auxiliuires de service 


4 auxiliaire de bureau. 
auxiliaires de service, 
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SERVICES PERSONNEL TITULAIRE PERSONNEL PERSONNEL AUXILIAIRE 
temporaire ou contractuel. 


Direction de a répression des fraudes. 4 inspecteur principal. 

3 inspecteurs, 

» inspecteurs ädjoints. 

2 chefs de travaux. 

préparateurs, 

3 garcons de laboratoires. 


L inspecteur, 1 ingénieur. 9 auxiliaires de bureau, 
3 inspecteurs adjoints, L'agent de maitrise. 5 chauffeurs, 
7 gardes généraux. 
49 brigadiecrs domaniaux. 
118 gardes, 
32 géomètres-dessinateurs. 
7 txpéditionnaires. 
plantons. 
1 chauffeur. 


Education nationale. 


Administratis n aca se 3 inspecteurs d'académie. 3 auxiliaires de bureau. 

% instituteurs. 2 auniliaires de service, 

1 écrivain principal. 

2 dames c<ténodactylogra- 
phes, 

gardiens de bureau, 

inspecteurs primaires. 

instituteurs, 


Direction de l'enseignement supérieur: 
Ohservatoires et institut de plivsique 


physiciens. 
aiie-physicien, 
assistants. 

mécanicien. 

garcon de laboratoire, 


Direction de l’enseignement du se-ond 
degré proviseurs agrégés, 
principaux licenciés, 

censeours, 
économe, 
sous-économes, 

adjoints d économat, 
dames secrétaires, 
agrégés, 

463 licenciés, 

18 chargés d'enseignement, 
adjoints d'enseignement, 
in<titateurs, 

7 surveillants généraux. 
21 maitres d'internat, 

19 agents des Ircées. 


Enseignement du 1er degré! 


Eco;es normales primaires......... 2 professeurs. 
2 instituteurs. 


instituteurs. 

professeur d dessin, 

1 professeur de musique. 
{ instructeur, 

30 inoniteurs, 

99 instituteurs intérimaires, 
2 monitrices,. 


Ecoles primaires [2.01 


9 directeurs, 
21 professeurs, 

7 chargés d'enseignement. 

3 professeurs techniques ad- 

joints. 

2 économes, 
1 adjoint d'économat, 
4 surveillant général. 
7 répétiteurs. 
9 agents. 


profesceurs. 
maitres. 


Bjucalion physique et sports... 


IN 


Total pour l'Elucation natio- | ——— 


2.199 


Direction généraïe des caux et forêts. 
Enseignemen: 
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SERVICES 


PERSONNEL TITULAIRE 


PERSONNEL 
temporaire ou contractuel. 


PERSONNEL AUXILIAIRE 


Finances. 


gcvices extéricurs du 


contributions  di- 


7] 


géminietralion des 
jecles 


Aimuistration de l'enregistrement des 


des douanes. 


éäministration des contributions indi- 
rectes 


Totaux des finances. 


intérieur, 


Conseils de préfecture... 


Totaux de l'intérieur. 


4 T. P. G. (à de 3e catégorie, 
1 de 4 ou catégorie). 

21 inspecteurs hors classe, 

29 chefs de service. 

50 sous-chefs de service. 

3» contrôleurs. 

63 commis principaux et com- 
mis. 


36 agents principaux et agents 


poursuite. 
21 agents de bureau du cadre 
complémentaire. 


8 directeurs ....... 

5 inspecteurs principaux. 

6 inspecteurs centraux de 
2e classe. 

46 inspecleurs. 

25 inspecteurs adjoints. 

40 contrôleurs adjoints. 

36 commis principaux et com- 


mis. 
9 inspecteurs principaux. 
3 receveurs contrôleurs de 


classe exceplionnelle. 

23 inspecteurs. 

7 inspecteurs adjoints. 

22 surnuméraires. 

40 commis principaux et com- 
mis. 


3 

4 receveurs principaux. 

8 inspecteurs centraux. 

27 inspecteurs et contrûleurs 
principaux. 

44 inspecteurs adjoints et con- 
‘trôleurs. 

25 contrôleurs adjoints, 

46 commis principaux. 


42 commis et dames em- 
ployées. 
4 capitaine. 
2 lieutenants. 
28 brigadiers chefs et pre- 


miers maitres. 
44 brigadiers et patrons. 
préposés el malelots. 


2 0 

inspecteurs principaux. 

inspecteurs. 

contrôleurs principaux. 

99 contrôleurs. 

27 commis principaux et com- 
mis. 


LE 


2 agents contractuels. 


61 auxiliaires de bureau, 
11 auxiliaires de service, 


30 auxiliaires de bureau, 


4% auxiliaires de bureau. 


30 auxillaires de burean, 
5 auxiliaires de service, 
20 dames visiteuses, 


30 auxiliaires de burcau. 


1.297 


4 préfets de 1re classe... 

4 sous-préfet de {re classe... 

ä secrélaires généraux de 
{re classe. 

& directeurs de cabinet de 


préfet. 
& présidents de conseil de 
préfecture. 


chefs de division, 

45 chefs de bureau. 

81 rédacteurs. 

69 commis principaux et com- 
mis. 

55 commis adjoints et dacty- 
lographes. 

25 huissiers, gardiens de bur- 
reau el concierges. 


48 agents contractuels. 


201 


411 auxiliaires de bureau 
27 auxiliaires de 
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SERVICES PERSONNEL TITULAIRE PERSONNEL AUXILIAIRE 


Justice. 


Bervices judiciaires: 
Cours d'appel. 


Tribunaux de première instance... 


Jus! de . ses 


Creffes 


Services pénilei 


Tola!l pour Ja JUSHICE. 


Santé publique et population, 


Tolal pour la santé publique ct 
la DODUIALON. 
Travail et sécurité sociale. 


Bervices extérieurs du travail et de la 


Bervices de la sécurité 


Tolal pour le travail et la sécu- 
Travaux publics et transports. 
Lo Services des travaux publics et des 


transports : 


Bervices desk 


fous services des travaux publics... 


Total pour les services des tra- 
vaux publics et des trans- 
ports 


à premiers présidents. 

4 présidents de chambre. 
41 conseillers. 

3 procureurs généraux, 

4 avocat général. 

à substituls généraux. 


G présidents de tribuñaux. 

G juges d'instruction. 

8 juges. 

6 procureurs de la Républi- 
que. 

4 substituts. 

11 juges suppléants. 


20 juges de paix. 


11 grefficrs en chef. 
29 greftiers. 


4 directeur. 

4 sous-directeur. 

4 chefs comptables ou 6co- 
nomes. 

4 commis. 

9 surveillants chefs, 

8 surveillants chefs adjoints 
et premiers surveillants. 

234 surveillants. 


4 médecins CLEUTS 
cipaux. 

rédacteurs, 

5 commis. 

3 sténodactylographes. 


prin- 


directeurs départementaux... 

inspecteur principal, 

inspecteurs. 

contrôleurs, 

contrôleurs adjoints. 

secrélaires rédacteurs, 

commis principaux el rédac- 
teurs. 

dactylographes. 

agent de complément, 


directeur régional de 2° ca- 
tégorie. 

directeur adjoint. 

inspecteurs principaux, 

inspecteurs. 

chefs de section. 


3 ingénieurs en Chef... 

ingénieurs ordinaires, 

ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux pu- 
blics de l'Etat, 

37 adjoints techniques. 

Commis, 

11 agents de bureau, 


4 capitaine de port. 
9% gardiens de phare. 
2 maîtres d'équipage. 
20 matelots. 


298 ouvriers tilulaires des dé- 
parlements d'outre-mer. 


3 capitaines de peri conlrac- 
iuels, 


G ouvriers contractuels. 


43 surveillants auxiliaires à la 
Martinique, à la Guyane 
et à la Réunion (le nom: 
bre de surveillants auxi- 
liaires de la Guadeloups 


n'est pas encore exacie- 


ment connu), 


43 


3 auxiliaires de bureau. 
4 auxiiqires de service. 


bureau. 
service. 


S auxiliaires do 
5 auxiliaires de 


15 


42 auxiliaires de bureau. 


427 


£° 


Caiss 


90. 
M 
CE 
| 
31 
Pe 
Je 
(L 
M. 
« , 
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des 
{L 
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PERSONNEL 
: PERSONNEL AUXILIAIRE 
SERVICES temporaire ou contractuel, 
Marine d administrateur principal de 
Piascription maritime..... 5 auxiliaires de bureau, 
4 administrateur. 
4 officier d'administration. 
4 inspecteur de la navigation 
et du travail mariliine. 
47 agenis 2dministratifs ‘dont 5 
en surnombre). 
11 synlirs des gens de mer. 
gamins concierges et gar- 
| diens de bureau, 
Total pour Ja mMmaärine Imar- 
chande 
% Aviation civile et commerciale : 
Météorologie nâtiOnale. 143 ingénieurs de travaux 
téorologiques. 4 de paureau. 
28 adjoints techniques. 11 ouvriers, 
assistants 
Total pour l'aviation civile et 
comanerciale 49 122 
Postes, télégraphes et téléphones, 7L'agents des lignes... OST de hureau. 
41agents principaux ov 151 auxiliaires des lignes, 
agents des installations. 1 auxiliaires tenant un €Me 
2 agents principaux de sur- ploi d'ouvrier de 2e 
veillance. 4 calézorie. 
3 chefs de centre ds gérants d'agence postale. 
classe, 9 gérants de reccite auxis 
3 chefs de centre de Te, 
4° classe, 
chef de centre de clasce. 
4 chef d'équipe du servicæ 
des lignes. 
9 chefs de section, 
225 commis principaux ou 
compLs. 
à conducleurs principaux où 
conducteurs de trayatx. 
2 contrôteurs principaux ré- 
dacteurs ou contrôleurs 
rédacteurs, 
12contæ#ôleurs principaux 
controleurs ou conltro- 
leurs stagiaires des JEM. 
45 contrôleurs principaux. 
92 contrôleurs ou 
stagiaires, 
3 CON VOYONS, 
2 directeurs des services ex- 
térieurs. 
7 lacteurs-chefs. 
109 facteurs, 
3 ingénieurs des Waraux, 
4 inspecteurs ....... 
> manutentionnaires, 
49 ouvriers d'état de 4 ca- 
fégorie. 
2 reccveurs de % classe, 
1 
6 49 
20 \— 
6 — 
2 
4 sousdirerteur des servi- 
ces extérieurs. 
Caisse nationale d'épargne. 42 commis principaux € t 
Totaux pour les ministères... | 6.521 1.013 


Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix l’état C. 


(L'élat C, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. J'appelie maintenant 


l'article 3 qui avait été réservé: 


Art, 3. — Sont autorisées les créations 
d'emploi qui figurent à l’état C (4) an- 
nexé à la présente loi et pour lesquelles 
es crédits sont ouverts par les articles 


1% et 2 ci-dessus. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3, 


{L'article 3, mis aux voir, est adpolé.) 


M. le président. Sur l’ensemble du projet 
de loi, la parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Dans l'exposé des mo- 
tifs du projet de loi, le Gouvernement a 
indiqué que les dispositions par lesquelles 
était autorisée la perception des revenus 
du budget devaient ipeo facto être appli- 
quées dans les nouveaux départements, Je 
perse que c'est une erreur. 

Nous légiférons depuis quelque temps à 
la sauvelie en ce qui concerne ces dépar- 
tements et ce procédé est très préjudicia- 
bie aux intérêts des populations el à ceux 
du Gouvernement, 


Je prend un exemple: la taxe à Ja pre 
luction est percue dans nos départementg 
sur Ja v<ieur de la marchandise au 
ment de sa présentation en douane, à l'ene 
trée de chacun des départements, si lea 
que l’importateur d'outre-mer paye hege 
coup plus que celui qui, en France, achète 
au fabricant ou an grossiste, parce qne des 


frais de transports considérables sont ins 
corporés au prix d'achat de la marchane 
dise, 

Je cm ce seul exemple pour prouvet 


que, la conception selon laqgueile les dis 
positions qui éuloiisent Ja perception def 
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impôts et taxes doivent être app'iquées 
dans les aouveaux départements est fausse, 
En définitive, elle aboutit à faire supporter 
une charge plus lourde à des con‘ribua- 
bles, dont on dit à longueur de journée 
qu'ils ont une faculté contributive beau- 
coup moins étendue que celle des contri- 
buables métropolitains, 

M. le président, l'ersonne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 


vorr, est adopté.) 


4 — 


LOYERS 


Suite de la discussion d'un projet de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suile de la discussion du projet de loi, 
de ja lettre rectificative au projet de loi 
et des propositions de loi et de résolution 
sur les loyers n°: 779, 22, 23, 57, 92, % 
509, 633, 974, 1514, 1832, 1833, 270, 992, 
4996 (nouvelles rédactions: 1 à 11), 1104, 
2075, 2643, 2869, 5396, 4105, 4256. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole 
pour un rappel au règ'ement. 

. M. le président. La parole est à M. Min- 

M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, il 
avait été entendu, hier, que la discussion 
du projet de loi sur les loyers serait abor- 
dée queïques instants après l'ouverture 
de la séance. 

Or, nous constatons que la discussion 
du projet de loi qui vient d’être adopté, 
commencée à neuf heures et demie, s’est 
terminée à onze heures. Le temps dont 
nous disposons pour la discussion du 
projet de loi sur les loyers se trouve donc 

imité. 

Je me permets de vous présenter, mon- 
sieur le président, la requête suivante: 

uisque vous assistez très régulièrement à 
da conférence des présidents, je vous de- 
mande d'intervenir afin que ne soit pas 
änscrite en tète de l’ordre du jour d’une 
séance consacrée à un débat important la 
discussion d’autres projets, sous prétexte 

ue cette discussion sera de très courte 

urée. 

En effet, de deux choses l’une: ou bien 
ces. projets ne sont, en fait, pas discutés 
et nos collègues qui s’y intéressent se 
plaignent de ne pouvoir exprimer libre- 
ment leur opinion, ou bien ils sont dis- 
cutés sérieusement, et la discussion du 

rojet essentiel ne peut être menée à son 
erme, 

Telle est la simple remarque que je vou- 
ais vous présenter. Je compte sur votre 

ienveillance, monsieur le président, pour 

ue vous en fassiez part à la conférence 
des présidents. (Applaudissements sur di- 
vers bancs à gauche et au centre.) 

M. André Marie, garde des Sceaux, mi- 
mistre de la justice. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Hier, avec beau- 
coup de raison, je le reconnais, un orateur 
m'a rappelé l'engagement que j'avais pris, 
selon lequel ce débat serait terminé avant 
Je lundi 24 mai. 

Je m'étais flalté, en effet, de pouvoir 
terminer à cette date. s 

Je m'en flatte encore, au moins en ce 
qui concerne le droit de reprise, et je de- 
imanderai à l'Assemblée de bien vouloir, 
aussitôt que sa diligente commission de 
la justice aura examiné la question des 
prix et de l’allocation-logement, au sujet 


de laquelle cet après-midi même, M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et moi-même, nous serons en- 
tendus par la commiss'on de la justice, 
de faire son possible pour que la discus- 
sion puisse êlre terminée vers le milieu 
de Ja semaine prochaine. 

Par ailleurs, je demanderais à l’amabi- 
lité de M. le président de la commission 
de Ja justice du Conseil de la République 
de bien vouloir me pardonner ce rétard de 
quelques jours qui, recomnaissez-le, n'est 
pas imputable au Gouvernement, 

Je me permets tout de suite de lancer 
à l’Assemblée un appel à la brièveté, 

Il faut que nous en ayons terminé au- 
jourd'hni avec la question du droit de re- 
prise; je crois qu'à ce propos nous serons 
tous d'accord, 

HI faut qu'il ne reste en discussion en- 
suite que la question Jes prix avec la 
question annexe de l’allocation-logement. 

C'est à cette condition que nous pour- 
ront achever notre tâche en temps utile. 
.H ne s’agit pas, vous le savez bien, de 
limiter l'ampleur normale des débats. 
Dieu merci ! prennent part à l'examen de 
cette question des loyers un assez grand 
nombre de techniciens. Et l'avantage de Ja 
présence de techniciens est, précisément, 
de nous permettre la concision, puisque Ja 
compréhension cst, par là mème, plus ra- 
pide. (Sourires.) 

Au cas où la discussion qui va s’ouvrir 
déborderait le cadre normal de la matinée, 
peut-être pourrions-nous demander qu'au 
moins une heure de compensation nous 
soit accordée dans le courant de l’après- 
midi pour terminer aujourd'hui même 
cette question du droit de reprise. 


M. Yves Péron. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je joins les observations 
du groupe communiste à celles de M. Min- 


joz. 

Hier déjà, M. Citerne, exprimant l'opi- 
nion de notre groupe, avait rappelé les en- 

agements pris par la commission et par 
e Gouvernement. 

J1 semble maintenant que nous n’abou- 
tirons pas en ce qui concerne l’ensemble 
du projet, d'abord parce que, contraire- 
ment aux engagements pris, un nouveau 
texte concernant les prix a été déposé, ce 
qui a provoqué un ajournement, ensuite 
Le que, sur la question même du droit 

e reprise, nous sommes en retard. 

Je veux présenter deux observations. 

En premier lieu, la façon dont a été in- 
terrompue, hier soir, la discussion relative 
aux loyers nous à paru anormale (Très 
bien! très bien! sur de nombreux bancs): 
au cours de l'examen d'un amendement, 
sans que l’Assemblée ait été consultée et 
que Ja discussion ait été déclarée close, 
une autre affaire a été appelée. 

Nous ne croyons pas que. ce soit de 
bonne méthode et, à ce sujet, nous éle- 
vons une protestation. 

Voici ma seconde observation. 

M. le garde des sceaux vient de dire que 
nous pourrons obtenir une compensation 
d'une heure cet après-midi; nous compre- 
nons le souci de nos collègues d'outre- 
mer, mais nous ne sommes pas respon- 
sables de la façon dont l’Assemblée éta- 
blit son ordre du jour. 

Il nous avait été dit qué la discussion 
du projet financier concernant les dépar- 
tements d'outre-mer ne prendrait que 
quelques minutes. Nous n'aurions pas 
voulu refuser à nos collègues de ces ter- 
ritoires la satisfaction qu'ils souhaitaient. 
En tout état de cause, pour la discussion 
relative aux loyers, nous avons perdu une 
heure et demie, 


Je me permets de rappeler à l’Assemblée 
que, cet après-midi, la commission de la 
justice et de législation doit entendré 
es représentants du Gouvernement, en 
particulier, si je suis bien renseigné, M. le 
garde des sceaux et M. le ministre des fi. 
nances et des affaires économiques sur 
l'importante question des prix. 

Dans ces conditions, il me semble dif. 
ficile que l'Assemblée puisse nous accor. 
der l'heure que demande M. le garde des 
sceaux. Ainsi donc, aujourd'hui, c’est en- 
core une séance qui est très profondément 
entamée et qui De sera pas consacrée 
comme prévu à l'examen du problème qui 
nous préoccupe tous. 

Nous voulons, nous aussi, que cessent 
ces méthodes qui retardent Ja solution, 
que nous souhaitons tous, d’un prob'ème 
particulièrement important, (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je dois faire observer 
à l'Assemblée que lorsqu'e'le a abordé le 
projet dont nous venons de terminer la 
discussion, aucun orateur n'était inscrit. 
Ceux de nos collègues qui sont intervenus 
se sont fait inscrire en cours de débat 
et vous savez de quel côté sont venues les 
plus nombreuses interventions. 

Le -droit de parole est souverain dans 
celte Assemblée ; je ne pouvais donc d’au- 
cune façon empécher les orateurs de pren- 
dre la parole. lis ont accepté de reporter à 
plus tard une partie de Jeurs interven- 
tions; c'était déjà un résultat. 

En ce qui concerne la séance de cet 
après-midi, je ne crois pas possible d'en 
distraire une heure pour la question des 
loyers, l’ordre du jour comportant les ré- 
ponses aüx questions orales, qui prendront 
une heure, puis les interpellations. 

Il convient donc de répondre à l'appel 
‘à la brièveté lancé par M. le garde des 
sceaux et de s’efforcer de réaliser le plus 
de travail possible eu un délai que les 
circonstances ont limité. 

Dans sa deuxième séance du 20 mai, 
l'Assemblée a cominencé l'examen du cha- 
pitre II (du droit de reprise) et s'est ar- 
rêtée à un amendement de M. Mabrut 
(n° 279) à l’article 12. 

_ J'en donne lecture: 

« Après le premier alinéa de l’article 12, 

insérer un nouvel alinéa ainsi conçu: 


de cette disposition qu’en ce qui.concerne 
les locaux correspondant à ses besoins fa- 
miliaux. » | 

La parole est à M. Mabrut, 


M. Adrien Mabrut. Le premier alinéa de 
l'article 12, tel que nous l'avons voté, crée 
en réalité un droit inconditionné de reprise 
pour le propriétaire ou ceux des membres 
de sa famille qui ont é'é désignés dans les 
textes déjà votés. 

Or, il est à craindre que le propriétaire, 
par suite de ce droit inconditionné, puisse 
priver des locataires de logements asst7 
vastes, quelle que soit leur importance par 
rapport à ses besoins personnels. ; 

ien plus, un propriétaire qui disposera, 
dans un immeuble, de plusieurs locaux, 
pourra, en raison de ce droit incondi« 
tionné, 0 
un local, loger sa belle-mère ou sa mire 
au premier étage et des enfants à un autre 
étage, dans des appartements trop vaslés 
pour leurs besoins. 

C'est ce qu'il faut cree d'empêcher. 

Je sais bien que, parallèlement, on dor- 
nerait aux victimes de ce droit la possibis 
lité d'avoir un autre logement puisq!® 
l'obligation de l'offre est inscrite dans je 
texte lui-même, mais cela n'empêcherait 


pas un ensemble de locataires de se {rot 
| ver privés de logements qui sergent résels 


« Le propriétaire ne pourra bénéficier 


continuer à habiter lui-même. 
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vs à des propriétaires dans des conditions 
psolument anormales. 

pour l'éviter, seul le moyen que je pré- 
goui=e est possible. Avec mon amende- 
ment: « Le propriétaire ne pourra bénéti- 
ur de cette disposition qu'en ce qui can- 
cerne les locaux correspondant à ses be- 
soins familiaux, » 

Ce texte peut être d’ailleurs modifié, Je 
ropose mème de le rempiacer par un 
autre, que je crois plus précis; mon amen- 
dement se trouverait ainsi modiiié : 

« Après le premier alinéa de l’article 12, 
jnstrer un nouvel alinéa ainsi conçu: « Le 
propriétaire ne pourra exercer le droit ou- 
vert à l'alinéa premier que pour des locaux 
correspondant strictement aux besoins fa- 
miliaux du bénéficiaire de la reprise, » 

Je ne crois pas que M. le rapporteur 
puisse s'opposer à mon amendement d’au- 
tant qu'il éprouve, je le sais, le souci de 
réserver le plus de logements possible aux 
locataires, Or, en votant le premier alinéa 
sans mon amendement, l’Assembiée irait 
évidemment à l'encontre du but que nous 
poursuivons. 

M. le président. La parole est à M. le pré 
sident de la conimission, rapporteur. 

M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission, rapporteur.  L'amendement 
présenté par M. Mabrut me semble inutile 
pour deux raisons. 

Premierement, le droit de reprise visé 
par l'article 12 ne s'applique que lorsque 
le propriétaire met à la disposition du 
locataire un local correspondant à ses 
besoins. | 

Si l'hypothèse envisagée par M. Mabrut 
se traduisait dans les faits, si un proprié- 
taire voulait reprendre des locaux pour sa 
belle-mère, sx mère ou ses différents en- 
fants, il devrait, chaque fois, mettre à la 
disposition du locataire un Jacal corres- 
pondant à ses besoins, 

Or, nous savons tous combien, en raison 
des difficultés que l'on peut rencontrer, 
il serait mala'sé à ce propriétaire de réa- 
liser ses projets. 

Voici Ja deuxième raison. 

L'article 14, que nous allons discuter, 
donne aux locataires qui se trouveraient 
ainsi en butte à cette fraude du Ds 
taire la possibilité d'aller devant le juge. 

L'article 14 précise, en effet, que lorsque 
le locataire ou l'occupant établit que le 
propriétaire invoque le droit de reprise, 
non pas pour satisfaire un intérêt légi- 
time, mais dans un but de fraude aux dis- 
sg. de la loi, le droit de reprise doit 
ui être refusé. 

Dans ces. conditions, l'amendement de 
M. Mabrut me semble inutile et je ne crois 
pas que l’Assemblée puisse l'adopter. 

M. le président, La parole est à M. Ma- 
brut, 

M. Adrien Mabrut. Je soumets à l'Assem- 
ce Je cas d’un locataire père de six ou 
Sept enfants et occupant un local suffi- 
Sant pour cette famille, qui sera l'ohjet 

ue poursuite en droit de reprise et qui 
se verra imposer un autre Jocal, 

Le nouveau logement correspondra à ses 
puisque Ja loi l'exige. IL n'em- 
Peche que le propriétaire, bénéficiaire du 
droit de reprise et qui peut fort bien être 
seu}, pourra, lui, occuper un logement qui 
aurait permis de Joger cinq ou six per- 
sonnes, C’est le droit même que vous cla- 
borez qui va le lui permettre, sans qu'il y 
ait hour cela fraude au droit du locataire, 
tar celui-ci aura la possibilité de se reloger 
Puisque la lai exigera qu'on la lui donne. 
| L'article 14, tel qu'il est rédigé, n'empc- 
ta pas le droit de reprise du proprié- 
diffi de S exercer, çar il sera infin:ment 
joue ue démontrer qu'il aura vouiu 
à l'égard du locataire un acte per- 


eSOUINS, 


sonnel de fraude. En effet, la loi même va 
lui permettre, n'y met aucune 
condition, de bénéficier de son droit de 
reprise. 

M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon, contre l'amendement. 


M. Pierre Dominjon. Le groupe du mou- 
verient républicain populaire volcra con- 
tre l'amendement de M. Mabrut car, 
comme l’a dit le président de aotre com- 
uission, 1l est inutise et en même temps 
dangereux. 

Je citerai, moi aussi, un exemp'e, celui 
d'un local de six pièces occupé par deux 
personnes, que veut reprendre Son pro- 
rictaire dont la famille est composée de 
‘ois personnes. 

D'après l'amendement de M. Mabrut, la 
reprise est impossible, ce local de six piè- 
ces ne correspondant pas strictement aux 
besoins familiaux de son propriétaire. 

Celui-ci devra, done, bien qu’il puisse 
offrir à son locataire un local de rempia- 
cement correspondant à ses besoins fami- 
liaux, renoncer à la reprise du logement. 

Vous avez dit que le droit de reprise 
prévu était inconditionné, monsieur Mi- 
brut. Lorsqu'il est précisé que le 4 rié- 
taire devra mettre à la disposition du ioca- 
taire qu'il veut déplacer un local corres- 
pondant aux besoins familiaux et, le cas 
échéant, professionnels de ce locataire, on 
ne peut prétendre qu'il s'agit d'un droit 
inconditionné. 

Ce droit, l’Assemblée Fa déjà presque 
détruit an cours de la séance d'hier et 
le mouvement républicain populaire n’ad- 
mettra pas qu'après avoir voté un prin- 
cipe, on en empêche comp'ètement rappli- 
cation, 

Nous demandons le serutin. 


M. Yves Péron. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La paroie est à M. Yves 
Péron, pour expliquer son vote. 


M. Yves Péron. Le groupe comimuniste 
votera l'amendement de M. Mabrut. 

Ce n’est pas le principe du droit de 
reprise qui est en cause. Nous en compre- 
nons, dans certains cas, la légitimité, mais, 
restant dans l'esprit que nous avons défini 
hier à propos d’autres amendements, nous 
voulons en éviter les abus, 

Cet amendement, qui prévoit que le 
droit de reprise ne peut s'exercer qu’en ce 
qui concerne les locaux correspondant aux 
besoins faniiiaux du propriétaire, nous 
semb.e parfaitement légitime et nous ju- 
geons normal qu'un tel texte figure dans 
Ja lettre de la loi, 

Nous avions d'aiileure déposé, 4 l’artic'e 
suivant, un amendement dans le même 
sens. Il n’y à donc nuile surprise: nous 
voterons l'amendement de M. Mabrut, 


M. le président, Je mets aux voix l'amea- 
dement de M, Mabrut, repoussé par la com- 
mission. 

Je suis saiéi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment répnbhleain populaire. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 
M. Le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants......... 521 
Majorité absolue ............ 262 


Pour l’adoption...... 312 
Contre 212 
L'Assemblée nationale a adopté. 
. MM. Citerne, Yves Péron et Berger ont 
déposé un amendement qui tend, après le 
cinquième alinéa de l'article 12, ainsi 


conçu :-« Le nombre de pièces qu'il eom- 
porte », à insérer le nouvel alinéa suivants 
« Le degré de confort ». 

Cet amendement a été soutenu hier. 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. J'ai, en effet, développä 
hier les arguments qui militent en faveur 
de mon amendement. Je serai done bref, 

Il nous semble tout simplement anor. 
mal que, dans Pacte extrajudiciaire prévu 
à l’article 12, après avoir fourni toute une 
série d'indications, on ne dise pis aux 
occupants éventuels si le logement oflert 
est convenable ou s'il s'agit d'un taudis, 
Il est done non seulement souhaitable, 
mais encore indispensable que ces mnt 
figurent dans l’acte extrajudiciaire, 


M. le président. la parole est 1 M. !q 
président de la commission. 


M. le président de la commission. LA 
commission ne peut pas adopter l'amen- 
dement de M. Péron. En effet, lorsqu'ua 
logement est offert à un locataire, on na 
conçoit pas que celui-ci donne son accord 
sans l'avoir visité, Personne n’a:ceptera 
d'occuper un logement au vu de l'acte 
extrajud'ciaire. 

Dès Jors que le locataire visitera le 
iocal qui lui est offert, il se rendra 
compte de son degré de confort, IL est 
done inutile de pré‘’iser ce point dans la 
texte. Vous le savez: un court croquis, o4 
la vue des lieux, vaut mieux qu'un bon 
rapport. 

M. le président. Ja parole est à M. Pé 
ron. 


M. Yves Péron. M. le président de la 
commission vient de dire qu'il n'est pas 
besoin d'indiquer üans le texte le degré 
de confort du loca!, parce que le locataire 
éventuel ira vor ce iogement qui lui est 
offert, 

Je fais observer que si le locataire va 
visiter le local offert, il constatera anssi 
le nombre de pièces qui, cependant, est 
indiqué dans extrajudiciaire, S'il se 
renseigne, il connaîtra aussi le prix du 
loyer: pourtant celui-ci est mentionné 
dans l'acte extrajudiciaire, 

Il semble done qu'on entende énon 
cer dans cet acte les éléments d'une pre 
mière appréciation, C'est pourquoi il noug 
semble difficile de refuser d'y inclure 
aussi cette appréciation sur le confort. 

Je vous demande, au surplus, quel in 
convénient peut présenter Ja précision 
que je réclame. Pour ma part, je ne Ini 
vois que des avantages et, comme vous 
n'avez pas démontré qu'elle pourrait en- 
traîner un inconvénient quelconque, je 
demande à l’Assemblée d'adof mon 
amendement, 


M. le président. Personne ne dermanila 
plus la paro!e'?.… 
Je mets aux 

M. Péron. 


er 


voix l'amendement de 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 
M. le président. Nous arrivons à un 


amendement n° 280, de M. Malmut. 


M. Adrien Mabrut. Je préférerai que cet 
amendement fût appelé après larti 
monsieur le président, 


M. le président. L'imendement de 
M. Mabrut est donc retiré en I 
s'appliquant à l'article 12 et sera 
ultérieurement. 

Jo devrais appeler maintenant un amen- 
dement de M. Courant, n° 11%, mais N 
semble que l’auteur ait satisfaction. 


M. le président de !a commission. [En 
effet, l'amendemenr de M. Courant est 


sion, 


satisfait par Je texte de la comm 
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M. !e président. MM. Citerne, Yves Péron 
et Mic iabaté ont déposé un amendement 
tendant, dans le alinéa de Flar- 
ticle 12, apres les mots: « de visiter les 
locaux offerts, de dire s'ils... », à inter- 
caler les mots: « remplissant les condi- 
tions d'hygiéne et... ». 
La parole est à M. Berger, pour soutenir 
l'amendement. 

M. Gilbert Berger. 1l serait anormal que 
le local offert aux docataives par le pro- 
prictaire qui veut exercer ïe droit de 
reprise ne remplit pas les conditions d'hy- 
ne necessaires, 

L'Assemblée doit être assez vigilante 
pour ne pas négliger cet important aspect 
de Ja question, Je lui demande d'adopter 
notre simendement. 

M, le président, La parole est à M. le pré- 
£sidenut de la commission, 

M. ie président de la commission, En 
faison de la décision prise par l'Assem- 
biée hier soir, dans cet ordre d'idées, Ja 
comim'=<ion, d'accord avee nos collègues 
du groupe communiste, estime qu'il n'est 
pas inutile que l'expert consigne dans 
Son rapport si les conditions d'hygiène du 
local oifert en remplacement sont, ou non. 
satisluisantes, 

M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 
ment est également d'accord; l'amende- 
ment soutenu par M, Berger est une con- 
séquence nécessaire du vote émis hier soir 
par l'Assemblée, 

M. je président. Je mets aux voix 
l'amendement de MM, Citerne, Péon et 
Muie Rahaté, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, - mis 
adopté. 

M. le président, M. Pélolaud a déposé un 
amendement, n° 43, qui semble satisfait. 
M. le président de la commission. En 
eflet, inonsieur le président; M. Bétolaud 
a reçu tres largement satisfaction, 
M. le président. l’:rsonne ne 

plus la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l’article 12, 

W. le président de la commission. la 
commission propose une nouvelle rédae- 
lion pour cet article en supprimant le der- 
nier aliata, lequel ne fait que reprendre 
des dispositions pré’tdemment adoptées 
par l'Assembiée en matière de procédure. 

M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 
ment 


aux voir, est 


demande 


est d'accord. 

M. le président, Je mets aux voix la 
nouvelie rédaction de l'article 12, com- 
portant suppression du dernier alinéa du 
texte primitif, avee les modifications ré- 
gsultant des amendements précédemment 
adoptés par l'Assemblée, 

(L'article 12, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) - 

M. le président. M. Kuehn à déposé un 
amendement tendant à insérer un nouvel 
wrticle apres l'article 12. 

Muis cet amendement n'est pas soutenu. 


[Article 13.] 


M. le président, « Art. 13, — Le droit au 
maintien dans les lieux n’est pas non 
lus opposable au propriétaire de nationa- 
ité française qui veut reprendre son im- 
meuble pour l'habiter par lui-même ou le 
faire habiter par son conjoint, ses ascen- 
dants ou ses descendants ou par ceux de 
son conjoint et qui justifie que le bénéfi- 
ciaire de la reprise ne dispose pas d’une 
habitation correspondant à ses besoins 


normaux et à ceux de sa famille, 

« Ce droit de reprise ne peut pas être 
exercé si l'immeuble a été acquis à titre 
on£reux par acte ayant date cerlaine moins 


de cinq ans avant l'exercice de ce droit. 
Néanmoins, le propriétaire d'un immeuble 
acquis depuis pins de deux ans peut être 
autorisé par justice à exercer le droit de 
reprise S'Il établit que son acquisition n'a 
été faile que pour se loger ou pour satis- 
faire un intérét familial légitime, à l’ex- 
clusion de tonte idée de spéculation. 

« Le propriétaire qui veut bénéfisier du 
droit de reprise doit prévenir, suivant les 
usiges locaux et au moins six mois à 
l'avance, par acte extrajudiciaire, le loca- 
taire où l'occupant dont il se propose de 
reprendre le local; ledit acte doit, à peine 
de nullité : 

« Indiquer que le droit de reprise est 
exercé en vertu du présent article, 

« Préciser la date et le mode d'acquisi- 
tion de l'irmmeuble, 

« Faire connaître le nom et l'adresse du 
propriétaire qui loge le bénéficiaire ainsi 
que l'emplacement et le nombre de pièces 
du local oecupé par ce dernier. 

« Le juge doit toujours apprécier les 
contestations qui lui sont soumises au 
jour de la signification de l'acte extraju- 
diciaire. » 

M. de Chambrun, Mme Madeleine Braun 
et les membres du groupe communiste, 
d'une part, M. Lespès, d'autre part, ont 
présenté deux amendements qui pour- 
raient être sonmis à une discussion com- 
mune, Mais Ja question souevée a élé 
réglée au cours de la stance d'hier après- 

M. le garde des sceaux. La question à 
été réglée, en ctlet, au cours du débat 
d'hier. 

M. Yves Péron. L'Assemblée a effective- 
ment délibéré et statué sur ce point dans 
la séance d'hier. J'imagine que. depuis, 
aucune modification n’est intervenue dans 
les positions de chacun. Par conséquent, 
ja question nous semb'e tranchée, 

M. le président. J'ai tenu à rappeler ces 
amendements afin qu'il n'y ait pas d'équi- 
voque. 

M. Bardoux avait déposé un amende- 
ment n° 200, mais ce texte est salisfail 
par la rédaction du nouvel article 14 Bis. 

MM, Péron, Citerne et les membres du 
groupe communiste ont déposé un amen- 
dement tendant à ajouter, dans le premier 
alinéa de l'artic'e 13, après les mots: 
« ses ascendants où ses descendants », le 
mot: « directs ». 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. J'ai déjà eu l'honneur de 
soutenir le même amendement hier. Il 
semble que, sinon dans son texte, en tout 
état de cause, dans éon esprit, cet amen- 
dement a été satisfait par les assurances 
que nous ont données M, le président de 
la commission et M. le garde des sceaux. 

Notre propos, je le répete, est de ne pas 
permettre l'abus du droit de reprise, La 
question, une fois de plus, a été tranchée. 

M. le président. L'amendement est donc 
salisfait. 

M. Delachehal a déposé un amendement 
qui tend, dans le premier alinca de J'ar- 
ticle 13, à remplacer les mots: « ne dispose 
pas », par les mols: « n'est pas propric- 
taire ». 

La parole est à M. Delachenal, 

M. Joseph Delachenal. Je serai très bref, 
pour ie conformer au désir exprimé par 
M. le garde des sceaux. Et peut-être Ja 
commission pourra-t-elle me répondre que 
j'ai satisfaction, ce qui me permettrait de 
retirer mon amendement. 

Lorsque le propriétaire d’un local en 
occupe un autre comme locataire, pourra- 
t-il exercer son droit de reprise ? 

Votre article 13 dispose re le proprié- 
taire doit justifier que le bénéficiaire de 


la reprise « ne dispose pas » d'une hab. 
tation correspondant à ses besoins nor. 
maux et à ceux de éa famille. Il faudrait 
dire: « N'est pas propriétaire ». 

Il est en effet logique d’accorder le droit 
de reprise à un propriétaire, alors même 
qu'il dispose d'une autre habitalion comme 
Jocataire. 

Satisfaction m'est donnée, d'ailleurs, À 
cet égard, dans les cas, visés par l'arti 
ele 13 bis, où il est spécifié que les héné. 
ficiaires ne peuvent exercer leur droit de 
reprise s'ils sont propriétaires aulre 
local correspondant à leurs besoins. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commiss'on. 

le président de la commission, 
commission a visé le cas — elle croit l'avoir 
exprimé dans son texte — d'un bénéficiaire 
qui n’a l'usage que d'une habitation ne 
correspondant pas à ses besoins normaux 
et à ceux de sa famille, que ce soit 4 
Utre de proprittaire ou de locataire. 

Ce sont ces besoins normaux du: héné. 
ficiaire de la reprise et ceux de sa famille 
qui doivent être satisfaits: il ne serait pas 
équitable de priver un occupant du local 
dans Jequel il se trouve pour de simples 
raisons de convenances ou pour donner au 
propriétaire la satisfaction de se dire: je 
suis chez moi. 

Voilà pourquoi la commission s'en tient 
aux mols: « ne dispose pas » et ne croit 
pas devoir suivre M. Delachenal dans sa 
proposition, 

. le président. Ta parole est à M. Clin 
dius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit. Je me perrets 
de ne pas être d'accord avec M, le prési- 
dent de la commission. 

Voici un exemple concret: un proprit- 
taire, qui loue son confortable appartement 
de quatre pièces — et qui perçoit pour cela, 
chuque année, moins d'argent qu'il n'en 
verse pour ses impôts — habite lui-même 
un appartement de quatre pièces, 
ment confortable. Mais il se trouve, cela 
peut arriver, qu'il paye 10.000 francs de 
lover. IL est évident qu'il peut exprimer le 
désir, à défaut de manifester sa volonté, 
de réintégrer son appartement plutôt que 
d'entretenir, à perte, son locataire dans 
des lieux qui lui appartiennent. IE aspire 
done à quitter l'appartement qu'il occupe, 
voire quelquefois l'hôtel ou le meublé 
dans lequel il habite, confortah'e peut-être, 
mais pour lequel il paye 10.000 francs par 
mois. 

La solution pourrait être Ja suivante: 
lorsqu'un propriétaire, en méme temps lo- 
cataire d'un autre appartement voudrait 
exercer son droit de reprise sur son loge- 
ment, l'échange des deux logements de- 
vrait être obligatoire. Le propriétaire «i- 
rait au locataire: je voudrais rentrer chez 
moi et je vous offre le logement que j'oc- 
cupe actue:iement. 

La justice y trouverait son compte, car on 
ne peut iout de même pas obliger un pro 
priétaire à débourser pour loger sa fr 
mille plus d'argent que éon locataire n8 
débourse lui-même en faisant usage de s°n 
bien. 

Je livre cette idée à M. le président 08 
la commission afin qu'il puisse, éventuel 
lement, étudier un texte dans ce £tns 

M. lo président. Monsieur 
dois-je soumettre votre amendement 4 
l’Assembiée dans la rédaction qui mi 
été transmise ou bien cet amerdlermni 
réevêt-il une nouvele forme ? 

M. Joseph Delachenal, Je cherche à 1° 
mettre d'accord gvec M, le président 08 
la commission, monsieur le président. 

M. le président de la commission. \1° 
essayons, sous une forme nouvelle, de ta 
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duire la pensée de M. Delachenal. Cepen- 
dant, la position de la commission sur Je. 
fond n'est pas modifiée, 

J! convient donc de consulter l’Assem 
blée. 

M. le président. Voici l'amendement mo. 
de M. Delachenal: 

« Au premier alinéa de l’article 13, rem- 
lacer les mots : « ne dispose pas », par 
mots: « n'occupe pas une habitation 
dont il serait propriétaire correspondant à 
ses besoins normaux et à ceux de sa fa 
mille. » 

M. Joseph Delachenal. Je ne vois pas très 
bien la différence, monsieur le président 
de l1 commission... 


M. le président de la commission. 1] n° 
gufti pas d'être propriélaire pour avoii 
droit à Ja reprise : 1l faut justifier que l'ap 
partement dont on dispose « ne correspond 
pas à ses besoins normaux... », 

M. joseph Delachenal. Je préfère que 
mon amendement soit inis aux Voix sous 
forme primitive. 

M. le président. 1! me paraît préférable 
en ettet, de reprendre le premier amende- 
ment, parce que Ja traduction qui vient 
d'en étre faite ne semble pas absolument 
idée, au moins dans ses termes, à l’es- 
prit du premier texte. 

M. Joseph Delachenal. Je tiens à faire 
remarquer que je reprends, à l'article 43, 
ur texte qui a été adopté à l'article 13 bis. 

M. président. Jc mets aux voix l'imen 
dement de M, Delachenal dans sa rédaction 
primitive. 
L'amendement, mis eur voir, est adopté ) 

M. lo prés dent MM. Citerne, Péron et 
Berger on! présenté un amendement ainsi 
rédigé : 

€ A la fin du premier alinéa de l'arti- 
ee 17, ajouter les mots: « vivant habituel- 
lement avec lui ». 

La parole est à M. Juge. 


M, Pierre Juge, La précision que nous 
proposons dans cet amendement nous pa- 
lait indispensable, 

En effet, je tiens à l’affirmer à nouveau, 
nous ne nous opposons pas au droit de 
reprise, mais il nous parait nécessaire de 
prévoir certaines garanties afin d’éviter 
tout abus dans l'exercice de ce droit. 

D'ailleurs, une intervention de M. Dela- 
chenal a démontré, hier, qu'il est bon 
de ne pas entr'ouvrir la porte à des excès, 
que certains, ici, sont prêts à favoriser. 
Cest pourquoi nous demandons que l’on 
ajoute, à Ja fin du premier alinéa, les mots 
thon « vivant habituellement avec 
UL », 

I sera toujours facile au bénéficiaire du 
drot de reprise de prouver qu'il ne dis- 
pose pas d'une habitation « correspondant 
a ses besoins normaux et à ceux de sa 
famille » en al'éguant qu'il a un fils, une 
lie, un petit-fils, un gendre, même si ces 
derniers n’habitent pas avec 

Lest pour éviter tous ces abus. tout en 
Saivegardant le droit de reprise, que nous 
demandons à l'Assemb'ée d'accepter notre 
amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
Cominission ? 

M. le président de la commission. La 
Soumission altite l'attention de l'Assem- 
blée sur le point suivant. 


Un père de famille a quatre ou cinq 
enfants, 


Compte tenu du lieu de son domicie et 
‘à nécessité de l'instruction de ses en- 


an!s, trois d'entre eux doivent être pen- 


sionnaires. Il est bien obligé de les rece- 
voir pendant‘les deux mois et demi de 
vacances et quelquefois davantage. 

Je demande à l’auteur de l'amendement 
s’il est entendu que les enfants qui sont 
en pension sont considérés comme vivant 
avec le père de famiile ? 

S'il en est ainsi, il n’y a pas d’inconvé- 
nient à adopter l'amendement, Si l’inter- 
prétation était différente, il n’en serait 
as de même. Il ne faut pas donner seu- 
Roses satisfaction à ceux qui sont pré- 
sents au foyer, à un instant déterminé, 
sans quoi un père de famille ne pourrait 
plus recevoir ses enfants. 


M. Pierre Juge. 11 n'est pas question de 
cela! 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment est favorable à l'adoption de cet 
amendement, mais sous la réserve for- 
mele que, dans l'esprit de ses auteurs, 
les enfants qui sont en pension ou même 
- pensionnaire doivent être conridé- 
rés comme vivant habituellement au 
foyer, 

Si nous sommes d'accord sur celle ja- 
lerprétalion — et je crois que nous Île 
sornmes — Ja meilleure solution serait de 
demander aux auteurs de l'amendement 
de bien voulair modifier la rédaction qu'ils 
propaseat afin qu'aucune équivoque ne 
subeiste. 

L'Assemblée, en attendant, pourrait, 
d'aüleurs, poursuivre la discussion. 


M. Yves Péron. Je demande Ja prrole. 
M. le président, La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Il est bien évideat que 
nous ne voulons pas interdire l'accès qu 
domicile paternel à des enfants qui sont 
en pension, Ceux qui nous croient capa- 
bles d'une telle rensée ont vraiment une 
très mauvaise opinion de nous: 

Il suffirait, à mon avis, de substituer 
aux mots « vivant habituellement » l’ex- 
pression « doiniciliés habituellement » 
pour aue‘le Gouvernement, la cosmmis- 
sion, nous-mêmes et très certainement 
l'Assemblée aient ainsi satisfaction. 

M. le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 


M, président de la commission, 
commission Se range à l'avis de M. le 
garde des sceaux. En quelques minutes, 
nous allons pouvoir élaborer une neuvelle 
rédaction, 

M. le président. L'amendement, qui pa- 
raît dès maintenant pris en considération, 
est donc réservé. 

M. Chautard a présenté una amendement 
tendant à comp'éter le premier alinéa de 
l'article 13 par les mots: « à la condition 
que ledit propriétaire n'ait pas Iui-même 
renoncé vo:ontairement, dans les deux ans 
qui précèdent, à l'exercice du droit de re- 
prise d’un local correspondant à ses be- 
soins et à ceux de sa famille. » 

La parole est à M. Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard. L'article 12 
réserv2 le droit de reprise au propriétaire 
qui ng dispose pas ou ra puisque 
l'amendement de M. Delachenal a été 
adopté, à celui qui n’est pas propriétaire, 
par ailleurs, d’une habitation correspon- 
dant à ses besoins. Mais ce texte, déjà 
restrictif, ne l’est peut-être pas encore 
assez. Il peut, en effet, donner lier à un 
abus que je voudrais vous signaler. 

Le propriétaire qui dispose effectivement 
d'un local suffisant pour ses besoins pour- 
rait, éventuellement, afin de bénéficier du 


droit de reprise, libérer le local, l’inmeu- 
ble qu'il occupe et en tirer un profit im- 


- portant, Il pourrait ainsi user de son droit 


de reprise sur tel autre local dont il aurait 
la propriété, 

C'est pour éviter cet abus — courant, à 
l'heure actuelle, notamment dans les cas 
de vente d'immeubles par appartements — 
que je vous propose d'adopter un amen- 
dement qui tendrait à refuser l’exereice 
du droit de reprise au propriétaire qui, 
dans les deux ans précédant l'exercice de 
ce droit, aurait cédé un immeub:e ou un 
local dont il disposait. 


M. le président. Quel est l'avis de la com 
mission ? 

M. le président de la commission. J'atlire 
l'attention de l’Assemblée sur le fait -que, 
si le principe qui vous est proposé semble 
acceptable, de très nombreux événements 
familiaux peuvent se produire dans le 
cours de deux années: Des décès, des ma- 
riages, des inodifications de situation peu- 
vent survenir 

M. Joseph Def5s du Rau. De: nii--ances 
aussi, 

M. le président de la commission. Les 
naissances, éga:ement, comme le fait très 
justement remarquer M. Defos du Rau. 

En présence de ces modifications de la 
situation familiale, est-il raisonnable de 
dire à un chef de famille: Vous avez vendu 
il y a dix-huit mois, vous auriez dù pré- 
voir les événements qui se sont déroulés, 

La mort, les changements de situation et 
nombre d'autres événements familiaux ne 
sont pas prévisihies. 


Dans ces conditions, je demande à 


M. Chautard s’il croit devoir maiblenr son 
amendement ? 
M. André-Bertrand Chautard. Je rain- 


liens, monsieur le président. 


M. le président. J2 mets aux voix l'umen- 
acment M, Chaulard, 


(L'amendement, inis aux voir, n'est pas 
adopté.) 
M. le président. M. Minjoz a présenté nn 


amendement tendant à insérer ealie Fall 
néa {er et l'alinéa 2 de l’article {3 un 
néa 1 Lis ainsi conçu: 

« En aucun cas une famille ne pourra 
être privée du droit au maintien dans Îles 
lieux au profit d'une famille moins nom- 
breuse. En outre, le droit de reprise, quel 
qu'en soit le bénéficiaire, ne pourra etre 
exercé qu'une fois. » 

1 

La paroïe est à M. Minjoz, 

M, Jean Minjoz. Cet amendement traite 
de deux cas différents, 

ll vise, en premier lieu, à protéger les 
familles nombieuses, en précisant que le 
droit de reprise ne pourra pas être exercé 
au préjudice d’une famille plus nombreuse 
que ceie du propriétaire. 


Vous savez tous que le droit de reprise 


va poser un problème important s’il 
est légitime, au point de vue mdividuel, 
que le propriétaire puisse rentrer chez lui, 
comment va-t-on assurer le relogement des 


locataires expuisés ? C'est un probième 
social très important et particuliérement 
difficile quand il s'agit de families nom- 
breuses. 

En second lieu, et toujours ea 7 
de la difficulté de trouver des logerrents 
— (ans les villes, en particulier, paisque 
la loi ne sera pas applicable aux petites 
commiünes — il ne faut pas que 12 droit 
de reprise puisse étre exercé plusieurs 
fois, d'abord par le propiiétaire pour lui- 
méme, puis au profit des de sa 
famille. 
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C'est pourquoi, reprenant d’ailleurs un 
texte qui existait déjà dans notre légis- 
lation, je demande que le droit de reprise 
ne puisse être exercé qu’une seule fois. 


M. le président, La parole est à M. Je 
président de Ja commission. 


M. le président de la commission. Mes 
ehers collègues, la dernière partie de 
l'amendement de M. Minjoz ne me paraît 
pas admissible. 

On ne peut accepter que le droit de re- 
prise ne puisse être exercé qu'une seule 
fois. Plusieurs bénéficiaires différents, en 
effet, peuvent et doivent être logés : on 
peut avoir deux enfants à loger; on peut, 
soi-même, n'avoir pas de toit et désirer 
aussi loger un jeuné ménage. 


M: Robert Bétolaud. À fortiori qu'ind il 
s'agit d'immeubles en copropriété, 


M, le président de la commission. Il me 
atait extrémement dangereux de dire que 
e droit de reprise ne sera exercé qu’une 
seule fois. 

Cette disposition pourrait avoir de gra- 
ves conséquences sociales, contre lesquel- 
les je vous demande de nous prémunir en 
repoussant la dernière partie de l’amen- 
dement de M. Minjoz. 

En ce aui concerne la première partie 
de l'amendement, je reconnais qu'elle pose 
une question délicate, 

Cependant, n'oubliez pas, mes chers col. 
lègues, que si l’on veut avoir des irmmeu- 
bles, si l’on veut que la construction re- 
prenne et se développe en France, il ne 
faut pas définitivement paralvser l'usage 
des immeubles par les propriétaires, 

Ceux qui investissent des capitaux dans 
des immeubles ne sont pas des criminels; 
au contraire, ils remplissent un rôle 
social de premier plan et, pour ma 
part, je préfère infiniment celui qui inves- 
tit des capitaux dans un immeuble à celui 
qui achète de l'or ou des dollars, d'abord 
parce qu'il assume ainsi une fonction so- 
Ciate el, d'autre part, du point de vue 
fiscal, parce qu'il n'hésite pas à montrer 
l'importance de son patrimoine tandis qu’il 
aurait un intérêt majeur à agir autrement. 
(Très bien! très bien! au centre et à 
droile.) 

A uue époque où la spéculation a pris 
une importance considérable et regrettable 
eontre laquelle il faut s'élever, je voudrais 
que l’on reconnaisse que celui qui a acheté 
une maison ou un logement a droit à une 
certaine considération et qu’il faut aider 
l'investissement des capitaux dans la pro- 
priété immobilière. 

Or, il est dangereux de dire au proprié- 
taire : « Vous avez cinq enfants. Mais celui 
en est dans ce logement en a six » — 
dont que'ques-uns, d'ailleurs, ainsi que je 
le disais tout à l'heure, vivent presque nor- 
maiement en dehors de la famille — 
« . Par conséquent, vous ne pouvez pas 
reprendre le logement. » - 

Je ne voudrais pas prendre parti, car 
je n'oublie pas que je suis, moi aussi, 
père de famille nombreuse, de famille 
très nombreuse, et j'ai une considération 
toute spéciale pour ceux qui acceptent les 
charges considérables d’une famille nom- 
breuse dans l’état actuel de l’économie. 


Il n'en est pas moins vrai que, dans 
l'intérêt général de la politique du loge- 
ment, il n'y a pas lieu de faire droit à la 
première partie de l'amendement. 

Il s'agit d'une question grave. Je laisse 
l'Assemblée juge, Elle prendra ses respon- 
sabilites, 


M. te président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je propose à 
l'Assemblée un sous-amendement qui lui 
permettrait de juger plus sereinement. 

Il serait, certes, immoral de permettre 
Ja mise à la rue de familles nombreuses, 
par exemple au eas où une famille de 
cinq ou six enfants serait remplacée dans 
un logement par un ménage sans enfant, 

Je propose donc d'ajouter à la première 
partie de l’amendement les mots suivants: 
« sauf si le propriétaire est logé plus à 
l’étroit que son locataire ». 

En acceptant cette addition, vous feriez 
une plus grande part à la justice. 

Ce serait seulement au cas où le pro- 
priétaire serait logé plus à l’étroit que son 
locataire, compte tenu de l'importance des 
deux famiiles, qu'il pourrait exercer le 
droit de reprise. 

A droite. Et si le propriétaire n'est pas 
logé du tout ? 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Dans ce cas, 
la question est toute résoiue: il peut alors 
exercer pleinement le droit de reprise. 


M. Raymond Trinoulet, Un tel proprié- 
taire ne peut pas exercer le droit de reprise 
si son locataire exerce une.profession li- 
bérale, d'après un amendement qui a été 
adopté hier soir, 

. M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 


M. Jean Minjoz. Il conviendrait, je crois, 
de voter mon amendement par division. 

Il semble, en effet, que la majorité de 
l’Assemblée soit disposée à en adopter la 
première partie, quitte à la modifier dans 
le sens indiqué par M. Claudius-Petit. 

J'ajoute que le premier alinéa de l'ar- 
ticle 143 contient une disposition qui donne 
déjà satisfaction à notre collègue. I y est, 
en effet, prévu que le bénéficiaire de la 
reprise doit justifier « qu'il ne dispose 
pas d’une habitation correspondant à ses 
besoins normaux el à ceux de sa famille ». 

Pour pouvoir exercer le droit de reprise, 
le propriétaire doit donc justifier qu'il a 
absolument besoin du local, étant logé à 
l'étroit. 

L'addition proposée par M. Claudius- 
Petit ne me semble donc pas utile. 


M. Eugène Claudius-Petit. Si mon amen- 
dement est inutile, le vôtre l’est égale- 
men, monsieur Minjoz, parce que l'alinca 
que vous citez vise aussi bien votre cas 
que le mien. 


M. Jean Minjoz. Non, je dis que si la 
famille est plus nombreuse, ie droit de 
reprise ne peut être exercé à son en- 
contre. Je me place uniquement au point 
de vue du locataire. 


M. Eugène-Claudius-Petit, Moi, je me 
place au point de vue de la justice | 


M. Jean Minjoz. Nous devons nous pla- 
cer tous les deux sur le terrain de la Jus- 
tice et également sur le terrain de la réa- 
lité sociale. 

Ici, je voudrais répondre à ce que disait 
tout à l'heure notre président rapporteur. 

Il ne s’agit pas de faire une distinc- 
lion entre les différents intéressés et de 
considérer comme un crime le fait d’être 
propriétaire. Ce n'est pas du tout l'inten- 
lion de ceux qui essaient de légiférer. 
Mais il faut accepter la réalité sociale telle 
qu’elle se présente actuellement et consta- 
ter que, pour des raisons que nous avons 
déjà expliquées à plusieurs reprises les 
uns et les autres, il n'y a pas de logements 
et qu'il faut par conséquent répartir aussi 


équitablerment que possible ceux qui exis. 
tent entre tous les intéressés. 

Le problème n'est donc pas résolu lors. 
que le droit de reprise est exercé d'une 
facon générale, parce que, à ce moment-là, 
se posera la question du relogement du 
Jacataire contre lequel ce droit sera exercé, 

Si vous vous trouvez en présence de 
nombreuses manifestations dans la rue de 
la part de jocalaires contre lesquels le 
droit de reprise aura été exercé... (Moure. 
ments divers au centre.) 

M, Pierre Dominjon. NC cherchez pas À 
nous faire peur ! 

M, Jean Minjoz. Ii ne s’agit pas de faire 
peur, mais de voir les choses telles qu'elles 
sont. 

Vous savez très bien que, depuis quel- 
ques temps, en particulier dans les grandes 
villes, il v a eu de nombreux achats d'im- 
meubles par appartements qui dressent les 
locataires les uns contre les autres, I est 
à craindre, si l'on n'arrive pas à reloger 
les locataires évincés, qu'un problème 
assez grave puisse se poser, 

M. Joseph Delos du Rau. Ce n'est pas la 
reprise qui dresse les locataires les uns 
contre les autres. 

M. Jean Minjoz. Si, si le droit de re. 
prise est exercé contre eux. 

M. Joseph Defos du Rau. L'exercice du 
droit de reprise permet de libérer un loge- 
ment, ne l'oubliez pas. 


M. Jean Minjoz. Je veux bien adretlre 
que, quelquefois, la reprise permet de Hbc- 
rer un logement. 


M. Joseph Defos du Rau. Toujours, 


M. Jean Minjoz. Non, pas toujours, 

Si le propriétaire habite la même coum- 
mune que le locataire, évidemment re- 
prise peut permettre le relagerment du lo- 
cataire contre lequel le droit de reprise 
est exercé. S'il n'habite pas la même cotu- 
mune, le problème reste entier. 

Les uns et les autres nous cherchons à 
le résoudre au mieux des intérêts des loca- 
taires et des propriétaires et en même 
temps, pour le maintien de l'ordre publie 
qui, dans certains cas, risque d'être trou- 
blé. 

Je demande le vote par division de mon 
amendement et je suis prêt à revoir éven- 
tuellement la rédaction de la première 
partie de mon texte avec M. Claudius-Petit, 


M, Joseph Deiachenal. Je demande 
parole. 


M, le président, La parole est à M. Deli- 
chenal. 

M. Joseph Delachenal, Je serais disposé 
à voter la prise en considération de 
l'amendement de M. Minjoz, mais il ral 
me de précision. Ainsi, que faut-il enten- 

re par « famille moins nombreuse » ? 
Doit-on tenir compte de l’âge des enfants, 
du fait que les enfants habitent on no! 
avec les parents ? I serait utile de le pre 
ciser. 

D'autre part, d'après ce texte, un vieux 
ménage ne pourrait pas reprendre le local 
contre une famille ne comptant qu'un en 
fant, Ce ne serait peut-être pas très log 
que. 

J'accepte le principe de l'amendement, 
mais sa rédaction me paraît défectueuse. 

M, le président, La parole est à M. Mi: 
joz. 


M, Jean Minjoz, Je demande la prise el 
considération de la première partie de mon 
amendement et son renvoi à la coranis* 
sion pour une mise au point de rédac 
tion. 
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M Joseph Delachenal. D'accord. 
M. le garde des sceaux, D'accord. 


*. le président de la commission. La 
commission accepte la prise en considéra- 
ion de la première partie de l’amende- 
ment et sn renvoi à la commission, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
eur la prise en considération de la gpre- 
mière partie de l'amendement de M. Min- 
joz, dont je rappelle les termes : 

« En aucun cas une famille ne pourra 
être privée du droit au maintien dans les 
jieux au nrofit d’une famille moins nom- 
preuse. » 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
prendre en considération la première par- 
tie de l'amendement.) 


M. le président. M. Minjoz a demandé le 
renvoi à la commission de la première 
partie de son amendement, 

La commission accepte le renvoi. Aux 
termes du règlement, le renvoi est de 
droit et doit être prononcé sans débat, 

En conséquence, la première partie de 
l'amendement de M. Minjoz est renvoyée 
à la commission. £ 

M. Eugène Claudius-Petit, Je demande le 
mème sort pour mon sous-amendement. 


M. le garde des sceaux. Le sous-amen- 
dement peut être également renvoyé à Ja 
commission. 


M. le président. Son sort est lié à celui 
de l'amendement. 

Je vais, maintenant, consulter l’Assem- 
bée sur Ja deuxième partie de l’amende- 
ment de M. Minjoz dont je rappelle les 
termes : 

« En outre, le droit de reprise, quel 
qu'en soit le bénéficiaire, ne pourra être 
exercé qu'une fois, » 


M. le président de la commission. Notre 
collègue accepterait-il À ve à son texte 
les mots: « au profit du même bénéfi- 
ciaire, » ? 


M. Jean Minjoz. Je n'accepte pas celte 
adjonction qui ne répond pas à l'explica- 
tion que je viens de fournir. 

Il peut arriver en effet que le droit de 
reprise exercé par un propriétaire pour son 
propre compte le soit une nouvelle fois 
pour son compte, par exemple dans le 
cas où sa famille s'est agrandie très rapi- 
dement et où le premier local repris est 
devenu trop étroit. 4 

Nous voulons + me le propriétaire qui 
a exercé le droit de reprise pour son pro- 
pre compte ne soit pas admis à l'exercer 
à nouveau pour l’un de ses enfants ou 
de ses parents. Nous n’admettons qu’une 
seule reprise. 

Nombreuses voix à droite el au centre. 
Pourquoi ? 


M. Robert Bétolaud. Je demande la pa- 
role, contre l'amendement. 


M. le président. La parole. est à M, Bc- 
tolaud, 


M. Robert Bétolaud. On à envisagé jus- 
qu'ici le seul cas du propriétaire unique. 
Mais si l’on envisage le cas de l’immeu- 
ble en copropriété, un seul des coproprié- 
laires aurait le droit d'exercer le Grof de 
reprise, Lequel ? Qui le déterminera ? 
Vous aboutissez vraiment à une impossi- 
bilité totale. 


M. le garde des sceaux. L'argument de 
Bélolaud me paraît absolument déci- 


M. ie président. Monsieur Minjoz, main- 


tenez-vous Ja deuxième partie de votre 
amendement ? 


M. Jean Minjoz. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Je mets aux voix la 
deuxième partie de l'amendement de M. 

(La deuxième partie de l'amendem nt, 
mise aux voix, n’est pas adoptée.) 


M. le garde des sceaux. Voici la nou- 
velle rédaction sur laqueïle nous nous 
sommes mis d'accord pour l'amendement 
de MM. Citerne, Yves Péron et Berger, qui 
avait été réservé. 

« Rédiger comme suit la fin du premier 
alinéa de l’article 13: 

« Correspondant à ses besoins nor- 
maux et à ceux des membres de sa fa- 
mille vivant habituellement ou domiciliés 
avec lui. » 


M. le président. Je suis saisi de la 
nouvelle rédaction suivante pour l’amen- 
dement de MM. Citerne, Yves Péron et 
Berger : 

« Rédiger comme suit la fin du premier 
alinéa de l'article 13: 

« correspondant à ses besoins nor- 
maux et à ceux des membres de sa fa- 
mille vivant habituellement ou domiciliés 
avec lui. » 

La parole est à M, Péron, 

M. Yves Péron. Nous acceptons cette ré- 
daction et sommes heureux de constater 
l'accord de l’Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Citerne, Yves Péron et Berger, avec 
la nouvelle rédaction dont je viens de don- 
ner lecture, 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
voix, est adopté.) 


M. le président. M. Minjoz à présenté un 
amendement tendant à rédiger comme 
suit Je deuxième alinéa de l'article 13: 

« Le droit de reprise ne peut pas être 
exercé si l’immeuble à été acquis à titre 
onéreux par acte postérieur au 1% septem- 
bre 1939 ». 


- La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Cet amendement tend à 
éviter — hypothèse à laquelle j'ai fait 
allusion il y a quelques iustants — que 
ceux qui, par certains moyens, auront pu 
acheter un immeuble depuis les hostilités 
— la date spécifiée pourra être modifiée — 
ne puissent exercer le droit de reprise, 
d’une façon étendue. 

Nous pensons qu'il faut prévoir une cer- 
taine limite. Le délai de cinq ans, prévu 
dans le texte de la commission, me parait 
insuflisant. C'est pourquoi je prévois, pour 
la date limite du 1% septembre 

Etant donné qu’à l’époque la législation 
sur les loyers permettait de prévoir le re- 
tour au droit commun, toutes les acquisi- 
tions faites avant le 1% septembre 1939 
doivent être considérées comme légitimes 
et dépourvues de tout mobile suspect. Par 
contre, sans vouloir généraliser, on sait 
que, depuis la guerre, certaines acquisi- 
tions sont intervenues sans motifs légi- 
times, à des fins spéculatives, par peur des 
événements, 

Dans ces conditions, la date du 1% sep- 
teupbre 1939 me semble pouvoir être main- 
tenue dans le texte. 


M, Juies Ramarony. Je demande la pa- 
role, Contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M, Ra- 
marony. 


M. Jules Ramarony. Je voudrais attirer 


1 l'atientian de l'Assemblée sur le fait que 


les modifications proposées au texte de la 
commission risquent d'être très préjudi- 
ciables aux intérêts des propriétaires. 

JPn avait promis aux propriétaires un 
droit de reprise et une augmentation des 
loyers. On reconnaissait, en effet, que la 
politique suivie depuis vingt ans. 


M. le garde des sceaux. Dites 
trente ans. 


M. Jules Ramarony. en malitre de 
loyers était catastrophique aux points de 
vue national et social. 

Les propriétaires étaient done en droit 
d'espérer. Ils étaient persuadés qu’on avait 
enfin compris qu'il ne s'agissait plus seu- 
lement de défendre leurs intérêts particu-, 
liers ou ceux de leurs locataires, mais de 
sauver le patrimoine immobilier de ce 
pays, de permettre la construction et la 
réparaticr, des immeubles. 

ls pensaient que les augmentations de 

rix promises seraient appliquées dès 
juillet prochain. Or il semble déjà certain 
qu'il n'en sera pas ainsi. 

lis pensaient qu'ils pourraient bénéficier 
du droit de reprise, à texte de la com- 
mission semblait vouloir leur accorder un 
exercice normal de ce droit, Or, les modi- 
fications que certains voudraient apporter 
à ce texte risquent de leur enlever prati- 
queinent ce droit, 

Voici que M. Minjoz, à son tour, vient 
dire: il Fat moditier le texte de la com- 
mission et préciser que le droit de re« 
prise ne pourra être exercé qu’à la condi- 
tion que l'acquisition ait été faite avant 
le 1% septembre 1939, 

J'avoue ne pas comprendre. 

Qu'on n'accorde pas aux personnes qui 
ne sont devenues nb paie que depuis 
la guerre et dans des conditions répréhen 
sibles, aux individus qui n’ont acheté des 
immeubles que pour spéculer, les mêmes 
droits qu'aux propriétaires d'immeubles 
acquis avant la guerre, cela peut se conce- 
voir. 

Mais combien y en a-t-il qui n’ont acquis! 
nn immeuble depuis 1939 que pour se lo- 
er ? Ils ont mis dans cet achat touteg 
eurs économies, espérant bien que l'exer- 
cice normal du droit de reprise leur per 
mettrait d'habiter ledit immeuble, 

Allez-vous leur dire, maintenant: vous 
ne pourrez jalnais reprendre votre Imai- 
son ? 

Pourquoi leurs droits seraient-ils moin- 
dres que ceux qu'ils pourraient avoir s'ils 
avaient acquis cette maison avant 1959 ? 

J'ai reçu hier une lettre que je n'ai pas 
provoquée, je vous l’assure, dans laquelle 
le propriétaire me signale sa tragique si- 
tualion. Permettez-moi de vous en faire 
part. Vous allez voir, par ce cas concret, 
à quels résultats aboutirait l'amendement 
de M. Minjoz: 

Mon correspondant m'éerit, en 
lance : 

Propriétaires, depuis 1920, d'une mai- 
son sise à Evreux, 2, rue Victor-Hugo, nous 
avions fait cette acquisition avec l'espoir 
de nous fixer définitivement dans cette 
ville. La guerre vint; l'immeuble a été 
bombardé et détruit. Nous avons, en 1946, 
acheté une maison dans le Loiret, notro 
pays d’origine. Cette maison est loute pour 
1.000 francs et nous payons 447 fr. 70 da 
charges et d'assurance contre l'incendie, 
467 franes d'impôts, soit au total 914 fr. 70, 
En définitive, il nous reste 85 fr, 30 centi- 
mes | 


depuis 


subs- 


M. Eugène C'audius-Petit. Tout juste de 
quoi acheter un paquet de cigarettes! 


M. Jules Ramarony. Ainsi, l'imrneubld 
qu'il avait acquis en 1920 ayant été détruits 
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cet bomme a mis, en 1916, toutes ses Éco- 
uomies dans l'achat d’une maison avec 
l'espoir de l'habiter. Il pouvait, à bon 
droit, espérer qu'une loi, une loi juste, 
une Joi équilable, lui donnerait la possi- 
bilité, à brève échéance, de réaliser cet 
espoir. 

Voici qu'aujourd'hui on lui répond: eh 
bien, non ! Vous n'avez aucun droit, parce 
que vous n'avez pas acheté votre maison 
avant 1939. 

Au nom de quels principes de justice et 
d'équité pouvez-vous parler ainsi? Sur 
quoi vous basez-vous pour dire que cet 


homme ne pourra pas reprendre sa mai- 
son pour l’habiter avec sa famille ? Queile 
est l'idée maîtresse qui a pu présider à 
une telle solution ? 

Si nous voulons élaborer une loi juste, 
nous ne pouvons pas ne pas faire droit 
à des situations comme celle que je viens 
de vous signalcr. 


Il faudra, dites-vous, faire une différence 
eulre les spéculateurs et les propriétaires 
qui n'ont acheté un immeuble que pour 
se loger, eux et leur famillé, 

Très bien! Donnons alors aux tribunaux 
un pouvoir d'appréciation pour décider 
que, dans certains cas, la reprise est pos- 
sible ct, dans d’autres, celle ne l'est pas. 
Mais ne dites pas, arbilrairement, que tous 
les propriétaires d'immeubles acquis pos- 
térieurement à 1959 ne pourront pas le 
reprendre, quelle que soit leur situation 
et mème s'ils ont perdu leur logement, 
Ce scrait, à mon sens, commettre une in- 
jusiice flagrante. 

Je demande donc à l’Assemblée de re- 
pousser l'amendement de M. Minjoz. Si, 
cependant, elle croit devoir renvoyer le 
texte de l'article devant la commission 
pour établir une discrimination entre les 
propriétaires d'un immeuble acquis au 
Jour on avant la promulgation de la loi 
pour lhabiter et ceux qui auraient acquis 
des immeubles dans un but de spécula- 
tion, je ne m'opposerai pas à ce renvoi. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, l'amendement présenté 
par M. Minjoz part du principe que les 
personnes qni ont acheté des immeubles 
depuis le 1% septembre 1939 n’ont pu le 
faire qu'avec des fonds acquis d’une ma- 
nière quelque peu éloignée d'une saine 
honnèteté. 

Certes, un certain nombre de Français — 
nous pouvons le regretter, mais c'est un 
fait — ont pu, soit par le marché noir, 
soit par des fransactions commerciales 
avec l'ennemi, se procurer les sommes 
avec lesquelles ils ont pu acquérir des im- 
meubles 

Il n’en reste pas moins vrai que nom- 
breux sont les propriétaires qui n'ont fait 
qu'investir dans des immeubles dés som- 
mes légalement gagnées. 

N'est-ce pas Île cas, par exemple, de 
celui que sa profession fixe dans une 
grande ville, qui n’a pas de logement, qui 
a réalisé en 1942-1943 une certaine somme 
d'argent en vendant une maison dont il 
élait propriétaire dans une autre ville ou 
en vendant un domaine rural, puis, avec 
ect argent, a légitimement acquis l’immeu- 
ble c'habitation dans il veut 6e 
fixer avec sa famille ? 

Si l'amendement était adopté, vous refu- 
serez à cet homme le droit de reprise, en 
le suspectant de s'être conduit d'une façon 
condamnable, 

Cela paraît profondément injuste, 


Par contre, je réponds à M. Ramarony 
que, lorsqu'on achète un immeuble, on 
doit "savoir que depuis 1918 les-loyers ont 
fait. l'objet d'une succession de disposi- 
tions législatives, On doit s'attendre à ne 
pouvoir s'installer dans l'immeuble acquis, 
dès le lendemain de l'acquisition. 

Il n'est pas socialement grave de dire à 
un nouvel acquéreur: il faut conquérir 
vos titres de noblesse et d'ancienneté. La 
commission a estimé qu'il fallait cinq ans 
paur conquérir ces titres, sauf, dans cer- 
tains cas exceptionnels et après accord du 
roagistrat qui vérifie la situation des par- 
ties, à réduire ce délai à deux ans. 

N'oublions pas, mes chers collègues, que 
nous avons voté l'article G qui interdit Je 
maintien dans les lieux de ceux qui 
occupent insuffisamment et qu'un certain 
nombre de locaux vont être ainsi rendus 
disponibles, Nous pouvons, par consé- 
quent, voter en toute sécurité le texte de 
la commission, 

Quant à dire que le droit de reprise ne 
pourra s'exercer que pour les propriétaires 
anciens, cela pourrait avoir des consé- 
quences sociales graves. Je demande donc 
à l'Assemblée de ne pas s'arrêter à l'amen- 
dement de notre coliègue M. Minjoz. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


* M, Jean Minjoz. Je dermande le renvoi de 
mon amendement à la commission. Je ne 
voudrais pas qu'il fût interprété d'une fa- 
çon‘telle qu'on puisse dire que nous 
n'admettons pas du tout l'exercice-du droit 
de reprise. 

Certaines observations ont été 
tées, qui ont leur valeur, je suis le pre- 
mier à le-reconnaîitre. 

D'autre part, certains de nos coliègues 
ne doivent pas l'oublier: plus le droit de 
reprise sera exercé largement, plus il sou- 
lèvera de difficultés. 

C'est avec le souci de trouver une solu- 
tion à ces difficultés que je demande le 
renvoi de mon amendement à la commis- 
sion, où certaines suggestions pourront 
être étudiées. 

M. le président, La parole est à M. le 
président de la cornmission. 

M. le président de la commission. Cette 
question a déjà été très longuement débat- 
tue en commission, A plusieurs reprises, 
nous y avons consacré plusieurs séances. 

La tommission préfère s'en tenir à son 
texte. 

M. Jules Ramarony, Je me rallie à çe 
texte. 

M. Louis Roilin. Moi aussi, sans quoi 
nous n’aboutirons jamais, 

M. le président de la commission, Je 
laisse à l'Assemblée le soin de statuer sur 
la demande de renvoi présentée par 
M. Minjoz, mais je ne la crois pas utile. 

M. le président. Je consuite l’Assemblée 
sur Ja proposition de M. Minjoz tendant 
à renvoyer son amendement à la commis- 
sion. 
(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas 
cette proposition.) 

M. Jean Minjoz. Dans ces conditions, je 
retire mon amendement. 

M. le président, L'armendement est retiré. 

M. Juglas, M. Guy Petit et M. Mondon 
ont déposé chacun un amendement, mais 
ces amendements ne sont pas soutenus. 


M. le président de la commission. 


tiellement satisfait. 
M. le président. MM. Citerne, Péron et Mme 


| Rabaté ont déposé un amendement qui 


L'amendement de M. Guy Petit a €té par- 


tend à supprimer, dans la deuxième phrase 
du deuxième alinéa de larticle 13, les 
mots : « ou pour satisfaire un intérêt fami- 
lial Iégitme ». 


La parole est à M. Berger, pour soutenir 
cet ammendement. 


M. Gilbert Berger. La deuxigme phrase 
du deuxième alinéa de l’article 13, est ainsi 
rédigée : 

« Le propriétaire d’un immeuble acquis 
depuis plus de deux ans peut être autorisé 
par justice à exercer le droit de reprise 
s'il établit que son acquisition n’a été faite 
que pour se loger ou pour satisfaire un 
intérêt familial légitime, à l'exclusion de 
toute idée de spéculation. » 

Notre amendement a pour but de sup- 
primer les mets: « ou pour satisfaire un 
intérét familial légitime ». 

Cette disposition peut en effet aller très 
loin dans Îes possibilités du droit de re- 
prise, et elle peut aboutir à des situations 

u'il serait impossible de régler à l'égard 

‘un nombre important de locataires qui 
devraient quitter les lieux qu'ils occupent, 
el cela en contradiction avec les garanties 
que nous voulons leur donner. 

Telles sort les raisons pour lesquelles 
nous demandons à l'Assemblée d'adopter 


nôtre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, je ne crois pas pouvoir ac- 


cepter l'amendement défendu par M. Ber- 


ger. 
Nous nous trouvons dans une matière 
qui — chacun en est bien convaincu — 
est extrêmement complexe et difficile et 
qui comporte une infinité de situations di- 
verses. 

Nous n'avons jamais deux cas qui soient 
exactement stéréotvpées l'un sur l’autre. 

Mais nous avons confiance dans la ma- 
gistrature française. 

C'est pour cel: que nous avons adopté 
une formule qui n'est qu'un guide, un 
guide imprécis, je le reconnais, qui ne F>- 
met pas à celui qui n’a pas l'habitude dr 
se pencher sur les cas particuliers, de les 
trancher eans difficulté, mais qui, pour le 
juge, est suffisamment indicateur pour lui 
permettre de statuer très souvent ex acquo 
et bono. Mais n'est-ce pas là la meilleure 
justice, celle que nous connaissons depuis 
Saint-Louis ? 

Voilà pourquoi, mes chers collègues, 
nous avons donné ce guide, insuffisamment 
la plupart d’entre nous, mais suffisamment 
clair pour le juge. Nous nous en rapportons 
à la ienveiflante appréciation qu'il vou- 
dra faire des différentes situations des par- 
ties en cause. 

C'est pourquoi je vous demande de ne 
pas accepter l'amendement. 


M. le président, La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Je demande la permis- 
sion de répondre à M. le président de la 
comnmission. 

De quoi s'agit-il ? 

Nous demandons la suppression des mots 
« pour satisfair à un intérêt familial légi- 
time », non que nous contestions l’exis- 
tence d'intérêts familiaux légitimes, mais 
parce que ce terme ne nous paraît pas 
assez précis. 

Nous savons qu'il y a des situations légi- 
times. Mais l'interprétation de ce texte peut 
entraîner aussi bien un abus qu'une res 
triction du droit de reprise. 

A notre avis, il faut soit préciser, éoit 
supprimer. 

M. le président de la commission affirme 
sa confiance en la magistrature de ce pays. 
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En matière de loyers, cette confiance 
mériterait des indications plus précises. 
Nous pensons que cet amendement a Son 
importance et, dans ce cas précis, nous le 
maintenoBs. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Péron, repoussé par Ja com- 


wission. 
(L'amendement de M. Péron, mis aux 


voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Guy Petit avait pré- 
senté un amendement qui est devenu sans 
objet. 

M. Minjoz a présenté un amendement 
tendant à ajouter après Falinéa 2 de l'ar- 
ticle 13 le nouvel alinéa suivant: 

« Le droit de reprise ne peut être exercé 
eur un local occupé par un ancien combat- 
tint, une veuve de guerre non remariée, 
l'assendant d’une personne tuée à l’en- 
nemi, morte en captivité ou en déportation 
ou de leurs éuites, ou par un ou plusieurs 
orphelins de guerre mineurs où poursui- 
vant leurs études ou atteints d’une maladie 
ou infirmité grave, sauf si les personnes 
protégées par Ja présente disposition sont 
fondies À exercer elles-mêmes un droit de 
renrise sur un autre local correspondant à 
leurs besoins et à leurs ressources, dont 
elles seraient propriétaires. » 

La parole est à M. Miujoz. 


M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, de 
longues explications ne sont saus doute pas 
nécessaires à l'appui de mon amendement. 

Nous avons admis que l'exercice du droit 
de reprise ne serait subordonné qu'à quel- 
ques conditions relativement légères. 

En raison de cette décision, certain?: 
exceptions doivent être prévues en faveur 
de catégories de locataires particulière. 
dignes d'intérêt, | 

Je songe aux anciens combattants, aux 
veuves de gucrre, aux ascendants des per- 
sonnes tuées à l'ennemi où moites en cap- 
tivité ou en déportation, ainsi qu'à leurs 
enfants. 

C'est dans ces conditions que, conformé 
ment à ja précédente légisiation sur les 
loyers, je demande que des exception: 
soient prévues au profit de ces personnes 
pour l'exercice du droit de reprise. 

Bien entendu, sices personnes pouvaient 
elles-mêmes exercer le droit de reprise. 
donc entrer dans le local dont elles sont 
propriétaires, la restriction que je propose 
ne saurait s'appliquer. 

C'est dans cet esprit que j'ai dévosé mon 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Je pré 
Sident de la eommission, 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, la tâche du ravporteur du 
projet de loi sur les loyers n’est pas tou 
Jours particulièrement agréable à remplir 

En effet, il m'appartient maintenant, 
N'écoutant que la voix de Ja raison, refu- 
sant donc d'écouter celle du sentiment, de 
demander à l’Assemblée de rejeter l'amen- 
dement de M. Minjoz. 

Ce n'est pas que je veuille dire — car il 
faut bien me comprendre — que l'ancien 
Cumbatlant, la veuve de guerre, l’ascen- 
dant d'une personne tuée à l'ennemi, en 
captivité ou en déportation, ou l’enfant de 
celle-cl, ne soient pas particulièrement in: 
ressants ef dignes de ‘rute notre sollici 

{ 

Mais — et on l'a suffisamment dit au 
Dane du Gouvernement depuis le début de 
Pre — à partir du moment où l'on 
gr dans la voie de l’énumération, on 
‘: demande où il faut s’arrêter. car on est 
In Vite débordé. Ce qui n’était aü départ 


que lexcertion devient la règle générale 
et, pratiquement, cette règle générale finit 
paraître, 

Oui, ceux, dont on nons parle sont par- 
ticulièrement intéressants, 

Cependant, je vous demande de ne pas 
vous y arrêter, Nous avons déjà tra,che 
ce problème au sujet du maintien Lans 
les lieux et j'ai eu la satisfaction de voir 
que l’Assemblée avait sù résister à Ja ten- 
tation qui lui était ainsi offerte. 

Je ne crois pas qu’il soit sage de rentrer 
dans cette voie. Et je le dis peut-être un 
eu aussi pour que mex paroles aillent au 
elà de cette enceinte, il ne sert pas rai. 
sonnable, quelque respectahles soient 
les intérêts particuliers des catégories dont 
un nous parle, de faire cécor l'intérêt gé 
uéral devant ces intérêts ‘iculiers. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je ne veux pas insister 
très Jonguement. Je fais évidemment 
appel au sentiment de l’Assemblée, Maïs 
j'estime -— je l'avais déjà indiqué au mo- 
ment de Ja discussion de l'article 6: je 
reste donc logique avec moi-mème — que 
dans les circonstances actuelles, certaines 
exceptions peuvent être consenlics pour 
l'application du droit de reprise. 

Gest la raison pour laquelle je de- 
mande à l'Assembiée de ne pas oublier 
que certaines personnes ont encore quel- 
ques droits qui peuvent motiver en leur 
faveur une dérogation à l'exercice dn 
drait de.reprise. Ces droits étaient d'ail- 
leurs consacrés par les législations précé- 
dentes. 

Je demande le serutin. 


M. le président, paroïe est à M. Ciau- 
dius-Petit, pour expliquer som vote, 


M. Eugène Claudiuws-Petit. Les locataires 
anciens combattants, veuves de guerre ou 
dont le père à été tué à l'ennemi, ont cer- 
tanerment des droits sur la nation. Il n’en 
est pas moins vrai que leurs propriétaires 
ne peuvent pas Ctre censés représenter 
la nation. Certains d'entre eux, en eflet, 
sont dans }1 mème situation: anciens com- 
battants, veuves de guerre ou dont le 
père a été tué à l’ennermi, 

.Je demande qu'au moins il y 
ciprocité 

C'est pourquoi, m'opposan! À toute dis- 
tinction entre anviens combattants ou au- 
tres, je voterai contre l'amendement. 

D'autre part, je fais remarquer à MW. Min- 

que l'institution de la carte com- 
atlant pour Ja guerre 1939-1945 a aug- 
menté dans une forte proportion le norm- 
bre des anciens combattants. 
. L'adoption de l'amendement de M. Min- 
joz aurait pour effet d'annuler tout le tra- 
vail que nous avons accompli juequ’à pré- 
sent. 


ait ré- 


timent, il est préférable de ne pas faire 
de législation restrictive. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Minjoz, repoussé par la 
commission, 

Je suis saisi d’une demande de serulin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants ......., 1527 
Majorité absolue ........... 261 


Pour l'adoption .... 277 
Contre .…. 250 


terre 


L'Assemblée nationale à adopté, 


En raison de l'heure, l’Assemblée vou- 
dra sans doute interrompre la disrussion, 
d'autant plus que nous avons quelques 
questions de procédure à mettre au joint, 
(Assentiment.) 

La suile du débat est renvoyée à une 
prochaine séance, 


5 
MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission le la 
justice et de législation propose l'inserip- 


tion à l’ordre du jour de la première 


St nous nous laissons aller à un tel sen- ! 


| 
| 
| 


| 


séance de mardi prochain, après la dis- 
| eussion de Ja proposition de loi sur Îles 
| spécialités pharmaceutiques, de la ‘discus- 


sion des quatre projets ct propositions 
dont l'examen n'a pu avoir lieu ce matin, 

Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, celle proposition doit être mise aux 
Voix par scrulin, 

Je rappelle que le vole doit être acquis 
à la majorité absolue des membres com- 
posant l’Assemblée, 


M, André Marie, garde des sceaur. Je 
demande la parole. 


M. le président. La purule est à M. le 
garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. J'entends pren- 
dre loutes responsabilités, inais seu- 
lement les mienpes. 

IL est indispensable que nous terminions 
l'étude de la partie du projet sur les 
loyers concernant le droit de reprise du 
propriétaire, dans la séance du matin de 
Inardi. La commission sera unanime sur 
ce point si je m'en réfère aux paroles 
prononcées aussi bien par M. le president 
de la commission de Ja justice et de légis- 
lation que par M. Péron, | 

Une heure doit suffire, semble-lil, ponr 
en terminer avec le droit de reprise, I y 
aurait ensuite quatre projets, extrèmement 
courts, et dont certains, d’ailleurs, ne doi- 
vent mème pas donner lieu à débat: ce 
sont les quatre projets qui figurent à Ja 
fin de l'ordre du jour de la présente 
séance et que l’Assemblée aurait 
doutz examinés si la discussion du projet 
sur es Joyers avait commencé à nenf 
heures et demie au lieu de onze heure: 

Je ne vois aucun inconvénient à re que 
la suite de Ja discussion de la proposition 
de loi relative aux spécialités pharmaceu- 
liques soit inscrite à l’ordre du jour de 
inardi matin, mais je serais heureux 
qu'on ne prit pas Fhabitude de considérer 
le probléine des loyers, qui est certaine- 
ment le plus grave, le plus urgent, en 
raison des délais fatidiques que nous som- 
ines obligés de respecter, comme un débat 
qu'il est possible de reporter indéfiniment 
d'une séance à l’autre. 

Je demande done très fermement à l'As 
semblée de bien vouloir aborder mardi 
prochain la question du droit de reprise. 
Je prétends que ce débat ne doit pas durer 
plus d'une heure, Les quatre autres pro- 
Jets, la commission m'en est témoin, no 
peuvent donner lieu à de longues discus- 
sions. Nous pourrons facilement 
terminer à onze heures. 


M. le président. Je dois rappeler à M. le 
garde des sceaux que l’Assemblée à dé. 
cidé à l'unanimité de 594 votants d'inscrire 
en tèle de l’ordre du jour de la sance 
de mardi matin Ja suite de la discussion 
de la proposition de loi snr les spécialités 
pharmaceutiques, Celle décision ne peut 
être remise en cause. 

Ce serait, en conséquence, après cette 
discussion, si l’Assembite en décide ainsi, 


| 
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que pourraient venir la suite de la discus- 
sion du projet sur les loyers puis les 
uatre affaires figurant à l’ordre du jour 
de la présente séance et qui n'ont pu être 
traitées, 
M. le garde des sceaux. J'en suis d’ac- 
cord, monsieur le président, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur général, 


M. le rapporteur général. On reproche 
souvent à la commission des finances de 
prendre une part prépondérante des débats 
de l'Assemblée. Je voudrais indiquer com- 
bien je suis sensible. aux arguments déve- 
loppés par M. le garde des sceaux. 

Il semble qu'en l'état de la discussion 
du projet de loi sur les loyers, il convient 
d'en terminer mardi avec les problèmes 
les plus importants qu’il soulève. Dans ces 
conditions, je prends l’Assemblée comme 
caution que je demanderai à la conférence 
des présidents de vouloir bien réserver la 
séance de mardi après-midi et les séances 
suivantes pour terminer l'examen d’un 
certain nombre de collectifs. 

Sous cette réserve, je consens volontiers 
À ce qu’à l’ordre du jour de la séance de 
mardi matin ne soit pas inscrite la suite 
de la discussion du collectif d'aménage- 
ment. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin, la pro- 
position de M. le garde des sceaux tendant 
à reporter la fin de l'ordre du jour de 
Ja séance de ce matin à la séance du matin 
du mardi 25 mai, après la suite de la dis- 
cussion de la proposition de loi sur les 
spécialités pharmaceutiques. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du d£- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants......,... 
Majorit: absolue des mem- 
bres composant l'Assem- 

Pour l'adoption... 598 
Contre 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


AIDE IMMEDIATE AUX VICTIMES DES INON- 
DATIONS DU GUIL, DE LA DURANCE ET 


DZ LA CLAREE 


Adoption, après demande d'examen d'urgence, 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. En vertu de l'article 61 

du règlement, M. Maurice-Petsche a de- 
mandé la discussion d'urgence de sa pro- 
position de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à porter une aide immé- 
diate aux victimes des inondations catas- 
ftrophiques du Guil, de la Durance et de 
da Clarée dans les Hautes-Alpes. 
. La commission des finances m'a fait con- 
naître qu’elle acceptait la discussion d’ur- 
gence et qu'elle était prête à présenter 
ammédiatement ses conclusions sur le 
fonc. 

La parole est à M. Truffaut, rapporteur. 


M, Pierre Truffaut, rapporteur. L'Assem- 


blée sait qu'une partie du département” 


des Ilautes-Alpes a été atteinte par une 


catastrophe consécutive aux inondations 
du Guil, de la Durance et de la Clarée. 
Cinq kilomètres de routes nationales ont 
£ié détruits, des ponts ont été emportés, 
d'où la nécessité de venir en aide aux 
populations du Briançonnais qui ont été 
ainsi atteintes. Tel est l’objet de la pro- 


position de résolution de M. Maurice-Pets- 


che, à laquelle la commission des finan- 
ces, à l'unanimité, a donné un avis favo- 
rable. 

M, le président, Il n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 

M. Gaston Julian. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. Julian. 

M. Gaston Julian. Monsieur le président, 
j'ai déposé hier une proposition de réso- 
ution ayant le même objet. La commis- 
sion des finances ne pourrait-elle s’en sai- 
sir ? 

M. le président. C’est le rapport de la 
commission des finances sur la proposi- 
tion de résolution de M. Maurice-Petsche 
que M. Truffaut vient de faire connaître 
à l'Assemblée, 

M. le rapporteur. Si la commission des 
finances avait été éaisie en temps utile de 
la proposition de résolution de M. Julian, 


le rapport aurait porté sur les deux propo- | 


sitions. 

M. Gaston Julian. Je demande la jonction 
de ma proposition de résolution à celle de 
M. Maurice-Petsche. 

M. le rapporteur. Je cr ° pouvoir, au 
nom de la commission des finances, accep- 
ter cette jonction: et indiquer à l’Assem- 
blée que les conclusions favorables que 
j'ai fait connaître s’éten’cnt à la propo- 
sition de résolution de M. Julian. - 


M. le président. 11 n’y a pas d'opposition 
à la jonction ?.…. 

La jonction est ordonnée. 

IL n'y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.….. 

Je consulte l’Assemblée sur le 
la discussion de la proposition 
tion. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposilon de ré- 
solution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale, émue de Ja ca- 
tastrophe qui vient de ravager le canton 
d’Aiguilles et diverses communes du 
Briançonnais et des Hautes-Alpes déjà si- 
nistrées de guerre, invite le Gouverne- 
ment à leur porter une aide immédiate et 
à faire voter les crédits nécessaires ». 

Personne ne demande la parole ?.… 


assage à 
e résolu- 


Je mets aux voix la proposition de réso- 


lution. 
(La proposition de résolution, mise aur 
voir, est adoptée.) 


1— 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. Dans la 2° séance du 
4 mai 1948, M. Gérard Duprat a déposé 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accélérer le 
fonctionnement des commissions paritai- 
res relatives à l'étude du problème des 
zones de salaires et à prendre une mesure 
immédiate ramenant l'abattement de ces 


zones à des taux allant de 0 à 15 p. 100 aw 
lieu de O à 25 p. 100. 

La proposition a été imprimée sous le 
n° 4129, distribuée et renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 

L'auteur demade la discussion d'urgence 
de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 2 ali. 
néa de l'article 61 du règlement, il ya être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à midi quarante minutes.) 


COMMISSION DE L'iNTERIEUR 
Demande de pouvoirs d'enquête, 


M. le président. J'ai reçu de M."le présie 
dent de la commission de l'intérieur là 


lettre suivante : 
« Paris, le 21 mai 1948 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que dans sa séance du jeudi 26 mai, la 
commission de l'intérieur a décidé de de- 
mander à l’Assemblée nationale de lui oc- 
troyer les pouvoirs d'enquête sur les ques 
tions relevant de sa compétence. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération, 


« Le président de la commission, 
« CORDONNIER, » 


Conformément à l'article 31 du règle- 
ment, cette affaire sera inscrite à l'ordre 
du jour de l’Assemblée dès expiration d’un 
délai de trois jours francs. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Cet après-midi, à quinz® 
heures, 2° séance publique : 

Réponse des ministres à des questions 
orales ; 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Lespès sur les motifs qui on! 
incité le Gouvernement à augmenter ré: 
cornment le prix du courant électrique, et, 
plus généralement, sur les mesures qu'il 
compte prendre pour assurer le finance- 
ment de l'équipement des entreprises na* 
tionalisées ; 

2° De M. Bergasse, sur les raisons pour 
lesquelles M. le ministre des finances ct 
des affaires économiques, par son arrêté 
du 1% janvier 1948, a permis à Electricité 
de France de donner aux quittances un Ca- 
ractère rétroactif ; 

3° De M. Pierre Montel, sur les motifs €$ 
les conditions d'application des récentes 
augmentations du gaz et de l'électricité, 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ?. 

La séance est levée, 
. (La séancè est levée à midi quarante mŸ- 
nutes.) 

Le Chef du service de la sténograpl® 

de l'Assemblée nationale, 
PauL 
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Roques, Teitgen (Henri) Houphouct-Bolgny. Patinaud. 
n. Gironde, SCRUTIN (N° 796) Hussel. Paul” (Gabriel), 
Le - Terpend. Sur l'amendement de M, Minjoz à l’article 13 Johvilie (Général) Paumier 
Schatt. Theetten. du projet sur les loyers (Eremplion du droit | [Alfred Malleret]. pPenen (Hilaire). 
Schauffier, Thibault, de reprise en faveur des victimes de la | Jouve (Géraud). Mme Pér 
Scherer Thiriet, guerre) Juge. (Yves). 
Schmidt (Robert), Julian (Gaston}, Hau- Seine. 


Jinute-Vienne, 
Schinitt (Albert), Bas- 
Schuraann (Maurice), 
Nord 
Sesmaisons (de), 
Siofridt. 
Sigrist. 
Shnonnet, 
stnaïl. 
Solinhac. 
Sourbet. 


Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Triboulet. 
Truffaut 
Vaay. 
Verneyras. 
Viatte. 
Villard. 
Vuilaume, 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Yvon. 


Œail!ade. 
N'ont pas pris 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
Augarde. 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Ben Aly Chérif. 
Ben ‘Tounes 
Bidau It (Georges). 
&iond 
douard Bonnefous. 
Mlle Bosquier, . 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre), 
Bourgès-Maunoury. 
Capit: ant (René), 
Castellani. 
Cuevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Clostermann, 
Coste-Florct (Paul), 
Hérault. 
Cotv (René). 
Courant. 
Depreux (Edouard). 
Derdour, 
Dupraz (Joannès). 
Dusseaulx, 


Forcinal, 

Furaud. 
Gaillard. 
Gervolino. 
Guillant (André). 


Jean-Moreau, 
Kauilimann. 


khider. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Lacoste, 
Lamine Debaghine. 


Laribi. 


part au vote: 


Lécrivain-Servoz. 

Lejeune {Max),Somme. 

Lespès, 

Liquard, 

Livry-Level, 

Ma)lbrant, 

Marcellin. 

Marie André), 

Maroselli. 

Martine. 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, 
tantine, 

Médecin, 

Mezerna. 

Michelet, 

Mitterrand. 

Moch Jules}; 

Mondon. 

Morice, 

Omi. 

Palewski. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Pflimlhn. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mine Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Raulin-Laboureur (de). 

Recy ‘de). 

Saïd Mohamed Check. 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Serre 

Teitgen (Pierre), fite- 
et-Vilaine. 

Terrenoire. 

Thomas (Eugène). 
Vendroux. 

Viard. 

Wolf. 


Seine 
Cons- 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rascta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Chevigné ‘de). 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris 


Moynet, 

zelen (Marcel). 
Sissokô (Fily-Dabo),. 
Viollette (Maurice). 


part au vote: 


M. Elonard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 
séance, 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants... 521 

Majorité absolue 263 
Contre 812 


_ Mais 


, après vérification, 


ces nombres ont €té 


titiss conformément à la liste de scrutin 


ci Jess! 15 


Nombre des VOLANTS, 627 


Majorité absolue. 


264 


Pour 278 


Contre 


L 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


Aflonneau. 
Ange;elli, 
Apithy. 
Archidice. 

Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 


Astierde La Vigerie(d”). 


Aubame, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet, 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy, 

Barto)lini. 

Paul Bastid, 

Mme Bastide {Denise}, 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besscet, 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bisca”let, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard,. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Médeleine Braun. 

Bril'ouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

ance. 
Capdevil'e, 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron., 

Chammbrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze, 

Cherrier. 

Citerne. 

Coftin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Dainas, 


Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne, 

Desson. 

Diallo (Yacine}. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques }, 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis}. 

Puprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Durroux, 

Dulard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon {Etienne}, 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Ficvez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gos<nat. 

Goudoux. 

Gouge, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie;, 
Seinc-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Harmani Diori. 
Ilamon (Marcel), 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 


Seine- 


lorma Ould Babana. 


tes-A 

Kriegel- 

Lamarque- Cando.: 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie Olivier). 

Larepp 

(Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le ‘outaller, 

Leenhardt. 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huiller 

Lisette, 

Llante. 

Loustau. 

Lozéray. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurollet. 

Mazier. 

Mazuez. 

André Mercier {Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhlari. 

Mollet (Guy), 

Montagnier. 

Môquet,. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. . 

Musmeaux. 


Nin 
Noël Marcel), Aube. 
Noguèrces. 
Ont voté 
MM. 
Ahnne. 


AImiot (Octave). 

André (Pierre), 

Antier,. 

Aragon (d’). 

Asseray. 

Aujoulat. 

Aumeran (Général): 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maine- et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

Barrot. 


Bas. 

Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 

Beauquier, 

Bentaieb. 

Béranger (André). 


Pierrard 

Pirot 

loiro* (Maurice), 
Foulain. 
Pournadère, 
Pourtalet. 

Pouyet. 
Prigent (Tanguy, 

F° nistère. 
Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 
Rabier, 
Ramadier, 
Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 
Renard. 

me Reyraud. 


Riga “{Aïbert), 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}. 


Loiret, 


JhRolin (Louis). 


Rosenblatt. . 

Roucante (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Sege lle, 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Mme Sportisse 

Thamier 

Thorez Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines, 

Vée, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


contre : 


Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugniez, 

Bichet, 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard ‘Bonnetous, 

Bonnet, 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Boulet (Paul); 

Bour. 

Bourdan Pierre). 

Bouret (Henri). 

Xavier 
et-Vilai 

Bouvier - Coltereau, 
Mayenne. 

Prusset (Max), 


Bruyneel, 


Coud 
Cour 
Cous 
Crou 
Defo: 
Pelac 
Délai 
Den: 
gne 
Désja 
Deve: 
Pher: 
Mile 
Dixm 
Domi 
Doual 
Dubo 
Dufor 
Dumi 
Seil 
Puqu 
pux 
ain 
Crre 


Gabe!l 
Galet 
Garet, 
Gau 

Gavin 
Gervo 
Goc 
Grina 


Guil{a 
Guilo 
tère 
Guvon 
Halbo 
Hulin. 
Hutin 
Ja: qu 
Jouhe 
Jugtas 
July. 
K: 
ir, 
Kries 
ueh: 
Labro 
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Cap 
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(René). 


artie (Gilbert), 
Seinc-et- Oise. 
çastellani, 
Gatoire. 
rice. 
(Jean). 
Cayol. 
Chamant. 
Charpe nlier, 
Charpin. 
€hastellain. 
Chautard, 
Chevalier (Fernand), 


che a! lier (Jacques), 
(Louis). 


allier Pierre), 
Loiret, 

Christiacns. 

Clemenceau (Michel); 
Clos! ermann, 

Goste-Fioret (Alfred), 
H: 

Coudray, 

Courant, 

Couston, 

Crouzier, 

Defos du Rau, 

Delarhenal, 

Delanoutre. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dordo- 

Deshors. 

Désjardins. 

Devemy. 

Phers. 

Mi: lrenesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

bille Dupuis (José) 
Seine. 

Puquesne. 

Busseaulx, 

Duvean, 

Ein. 

Crrecert, 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix 

Finot 

t-Esperaber, 

Fous 

Fr 

Furaud. 

Gabelle. 

Galet. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Géoitre {de}, 

Gervolino. 

Gos set, 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant fAndré). 


(Colonel). 


‘Maurice). 


(Maurice), 


lon (Louis), Finis- 
ocre. 
Guyomard. 
Halbout. 
Hulin. 
Hutin Desgrèes. 
quin at, 
Joubert, 
Juglac, 

July. 

ann. 
Krieger (Alfred). 
Kuebn René}, 
rosse, 

{{fenri). 


Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Canta!. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis, 

Legendre. 
Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau, 

Liquand. 

Livry-Level. 

Louvel, 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc- Sangnier. 

Marin (louis). 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michelet. 

Mo'san. 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen.s 

Palewski. 

Peroy 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petir (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Peyroles. 

l'eytel. 

Pierre-Grouès. - 

Finay 

Pcimbœuf, 

Fourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Quilici. 

Ramaron+. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reille-Soult. 

Revnaud 

Ribevre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseait 
Saïd 
Sauder. 

Schaif. 

Schauffier. 

Scherer. 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schrpitt (Albert), 
Rhin 

Schumann (Maurice), 
Nond 

Serre. 

Sesmaisons ‘dc}« 


Cheikh. 


Bas- 


Siefridt. Tinaud (Jean-Louis). 
Sigrist. Tinguy 
Simonnet. Triboulet, 
Solinhac. Truffaut. 
Sourbet, Valay, 
Taillade. Vendroux, 
Teitgen (Henri), Vernexras, 
Gironde, Viard. 
Temple. Viatte. 
Terpend, Yillard. 
Terrenoire, Vuillaume, 
Theetten Wasmer. 
Thibault, Mlle Weber, 
Thirlet, Wolfr. 
Thoral. Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Garavel. 
Abelin. Giacobbi, 
Anxionnaz. Godin. 
Augarde. Jean-Moreau, 
Badie, Jeanmot. 
Baylet. Jules-Julien, Phône. 
Bégouin, Khider, 
Ben Aly Chérif, Lacoste. 
Benchennoutf. Lamine Debaghing. 
Béné (Maurice): Laribi 


Lejeune (Max), Somme 
Marie (André). 


Ben Tounes. 
Bidault (Georges), 


Billères. Maroselli. 

Biondi. Martine. 

Boukadoum. Masson (Jean), Ilaute- 
Bourgès-Maunoury, Marne 


Cadi Abdelkader). Mayer (banicl), Seine. 


Caillavet, René Mayer, Constan- 
Chaban-Delmas (Géné- ine. 
ral Mekki. 
Chassaing. Mendès-France. 
Coste-Floret (Paul), Mezerna. 
Hérault. Mitterrand. 
Coty (René), Moch {Jules}. 
Cudenet, Morice 
Daladier (Edouard). Moro-Giafferri (de). 
David (Jean-Paul), Pantaloni. 
Seine-et-Oise. Pflimilin. 
Degoutte. VPineau. 
Delbos (Yvon). Fleven (René). 
Delcos, Mme Poinso-Chapuis. 
Depreux (Edouard), Queuille. 
Derdour, Ramonet. 
Devinat, Rencurel 
Dezarnaulds. Tony Révillon. 
Dupraz (Joannès). Sarävane Lambert. 
Dupuy (Marceau), Schneiter, 
Gironde. | Schuman (Robert), 
Faure (Edgar), Moselle, 
Forcinal, Smaïl. 
Gaborit. Teitgen (Pierre), Ille- 
Gaillard. €lt-Vilaine. 


Galy-Gasparrou. Thomas (Eugène), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


seta. 


MM. 
[na Ravoahan 


Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé: 


Moynet. 

Naëgelen (Marcel). 
(Fily-PDabo). 

Violette Maurice), 


MM. 
Béchard, 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait 
la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre. des votants. 527 


Pour l'adoption. 
Contre 


250 


ont été 


Mais, après vérification, ces nombres À 
scrulin 


rectifiés conformément à la liste de 
ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 797) | 
Sur le report de la fin de l'ordre du jour 
de ce malin à l'ordre du jour de nari 


matin %5, après la discussion Sur Les Spés 
cialités pharmaceutiques. 


Nombre des votants............. 587 


Majorité absolue des 


membres 


composant l'Assemblée......... 
Pour 


Contre 


0 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM, 

Abelin. 
Ahnne,. 

Airoldi. 
Aku. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
André ‘Pierre). 
Angeletli, 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apilhy. 
Aragon (d'}). 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Anal. 
Arthaud, 
ASseray 
AstierdeL a Vigerie (d”). 
Aubame, 

Auban. 

Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général), 

Babet (Raphaël), 


Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barangé (Charles), 
Maine- elt-Loire. 

Barbier. 


Bardoux (Jacques), 

Barel, 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Eartolini. 

Bas. 

Paul Bastid, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Berger. 

Berzercet. 

Bessac. 

Besset, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet 

Bidauli (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 


Bonnet, 

Bonte (Florimond),. 

Borra. 

Mlle Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon, 

Bourdan (Pierre), 

Bouret (Ilenri). 

Bourgès-Maunoury, 

Mme Boutard, 

Boutavand, 

Xavier Bouvier, Ille. 
et-Vilaine, 

Bouvier - O‘Collcreau, 
Mayenne. 

Boysson (de), 

Brault. 

Mine Madeleine Braun, 

Brillouet, 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlat. 

Buron. 

Cachin. (Marcel). 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville, 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani, 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

(Géné- 
ral}. 

Chamant, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chausson, 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clémenceau {Michel}, 

Clostermann,. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier, 


{Fernand}, 
(Louis), 
(Pierre), 


Cosle-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
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Coste-Floret (Paul), Furaud. Lamps. Mondon. Rotlin (Louis), Teitgen (Pierre), Hle. 

Hérault. Gabelle. Laniel Joseph). Monin, Roques. et-Vilaine, 
Gostes (Alfred), Seine, | Gaborit. Lapie ‘Pierre-Olivler), | Monjaret, Rosenblatt. Temple.’ 

Pierre Cot, Gaillard. Lareppe. Mont. _Roucaute (Gabriel), |Terpend. 

Coty MReré). Mme Galicier, Laureili, Montagnier. sard, Terrenoire. 

Cortray Galet, Laurens {Camille}, |Monteil (André), Roucau!e (Moger)}, Thamier. 

Couliba'y Ouezzin. Galy-Gasparrou. Cantal. Finistère. Ardèche, Theetten. 

Courant. Garandy. Laurent (Augustfn), |Montei (Pierre). Roulon. Thibault. 

Couston. Garcia. Nord. Mon!illot. Rousseau. Thiriet. 

Cristofol, Garet Lavergne. Môquet, Ruife. Thomas (Eugène), 

Croizat. Gau. L2 Bail, Mora. Mle Rumeau. Thoral, 

Crouzier. Gautier. Leca-heux. Morand. Saïd Mohamed Cheick. | Thorez (Maurice). 

Cudenet, Garint. Lecœur, Morice. Sauder. Thuillier. 

Dagain. Gazier. Lecourt. Moro-Giafferri (de). Savard, Tillon (Charles). 

Daladier (Edouard). Genest. Le Coutaller. Mouchet. Sehaff. Tinaud (Jean-Louis). 

Geotfre ‘dc). Lécrivain-Scrvoz. Moussu, Schauffler, Tinguy (de). 

Darou. Gernez. Leenhardt Mousiier (de). Mme Schell, Touchard. 

Mine Darras, Gervolino. Mine Lefebvre (Fran | Mouton. Scherer, Toujas. 

Dassonville, Giacobbi. cine), Seine. Mudry. Schmidt (Robert), Tourne. 

David (Jean-Paul). Mme Ginolhn, Lefèvre-Pontalis. Musmeaux. Haute-Vienne. Tourtaud. 
Scine-et-Oise. Giovoni. Lesendre. Mutter {André}. Schmitt (Albert), Bas- |Triboulet. 

David {Marcel}, Girard. Mine Le Jeune (Hé-}Mme Nedclec. Rhin. fricart. 

Landes. Girardot, lène), Côtes-du-Nord. Ninine, Schmitt (René), Truffaut, 
Defferre. Godin. Lejeune (Max), Some | Nisse. Manche, Mme Vaillant - Coutw 
Lefos du Rau, Gorse. Mme Lempereur. Noël (André), Puy-de. | Schneiter. rier. 

Degoutte. Gosnat. Lenormand. Dôme. Schuman (Roberty, |Valay. 

Mme Degrond. Gosset. Lepervanche (de). Noël (Marcel), Aube. Moselle. Valentino. 

Deixonne. Goudoux, Le <cieilour. Noguères. Schumaun (Maurice). | Vedrines, 

Delachenal, Gouge. Lescorat. Olmi. Nord. Vée. 

Delahoutre, Gouin (Félix). Lespèx, Orvoen. Segelle. Vendroux. 

Delbos {Yvon). Gozard. Letourneau. Palewski. Senghor. Vergès. 

Delcos. Greffier. Le Troquer (André). | Pantaloni. Serre. Mme Vermeerih, 

Pemnso;s. Grenier (Fernand). Levindrey. Patinaud. Servin. Verneyras. 

Denais Joseph). Gresa (Jacques). L'Tuillier {Waldeck). |Paul Gabriel}, Finis- | Sesmaisons (de). Very ‘Emmanuel. 

Denis (Alphonse}, Grimaud. Liquard, tèrc. Siefridt, Viard. 
Haute-Vienne. Gros. Lisette. Paumier. Signor. Viatte. 

Denis (André), Dor-|Mme Guérin {Lucle), | Livry-Level, Sigrist Vil'ard. 

dogne. Seine-Inférieure. Liante. Perdon (Hilaire), Silvandre. Pierre Villon. 
Pepreux (Edouard). Guérin (Maurice), Loustau. Mine Péri. Simonnet, Vuil'aume. 
Deshors. Rhône. Louvel. Péron (Yves). Sion. Wagner, 
Desjardins. Mme Guérin (Rose), ! Lozeray. Felit {Albert), Seine, | Solinhae, Wasmer, 

Desson. Seine. Lucas. Petit (Eugène), dif | Sourbet. Mlle Weber. 
Pevemy. Gue:don. Chartes Lussy, Claudius. Mme Sportisse, Wolff. 
Devinat. Guiguen. Mabrut. Petit (Guy), Basses- | Taillade. Yvon. 
Dezarnaulds. Guilbert, Macouin. Pyrénées. reiigen  (ILenri), Zunino, 
Dhers. Guillant ‘André). Maillocheau. Peyrar. Gironde, 
Diallo ‘Yacine). Guille. es. 

ienesc juillon (Jean), Indre. allez, eytel. 
Mamadou Konale. Pilimiin, Wont pas pris part au vote: 
Djermnad. Guillou ‘Louis), Finis- | Mänba Sano. Philip André). 
Pominion ière. Manceau. Pierrard. | MM Forcinal. 
Guilton. Marcellin. Pierre-Grouës. | Ben Aly Chérif, Garavel, 
Mine Douteau Marc-Sangnier. Pinar. Benchennouf, Khider. 
Doutrellot, Guyon  (Jean-Ray- Marie (André). Pin'au. Ben Tounes, Lamine Debaghine 
Doyen mond), Gironde. Marin (Louis). Piro 2 | Boukadonm, Larihi. 
Draveny Guyot (Raymond), Maroselli. Pleven (René). Cadi (Abde!kader), Martine. 
Dreyfus-Schmidt Seine. Martel Louis). Po Capitant (René). Mekki. 
Dubois (René Emile) Halbout. Martineau. Mme Poinso-Chapuis. | Chevallier Jacques), Mezerna. 
Duclos (Jacques), Hamani Diori. Mariy (Amré). Po:rot Maurice). Alger. Saravane Lambert. 

Seine Harnon (Marcel). Masson (Albert), Poulain. Derdour. Smaïl. 

t-Oise Mme Hertzog-Cachin, Masson . | Pourtalet, 
et-Oise, Ime Hertzog-Cachin Pourtier. Ne peuvent prenére part au voie : 


Duforest, 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Pupraz (Joannès). 

Mie Dupuis (José), 
seine. 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dupuy (Murceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau, 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Rrrecart, 

Evrard. 

lagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

laure (Edgar). 

Fauvel, 

Fayet. 

Félix 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet, 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 


Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boïgny. 

Ilugues, 

Huln 

Hussel. 

Futin-Desgrèes 

lhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmoat, 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]l, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

July. 

Kautfmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 


Lalle 
Eamarque-Cando. 
Lambert  (Emilc}, 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 
Mile Lamblin. 
Limine-Guèye, 


| 


Marne, 
Maton. 


| Maurellet. 


Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
kené Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier ({André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Minjoz. 

Alitterrand. 

Moch (Jules). 

Moican. 

Mokhlari. 

Moliet (Guy). 


Pouyei. 

Mlle Prevert,. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent {Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prof. 

Queui'le. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Rarnadier, 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rayimond-Laurent, 

Recy tde)}, 

Reéeb, 

Regaudie. 

Retlle-Soult, 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mine Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Roehet (Waldeck), 

Roclore. 


MM. 
Rabemananjara, 


Rasela, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Réchard. 
Chevigné ‘de). 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 
la séance. 


Moynet. 

Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Daho), 
V'ollette (Maurice). 


part au vote: 


président de l'As:em- 
Bouxom, qui présdait 


Les nombres 
été de: 


absolue des 


Majorité 


annoncés 


d À 


en séance 


membres 


composant 309 


Pour l'adoption... 098 

0 
Mais, après vérification, ces nombres 1! fé 
rectifiés conformément à la liste de scruin 


ci-dessus. 


6 
7 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 9, 
| 10 
| | 11 
| 
| 12 
| 
| : 
| 
| | 
| | 
| 
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viron 130 tonnes, pour consommation 

LoM?IE RENDU IN EXTENSO. — 8 SEANCE 6h40 qui est de l'ordre -de 6.500 tonnes par 
mois. 


2° séance du vendredi 21 mai 1948. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
l1 séance est ouverte à quinze heures, 


1 — 


PROCES-VERSAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
rar séance de ce jour à été aftiché et 
usirIpué, 


a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté, 


dier de (Mt 


REPONSES DES MINISTRES À DES QUESTIONS 
ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à des questions 
orales, 


France d'outre-mer, 


M. le président. En l'absence de M. Sil- 
vandre, la question qu'il désirait poser à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
est, conformément au troisième alinéa de 
l'article 96 du règlement, reportée, d'office, 


“à la suite du rôle des questions orales. 


Agriculture, 


M. le président, M. Pierre Mouchet de- 
mande à M. le ministre de l'agriculture 
s’il est exact que de grands stocks de café 
existent en Afrique et qu'une partie de 
ces stocks rentre en France sous forme 
de colis dits familiaux à des tarifs dépas- 
sant de loin la taxe et, dans l'affirmative, 
quel remède il entend apporter à cet état 

e choses. (Question n° &.) 

La parole est à M. le sous-secrétairé 
d'Etat l’agriculture. 

M. Yvon Coudé du Foresto, °0w5-secré- 
taire d'Etat à l'agriculture. Les stocks re- 
censés à Madagascar et sur la côte occi- 
dentale d'Afrique étaient, au 20 avril, de 
31-000 tonnes. 

Les expéditions sont rendues très diffi- 
ciles en raison de l'insuffisance des jins- 
tallations portuaires, surtout sur la côte 
occidentale d'Afrique où les ports, dont 
l'installation est rudimentaire, doivent éva- 
cuer café, cacao et corps gras. 

IL est exact que l'envoi d'un certain 
notbre de colis familiaux est rendu pos- 
sible par suite des facilités données par 
l'ordonnance n° 45-1184 du 6 juin 1945 et 
les avis aux importateurs du 7 juin 1945 
et du'26 septembre 1943 qui fixent les to- 
lérances, à savoir un colis de 12 kiogram- 
mes par mois et par destinataire en pro- 
venance de l'Union française et un colis de 
20 kilogrammes par mois et par destina- 
taire en provenance de l'étranger. 

La contenance maximum de café de ces 
colis est de 3 kilogrammes, mais une con- 
dition esentielle doit être réalisée, à sa- 
voir la. gratuité de l'envoi. 

Par aileurs, les marins ont droit à 
5 kilogrammes de denrées par unité et les 
compagnies de navigation à 200 kilogram- 
mes par 1.000 tonues de portée en lourd; 
Ja limitation est Lee le café de 250 gram- 
mes par ayant droit, agent sédentaire et 
par: mois. 

Mais il s’est produit un certain nombre 
d'abus auquel nous avons tenté de remé- 

façons et nous mettons 
au point, avec M. le ministre de la France 
d'outre-mer, un système de fiches d'iden- 
tification au départ qui permettra de s'as- 
surer de la gratuité des envois. 

Il êst évident qu'autrement les exporta- 
teurs de l'Union fran ise auraient intérêt 
x envoyer du café p'utôt par colis fami- 
liaux que par la voie normale. 

J'ajoute, cependant, que les tonnages qui 
ont pu être ainsi transportés ne sont que 
peu de che par rapport aux arrivages 
uormaux et réguliers. 

Nous avons recenst, l'année dernière, 
environ 40.000 colis familiaux, qui, à raison 
de 2 kilogrammes par colis, nc font qu'en- 


Nous avons déjà constaté que les re- 
cherches faites par les douanes pour s’as- 
surer de la gratuité des colis envoyés ont 
restreint considérab'ement ce genre d’en- 
vois. Nous allons continuer dans ce sens, 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Edmond Barrachin. Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Bar- 
rachin, pour un rappel au règlement, 


M. Edmond Barrachin. Le premier alinéa 
de l'article 95 du règlement est ainsi 
conçu : 

« L'Assemblée réserve chaque mois une 
séance pour les questions orales. En 
outre, dix questions orales sont inscrites, 
d'office et dans l'ordre de leur inscription 
au rôle, en tête de l’ordre du jour de 
chaque vendredi. » 

D'autre part, aux troisième et quatrième 
alinéas de l’article 96, nous lisons : 

« Si l’auteur d’une question ou son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée 
en séance publique, la question est re- 
portée d'office à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. » 

Or, c'est un fait qu’en raison de l'ab- 
sence, involontaire sans doute, d'un cer- 
tain nombre de membres du Gouverne- 
ment, lors des derniers débats consacrés 
aux questions orales, il se produit une 
sorte d'embouteillage des réponses à ces 
questions. 

J'ai moi-même posé, le 21 février der- 
nier, il y a trois mois, à M. le ministre de 
l'intérieur, une question qui, aujourd'hui, 
revêt, me semble-t-il, une pleine actua- 
lité. Voici la question que j'avais l’hon- 
neur de poser: 

« M. Barrachin demande à M. le minis- 
tre de l'intérieur si, comme l'indique un 
quotidien du 20 février 198, le Gouverne- 
ment à l'intention de retarder la date des 
élections aux conseils généraux et lui rap- 
pelle à ce sujet les dispositions de l'ar- 
ticle 21 de la loi du 10 août 1871, modifiée 
par la loi du 21 juillet 1931. » 

Hier, à la commission de l'intérieur, au 
cours de la discussion d'un rapport de 
M. Drevfus-Schmitt sur un projet de loi 
relatif à l'organisation départementale, uu 
vote a eu lieu sur l'article 21, qui est 
ainsi conçu: 

« Les conseillers généraux sont nommés 
pour six ans et sont rééligibles., Le conseil 
général est renouvelé intégralement tous 
les six ans. » 

Un vote est intervenu, je le répète. Une 
majorité de commissaires a signifié son 
approbation à cet article. Cela revient à 
dire que la majorité de la commission de 
l'intérieur s'oppose à ce qu'ait lieu, au 
mois d'octobre prochain, le renouvelle- 
ment de la moitié des conseils généraux, 
ainsi que le prescrit Ja loi de 1871, (Mou- 
vements divers au cettre.) 


M. Robert Lecourt. (C'e:l 
faux. 

M. Jean Catrice. C'est une interprétation 
que vous donnez, monsieur Barrachin, et 
qui ne correspond à rien, 

M. le président. M, Barrachin à seul là 
parole, Veuillez ne pas l'interrompra. 


Absolument 


à | 
| | 
| | 
+ | | 
jait | | 
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M. Edmond Barrachin. Un vote à bien 
eu lieu, hier, à la commission de Finté- 
rieur, 

Il en a été fait état dans Jes journaux de 
ce malin, 

M. Jean Gatrice. vos journaux ! 

M. Edmond Barrachin, lous ! 
journaux, 

A vous ntend: 


vous nés par 


e, on pourrait croire que 
une ceriaine 

Qui no ique pas, à 
ia communiqué que Vous avCZ VOUS- 


sui! 
même don au jouruai Le Monde hier 
goir. (Inlerruptions au centre.) 


Je n'ai pas dit que vous étiez en faute, 

ll s'agit de l'interprétation d'un vote de 
la comiuission de s'iutéricur. 

D'ailleurs, ce n'est pas à vous que je 
m'adresse en ce moment, C'est au Gou- 
1e it 

J'ajoute qu’un des commissaires à eu 
le de fuire siipul au Ho &s-verbal 
de la sance, qu'il s'agissait jmplicite- 
ment d'éviter les élections aux conseils 
généraux — ji ne s'agissait pas d'un 
membre de votre groupe, monsieur Le- 
court — prévues pour :e wois d'octobre 


procham, 

Or, vous savez que toute la presse de 
ce matin a été gagnée par une émotion 
légitime, Je suis persuadé et vous savez 
vous-mèmes que le pays a ressenti la 
mime motion. 

Je ne venx pas aborder le fond du débat. 
Nous évoquerons ce problème d'ici peu de 
temps, Mais j'estime, ainsi qu'un certain 
nonibre de nos collègues, qu'il est temps 
qu'en ectte importante matière 1e pays 
soft fixé sur ïes intentions du Gouverne- 
ment, (Appmlaudissements à droite et sur 
certains banñes à qauche.) 

Le président du conseil, au cours de 
son voyage à Poitiers, et également, je 
crois Iu'en souvenir, au cours du congres 
du mouvement républicain populaire, a 
déclaré quâl fallait que le pays. se pro- 
nonce régulièrement, au mois d'octobre 
prochain... 

M. Robert Lecourt. A\lors, pourqnoi 
venez-vous de parler comme vous l'avez 
fait ? 

M. Edmond Barrachin. Je ne vous 
reproche rien, Ce n'est pas au M. R. P. 
que je m'adresse, c'est au Gouvernement. 
Et je m'apercois qu'une fois encore, 
comme l'autre nuit au cours d'un certain 
débat que nous avons tous dans la 
mémoire, ce peut que M. le président 
du conseil ne soit pas d'accord avec le 
parti auquel il appartient. 

M. Charles Desjardin, Très bien! 

M. Edmond Barrachin. C'est la raison 
pour laquelle je demande au Gotuverne- 
luent de nous répondre. 

J'avais pris soin, tout à l'heure, par 
dcférence, d'aviser M. le président de 
l'Assemblée de mon intention non pas 
d'interpeller le Gouvernement, mais de 
poser celle question. Jen ai égalemeñt 
avisé M, le président du conseil, ainsi que 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Je constate qu'ils ne sont pas 
présents pour me répondre. Je le regrette 
vivement ét j'espère pour nous tous, € 
pour le pays, que leur réponse ne se fera 
pas attendre, (Applaudissements à droite 
e? sur certains bancs à gauche.) 


M. Jean Catrice. Curieux rapgel 


M. le président, L'incident çet clos, 


au 


— 4 — 


REPONSE DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES (sie). 


M. le président. Nous revenons aux 
réponses des ministres à des questions 


Industrie et commerce. 


M. le président, En l'absence de M. Pi- 
rot, la question qu'il désirait poser à M. le 
uinistre de l’ædustrie et du commerce 
est, conformément au troisième alinéa de 
l'urticle 96 du règlement, reportée, d'of- 
fice, à la suite du rôle des questions 
oraies. 

M. Robert Schmidt demande À M. le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce s'il 
est admissib'e que FElectricité de France, 
au fait de la possibilité qu’elle a de vendre 
aux usagers certains matériels clectwiques 
à bas prix et en grande quantité, en raison 
de ses altribulions exceptionnelles de 
monuaic-matière, puisse concurrencer ai- 
sément et victorieusement le commerce de 
détail, alors qu'eile à pour mission essen- 
liclle de proluire et de vendre de l’éner- 
rie; dans la négative, quelies mesures 
seront prises pour empêcher la prolonga- 
üon d'une telle situation, (Question n° 9.) 

La parole est à M. Robert Schmidt, 

M. Robert Schmidt. Monsieur le minis- 
re, si j'ai tenu à vous poser cette ques- 
tion, c'est pour allirer votre attention sur 
un problème qui me parait important, 

En effet, lorsque l'électricité a été natio- 
nalisée, il n’était dans l'intention de per- 
sonne d'aller jusqu’à la.nationalisation du 
commerce de Fappareillage é'ectrique Jui- 
même. Or, si nous n'y prenons garde, 
c'est à cela que nous tendons actuelle- 
ment, 

En effet, l’Electricité de France dispose 
sur le client de trois moyens de pression 
que je vais me contenter de vous signaler : 

Tout d’abord, lorsqu'un client à besoin 
d'acheter du matériel électrique, le com- 
mercant est tenu, dans la plupart des cas, 
de demander à ce cient de la monnaie- 
Inaliere, qu'il est bien empêché de four- 
nir. 

S'il s'adresse à l'Electricité de France, 
plus personne ne lui réclame de monnaiè- 
matière. y 
l'Electricité de France sur le commerçant 
ou sur l'installateur, avantage qui me 
paraît inadmissible. 

En second lieu, si le même client, 
s'adressant à un électricien, Jui achète un 
moteur élecirique ou un appareil de chauf- 


a là un premier avantage de ; 


lever, bien entendu, son bénéfice normal : 


sur l'article à vendre. 
client s'adresse à F'Electricité de France 
-— dans beaucoup trop de eas, matheureu- 
sement celle-ci fait abandon de la 
marge bénéficiaire normale, ce qui cons- 
titue un deuxième moyen de concurrence 
qui ne me paraît pas réguiier, 

En troisième lieu, si le client s’adresse, 
cette fois encore, à un commerçant détail- 
lant, celui-ci est bien obligé de faire des 


réserves sur les possibilités mêmes du | | 
| ritaires sur les autres catégories profe-<ion- 


branchement, Je crois que c'est le pro- 
blème le plus grave. 

En effet, les règlements actuels ne per- 
mettent pas d'étendre d'une manière con- 
sidérabie la consommation électrique. 

Quand le matériel est vendu par un in=- 
tallateur, l'Electricité de France refuse @e 
faire le branchement ou le fait payer fort 
cher. 

Mais si le client s'adresse directement à 
l'Electricité de France, celle-ci vend e'ie- 


Si, par contre, ce ! 


même le matériel el assure imumédiale-, 


ment le branchement, quelquefois même 
à titre gratuit. 

C'est sur ces trois points que je désirais 
attirer votre attention, monsieur le minis. 
tre, car si l'on n'y prend pas garde, les 
installateurs électriciens n'auront plus à 
vendre bientôt que le tout petit appareil 
lage d’une puissance inférieure à un kilo. 
watt, comme il est précisé dans une ing 
truction de l’un de vos prédécesseurs, Or, 
le commerce de détail ne peut pas vivre 
en vendant seulement un tel appareillage, 


M. le président, La parole est à M. !e 
tuinistre de l’industrie et du commerce, 

M. Robert Lacoste, ministre de l'indus. 
trie et du commerce. Il est bien évident 
que l'Elcctricité de France n’a pas pour 
rôle d'effectuer Je commerce de l'appareil 
lage, ni de faire concurrence à des com- 
merçants détaillants qui exercent légili- 
mement lews fonctions. 

En fait, Ja situation est Ja suivante: 
l'Electrieité de France ne bénéficie d'am 
cuue attribution de monnaie-matière pour 
ses activités commerciales. Elle n’est 
pas traitée sur ce plan d’une facon plus 
avantageuse que les installateurs et les 
commerçants électriciens, 

Par ailleurs, seul le matériel électrique 
de grosse puissance est demeuré dans le 
champ activité de cet établissement pu- 
blie. L'arrêté du 12 septembre 1946 pris 
en application du décret du 28 mai 1946 
Jui interdit la vente des appareils ména- 
gers de faible puissance, 

L'Electricité de France ne peut vendre 
ces derniers appareils qu'après dérogation 
accordée par les "services du contrôle et 
seulement dans les régions où il n'existe 
pas de commerce de détail d’appareillage 
électrique. 

La nécessité d'une dérogation, ac-ordée 
après emquête “effectuée par les services 
‘du contrôle, donne toule garantie aux ne 
térèts des installateurs et commercants 
électriciens et leur permet, en tout état de 
cause, un recours contre ce qu'ils consi- 
dèrent à juste titre comme un abus. 


Santé publique, 


M. le président. En l'absence de M. AT 
'onneau, la question qu'il désirait poser 
à Mme le ministse de La santé 
est, conformément au, troisième alinca de 
l'article 96, du règlement, reportée, d'of. 
fice, à la suite du rôle des questions 
orales. 

M. Pau! Theetten, suppléé par M. Lau- 
rens, demande à Mme le ministre de la 


fage.ou de cuisine, ce commerçant va pré- | °° publique et de la population : 


{> Si un médecin peut bénéficier d'un 


bon prioritaire pour lPachat d’une voiture, 


de tourisme nécessaire à sa profession ; 
29 Dans la négative, étant déjà en pos 
session d'une voiture de tourisme qui 
vient de [ui ètre volée, s'il peut prétendre 
à ce bon d'achat, (Question n° 1.) 
La parole est à Mine le ministre de :a 
santé pubiique et de la population. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, "71/11" 
de la santé publique et de la populution. 
les membres du corps médieal sont pri) 


nelles pour la répartition des voitures 
veuves, Un nombre important de ce 
ltures leur est destiné chaque trimestre, 
cours de chaque répartition. L 

Dans la éous-répartition qui à été 
tuée «d'abord par les organismes 
sionnels et qui l'est actueiiemeut por les 
préfets, il est tenn compte des titres 
priorité appréciés dans l'ordre suivant: 

a) Priorité abhsoïne est donnée aux pit 
ticiens éinistrés totaux ou anciens 
iCS ; 
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, prorité relalive est accordée aux si- 
pistrés partiels ou anciens prisonniers de 


ensuite les praticiens ictimres 
qu vo! récent de leur voiture, qui peuvent 
être cassés dans la seconde catégorie afin 


de le moment venu. de l'aîtri- 
d'une liceuce d'achat de voiture 
neuve. 


Actuellement, d’après le nouveau sys- 
tue de répartition pe les préfectures, le 
représentant du syndicat médical est, dans 


«hauue département, convoqué à la com- 
mis- « de répartition préfectorale. 

à vagt pour cent du contingent 
sont au Corps médical. 


Justice. 
M. le président. L'ordre du jour appelle- 


rit deux questions, l'une de M. Pierre 
Chevallier, Pantre de M. Piexe Garet, à 
M. garde des sceaux, ministre de la jus- 
tige, mais, en l'absence de M. le garde des 
sceaux, ces questions sont reportées d’of- 
fie, conformément au quatrième alinéa de 


l'article 66 du règlement, à l'ordre du jour 
de la séance de vendredi prochain, 


Finances, 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rot 1 question de M. Berger, suppléé par 
M. Mol, à M. le ministre des finances el 
des atlaires économiques, mais, en l'ab- 
sence de M. le ministre des finances, #4 
question est æeporté d'office, cenformé- 
mer! au, quatrième alinéa de l'article % 
du règlement, à l’ordre du jour de la 
sexe de vendredi prochain, 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Pierre Villon. Monsieur le président, 
je d'mande la parole pour un rappel au 
règleinent, 

M. ie président. La parole est à M. Pierre 
Villon, pour un rappel au règlement. 

M. Pierre Villon, J'ai été averti il y a 
deux jours, qu'aujourd'hui, enfin, M: le 
Ministre des forces armées répondrait à 
Une question que j'ai posée au mois de 
février 1947. 

J'ai pensé qu’enfin Île ministre avait 

trou le moyen de m'iaformer des règles 
qui présidaient aux désignations des mili- 
täires pour Jeur envoi en Indochine. Je 
conélite qu'il n’a pas encore eu assez de 
temps pour me donner les informations 
nécessuires, 
E:'-ce donc parce que M. le ministre 
bell à Un souci de précision et d'exacli- 
die que quatorze mois ne lui suffisent 
3S hour répondre à ma question ? 

il n’en était pas ainsi, nons serions 
eenES à penser que M. le ministre n’est 
pus nus pressé de répondre aux questions 
Postes par les députés qu’il n’a hâte 
&lnlormer T'Aesemb'ée nationale et sa 
Comrnssion de la défense nationale des 
autrément graves qu'il prend en 
ce Qu: concerne la transformation de l'ar- 
CE Son intégration dans une armée in- 
male. 
de regrette infiniment d'avoir À consta- 
lr ce faits, mais je pense exprimer ainsi 
S qui commence à s'emparer 
Uu\ certain nombre de nos collègues. 
à l'extrême gauche.) 

K. le président. Monsieur Villon, votre 
Question était inscrite à l'ordre du jour. 

Mais M. le ministre des forces armées 
(St absent, Il achève un voyage d'inspec- 


M. Pierre Girardot. ]! est souvent absent! 

M. le président. Volre question est donc 
reportée d'office, conformément au qua- 
trième alinéa de l'article 96 du règlernent, 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi 
prochain. 

M. Pierre Girardot. Le minislre des forces 
armées n'ose même plus venir devant la 
commission de la défense nationale. 


REUNION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'infurime l'Assemblée 
que la comrmission du travail et de la sé- 
curilé sociale doit se réunir à seize heures 
dans le Jocal de la commission pour étu- 
dier la proposition de résolution de M. Gé- 
rard Duprat, relative aux zones de salai- 
res, déposte avec demande de discussion 
d'urgence. 


—7— 


AUCMENTATION DU PRIX DU COURANT 
ELECTRIQUE 


Discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des interpellations: 1° de 
M. Lespès, <ur les motifs qui ont incité 
le Gouvernement à augmenter récemment 
le prix du courant électrique et, plus gé- 
néralement, sur les mesures qu’il compte 
pour assurer Je financement de 
‘équipement des entreprises nationalisées ; 
2 de M. Bergasse, sur les raisons pour 
lesquelles M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, par son arrêté 
du 1% janvier 19148, a permis à Electri- 
cité de France de donner aux quittances 
un caractère rétroactif; 3° de M. Pigrre 
Montel, sur Jes motifs et les conditions 
d'application des récentes augmentations 
du gaz et de l'électricité, 

Conforméiment à la décision, prise avant- 
hier par l’Assemblée, d'organiser ce dé- 
bat, la conférence des présidents prévue 
par l'article 29 du règlement s'est réunie à 
quatorze heures trente en vue de procéuer 
à cette organisation. 

La conférence a décidé de fixer ainsi 
qu'il suit l'ordre des Interventions: 

Interpellations : 

M. Lespès, 60 minutes: 

M. DBergasse, 20 

Diseussion générale: 

M. Palew=<ki, 20 minutes; 

M. Louvel, 20 minutes; 

M. Temple, 15 minutes; 

Mme Rabaté et M. Michel, 45 minutes, 

Le Gouvernement à fait connaître qu'il 
interviendrait durant lrois quarts d'heure 
CnviIron, 

Je rappelle qu'en vertu du dernter ali- 
néa de l’article 39 du règlement, aucune 
inscription de parole ne peut désormais 
être reçue, si ce n’est sous la forme d'ex- 
plication de vote. 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
cignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’industrie et du commercet: 

M. -Besson, chel du service central de 
la direction de l'électricité; 

M. Varlet, directeur Ce l'électricité, 

Acte est donné de cette communication, 
La parole est à M. Lespès, auteur de la 
première interpellation. 

M. Henri Lespès. Mesdames, mescionrs, 
le 1% janvier deruier le Bulletin officiel 


en Allemagne. 


indiquant les hausses des index qui déter. 
minent les prix de vente de l'énergie élec- 
trique. 

Ces index élaient portés de 1S0 à 490 
pour l'énergie à haute tension et de 250 
à 6700 pour l'énergie à basse tension. 

IL faut reconnaître en toute objectivité 
que ce cadeau de nouvel An a été assez 
mal aceueilli par l'opinion publique. 

D'ailleurs, cette hausse intervenait dans 
la mème période que plusieurs autres. 
Elle suivait, en particulier, une hausse du 
prix du charbon de 35 p. 100, qui sucré- 
dait elle-même à une autre de 60 p. 100 
deux mois auparavant, 

Simultanément cugment 


ports, l'acier, les ciments, toutes les ma- 


*, 
dient 16S Irans- 


tières fondamentales, Peu de temps apres, 
le Gouvernement jinslituait un recounvres 
ment accéiéré des impôts arricrés, 


ment du « cinquième quart » de limpot 
de solidarité, prélèvement excepliunnel 
dit: de contre l'inflation, agrémentés 


du retrait des billets de 5.000 francs. 

baisses, spectaculaires si lon en 
croit la propagande, mais minimes si l'on 
regarde les chiffres, intervenues depuis, 
n'ont pas rénesi à effacer cette impression 
de malaise née, d'une part, des hausses de 
prix au début de l'année et, d'autre part, 
des accroissements d'impôts, 

Si aujourd'hui la trésorerie de l'Etat est 
momentanément à l'aise, c'est singuüière- 
ment au détriment de celle des particu- 
liers. 

M. Joseph Laniel. Très Len! 

M. Henri Lespès. Ft Ja tré-orerie de 
l'Etat est-elle assurée de l'aisance pendant 
longtemps encore ? 

Il est permis d'en douter. Dans un jour- 
nal qui ne peut être suspecté d'antipathie 
gouvernementale, je veux dire Le Figaro, 
un économiste dis’ 1gué, M. Henri Jeancé, 
s’exprimait récemment en ces termes: 

« L'un des problèmes les plus srdus à 
résoudre est celui des subventions écona- 
miques. Car, si les subventions sont offl- 
ciellement supprimées, elles existent ce- 
pendant sous une forme différente d'au- 
trefois. Quelques denrées essentielles, blé, 
charbon, etc., sont cédées an cours fictif 
de 120 francs le dollar, Lorsque ces den- 
rées proviennent de l’aide américaine, 
l'opération se traduit par un manque à 
gagner pour le Trésor. Si elles provien- 
nent, au contraire, d'autres pays que Îles 
Etats-Unis, c’est en fait une véritable eub- 
vention que doit fournir l'Etat ». 

Et M. Henri Jeancé ajoutait: « Les prix 
du blé, du charbon, ete., sont Gonc des 
prix artificiels. La question qui se pose 
est de savoir s'ils pourront ©tre maintenus 
ou si l’on devra revenir à la normale 
avec les crises scciules que ce relour ris- 
que dé provoquer », 
il « Ainsi se posera bienti 
un problème extrémement difficile pa 
la trésorerie ». 

Mais, mesdames, messieurs, en plus de 
ces subventions officieuses existent des 
subventions réelles, Au mois da janvier 
dernier, l’Assemblée nationale n'a-t-etle 
pas voté environ 80 milliards d'avances 
consenties par le Trésor aux éociclés na- 
tionalisées ? L'Etat espère-til financer 
l'équipement des industries nationslisées 
par le prélèvement, par l'inflation on d’une 
autre manière ? Telle est la question. 

Le problème de l'arymentation du prix 
du courant électrique %éborde sur ie pro- 
blème plus général du finanrement des 
entreprises nalionalisées, de leur équipe- 
ment, qui s'est trouvé brutalement posé 
au mois de janvier dernier, mais qui se 


" 


des services des prix publiait un arrèlé 


avec une acuité singulière anjour- 
d'hui, puisque les 80 milliards de 
tions d'équipement sont valibles seule- 
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ment pour le premier semestre et que les 
sociétés nationalisées ne savent plus <om- 
ment elles vont pouvoir payer à partir du 
mois de juillet. 

Revenons à l'augmentation des prix du 
courant électrique. 

Au cours de la séance du 4 mai dernier, 
notre honorable collègue M. Louve] a sou- 
ligné que le nouveau prix du kilowatt- 
heure se trouvait au coefficient 7,9 par 
rapport à 1958, le nouveau prix du mètre 
cube de gaz an coefficient 6,5 alors que 
le charbon, matière première des usines 
à gaz, se trouvait au coefficient 17. 

Je ne sais si M. Louvel a voulu Jaisser 
sous-entendre que l'augmentation des prix 
du courant électrique et du gaz était en 
quelque sorte insuffisante, mais je vais 
in'atlacher à démontrer. qu’eile était, en 
tout cas, parfaitement illégale. 

En effet, l’article 36 de la loi de natio- 
nalisalion de l'électricité et du gaz du 
8 avril 1916, stipule que doivent être main- 
tenus les cahiers des charges existant à 
celte date entre autorités concédantes 
et les concessionnaires, 

Les nouveaux établissements publics 
doivent absolument respecter les prescrip- 
tions de ces cahiers des charges. Or, ces 
cahiers des charges déterminaient les tarifs 
maxima en fonction des index électriques 
définis par le décret du 11 avril 1937. 

Ces index n'étaient nullement des va- 
leurs arbitraires, mais, au contraire, des 
valeurs calculées suivant le prix du char- 
bon, le coût de la main-d'œuvre et l'indice 
des prix de détail, et ces prix ne pouvaient 
être fixés qu'après avis de la commission 
d'instruetion de l’index économique élec- 
irique et après avis du conseil supérieur 
de l'électricité, 

Premier point: à notre avis, la commis- 
sion d'instruction de l’index économique 
électrique n’a pas été réunie, 

Quant au conseil supérieur de l’électri- 
cité, constitué par un décret du 17 mai 
1946, il n'a, à notre connaissance, été réuni 
qu'une seule fois et, bien entendu, il n’a 
pas été consulté sur l'’augmenfation des 
farifs, 

IL est vrai qu'il existe une commission 
supérieure du contrôle de l'électricité. 
Celle-ci, au cours de sa séance du 2 mars 
dernier, a protesté à l'unanimité contre 
le fait qu’elle n'avait pas été consultée. 

Aussi, mesdames, messieurs, quelles 
que soient les commissions auxquelles on 
s'adresse et qui sont légalement consti- 
tuées, on est obligé de dire qu'elles n’ont 
pas été consultées et que la loi de natio- 
nalisation a été violée, 

Il est vrai qu'au mois de mars 1946, M. le 
ministre de la production industrielle a 

résenté une autre thèse quant à la fixa- 

ion du prix du courant électrique, I di- 
sait que le jeu de l'index électrique avait 
été suspendu en 1940 par la loi générale 
sur le contrôle des prix, que c’était le co- 
mité central des prix qui accordait ou re- 
lusait les hausses de tarifs et qu’ensuite 
on en déduisait la valeur de l'index. 

A ces déclarations du ministre, j’objecte 
que Ja joi de nationalisation de l’électri- 
cité et du gaz est postérieure à la loi gé- 
nérale de 1940 sur le contrôle des prix. 
Par conséquent, les intentions du législa- 
teur ne peuvent être mises en doute et les 
stipulalions légales des cahiers des char- 
ges demeurent valables, 

Mais admettons même la thèse du mi- 
nistère de la production industrielle. Le 
comité national des prix at-il été consulté 
à l’occasion de la récente hausse ? Cette 

uestion a été posée au cours de la séance 

u conseil municipal de la ville de Paris 
du 11 mars dernier, La réponse a été néga- 
tive. 


Je suis done obligé de dire, en toute ob- 
jectivité, que, dans sa lettre comme dans 
son esprit, la loi de nationalisation de 
l'électricité et du gaz a été violée, 

Je n’examinerai pas le problème soulevé 
ar l'introduction de Ja rétroactivité dans 
e payement des quittances. Je laisse ce 
soin à notre honorable collègue M, Ber- 
gasse, 

Mais quels sont donc les motifs qui ont 
incité à majorer, en violation de la Joi de 
nationalisation, et arbitrairement, je le 
l'index électrique ? 

J'après certaines informations officieu- 
ses, qu'il n'y a pas lieu de suspecter, 
l'augmentation envisagée au mois de no- 
vembre dernier, et sur laquelle, d’ailleurs, 
le comité national des prix avait donné 
son accord, car cette fois il avait été con 
sulté, était de 45 p. 100, 

Mais nous nous sommes trouvés en pré- 
sence d’une augmentation de 130 p. 100 
pour les index, soit de 119 p. 40 en 
moyenne pour les tarifs de vente, 

Pour justifier cette hausse, on nous à 
laissé entendre que l'augmentation des 
prix de l’électricité devait servir à com- 
penser le déficit de l'exploitation du gaz. 

C’est là, à notre avis, une nouvelle vio- 
lation de la loi de nationalisation, qui avait 
expressément entendu eréer deux étabiis- 
sements distincts: « Electricité de France », 
d'une part, et « Gaz de France », d'autre 
part, 
Vous n'ignorez pas de quelle manière 
astucieuse la loi de nationalisation avait 
été tournée sur ce point par l'introduction 
d'administrateurs communs à Electricité 
de France et aux Charbonnages de France. 
Mais voici maintenant que l’un des deux 
établissements prend délibérément en 
charge le déficit de l’autre, évalué à plu- 
sieurs milliards. 

Je sais bien qu'il existe un fonds de 
éréquation et que lors de la discussion 
- la loi de nationalisation, des thèées con- 
traires s'étaient affrontées, aboutissant à 
un compromis. 

Mais je fais appel à ceux de mes col- 
lègues qui ont participé avec moi à la dis- 
cussion de cette loi; je leur demande de 
me dire en toute équité si nous avons ad- 
mis que le déficit de l’exploitation du gaz 
pourrait être un jour, à concurrence de 
plusieurs milliards, couvert par Electri- 
cité de France. 

S'il en était ainsi, la responsabilité de 
gestion de la société « Gaz de France » 
serait absolument waine. Il ne lui reste 
plus la moindre parcelle d'autonomie et 
l'esprit de la loi est encore faussé. 

Mais au fait, pour se payer le luxe de 
combler le déficit du gaz, est-ce que 
Electricité de France est bien autant bé- 
néficiaire qu’en le prétend ? 

Dans la conférence de presse qu'a tenue 
le 16 février dernier M. Audibert, prési- 
dent du conseil d'administration d'Electri- 


‘cité de France, je lis: 


« Les dépenses de renouvellement, qui 
sont couvertes par les recettes d’exploita- 
tion, se sont élevées en 1947, pour les 
huit premiers mois, à trois milliards seu 
lement, faute de matériaux. Mais il aurail 
fallu normalement dix-huit milliards, » 

Je conclus qu’il faudrait, en toute équité, 
si Electricité de France était gérée comme 
une affaire normale, retrancher quinze 
milliards du bénéfice qui nous est déclaré, 
et que par conséquent le bénéfice du 
compte d'exploitation se réduit à trois mil. 
liards et ne peut pas compenser le dé- 
ficit de Gaz de France, 

Il est vrai que l’on-nous dit, par ail- 
leurs, que jJ’augmentation du prix de 
l'énergie - électrique fervirait, à eoncnr- 
rence d'un nombre respectable de mil- 
liards à financer les travaux d'équipe. | 


ment, de production et de transport dd 
l'électricité. 

Admettons ee point de vue. Les services . 
du ministère des finances, qui sont res 
onsables, paraît-il, d'avoir fait passer 
‘augmentation de 45 à 130 p. 100, peuvent 
être fondamentalement attachés au pris 
cipe d’autofinancement, du moins pour leg 
entreprises nationalisées, 

Mais, mesdames, messieurs, la défini 
tion même de index électrique exclut 
cette hypothèse, car l'index ne doit ser. 
vir qu’à couvrir les charges de lexploi 
tant et rien de plus, et nullement les tra 
vaux d’équipement, 

L’autofinancement revient à amortir en 
un an des charges d'équipement qui nor. 
malement devraient Fêtre sur des duréeg 
variant de 30 à 50 ans. Pratiquement, cet 
autofinancement, en droit comme en fait, 
est donc un véritable. impôt forcé aux. 
quels sont assujettis tous CONSOMIMA« 
teurs de courant électrique, sans que, bien 
entendu, . le Parlement ait été consulté, 
(Très bien! très bien! à droite.) 

Vous me permettrez de souligner en pas 
sant le par les avances sut 
consommation. Vous savez, mesdames, 
messieurs, qu'Electricité de France exiga 
désormais de ses abonnés une avance sur 
consommation de l’ordre de grandeur d'un 
mois de consommation. Cela représenta 
une ponction minimum de 5 milliards de 
franes. C'est un nouveau prélèvement sur 
l'épargne, pour lequel, cette fois encore, 
le arlement n’a pas été consulté. (Applaus 
dissemeats sur certains bancs au centre, 
Applaudissements à droite.) 

Ainsi, nous sommes d’un bout à l'a 
tre en pleine illégalité; nous sommes vas 
lement en pleine incohtrence. 

En effet, la tarification du courant élec. 
trique avant guerre avait tendu à établit 
certaines différenciations suivant les 1sa« 
ges de l'énergie. On encourageait l'éner« 
gie utilisée pendant les heures creuses 04 
celle affectée aux usages domestiques. 

Or, tout cela est renversé. Certains cons 
sommateurs payeront l'énergie sept où 
huit fois plus cher qu'en 1939 — nous 
sommes d'accord éur ce point, monsieur 
Louvel — mais, pour d'autres, le coefle 
cient sera de 18,6. Une famille de quatrg 
personnes, qui dépensait pour ses besoing 
courants 1.162 francs en 1939, devra dé+ 
bourser 16.752 francs en 1948. 

L'écart, pour ces dépenses familiales, 
a été surtout considérable entre 1939 et 
1947, je le veux bien; je connais la th°:8 
d’Electricité de’France à ce sujet. Il n'em 
pêche que la nouvelle hausse à encora 
accentué l'écart. 

Faut-il aussi souligner les perturbationd 
causées dans l'industrie de moyenne 
portance pour laquelle le prix du courant 
électrique est au cefficient 13 ? 

Tout se passe comme si l'on avait 
cherché systématiquement à diseréditer 
le moteur électrique. J'attends la suite 10 
gique de cette politique des importation3 
accrues de produits pétroliers pour erous 
rager le rempiacement des moteurs élec 
triques par des moteurs Diesel, Je ne sus 
pas sûr que M. le ministre des finances Y 
trouvera son compte en matière de de- 
vises étrangères. 

Il était cependant permis d’espérer 49 
ces modifications de tarifs aboutiraiernt; 
conformément à l’un des buts normatx 
des nationalisations, à certaines simplilis 
cations. J 

Or, dans un département que je ‘91 
nais bien, un réseau électrique qui comp'8 
200 communes, groupées en une €cinquili* 
taine de concessions, est obligé, pour tv 
rifer lénergie électrique, d'établir "7 
tableau comportant 1.200 prix différerss 
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Voilà donc ce à quoi on aboutit si l’on 
agremente les tarifs d'Electrictié de 
&rance, s'échelonnant de 13 fr. 13 à 
13 fr. 91, des taxes locales, municipales 
et autres, des surtaxes, des majorations 
de tarifs, des incidences des prix fdé- 
cressifs 

Nous ainsi obligés de demander 
à M. le ministre de l'industrie et du com- 
anerce quand la tarification de l’électri- 
cité sorüra enfin de l'incohérence, quand 
on l: stmplifiera en rationalisant les tarifs. 

L'article 347 de la loi du 8 avril 1946 pré- 
woyat l'établissement d'un cahier des 
charges type de la distribution électrique. 
Nous aimerions savoir si l'étude de ce ca- 
hier des charges tvpe va enfin être entre- 
prise et si les consommateurs pourront y 
participer. 

Une autre question se pose: d’après 
une information provenant d'Electricité 
de France et publiée dans la presse, le 
culcul des index électriques classiques 
our le premier trimestre de 1948, sur la 
base des données de la première quinzaine 
de janvier, ferait apparaître des valeurs 
suptrieures à celles des index majorés le 
janvier dernier; c'est-à-dire que les 
prévisions  d’autofinancement seraient 
nulles et que le comité national des prix, 
en appliquant rigoureusement les règles 
chissiques de calcul, jugerait la hausse 
actuelle de l'électricité parfaitement nor- 
male et légale. 

Donc, si des abus ont été commis le 
4zjanvier dernier, ils n'existent plus. 
Nous nous trouvons devant le phénomène 
d'une hausse continue des prix de re- 
vient de l'énergie électrique. 

Et c'est ainsi, mesdames, messieurs, que 
nous sommes amenés à examiner si ces 
«ugimentations de tarifs justifiées 
je une bonne gestion, avant d'étudier 
es dépenses d'équipemgnt à proprement 
parier, 

bes qu'on aborde le problème de la 
gestion des entreprises nationalisées, il 
faut <e garder de toute généralisation. 
Des criliques acerbes sont dirigées contre 
les entreprises nationalisées, mais le pro- 
blème ne se pose évidemment pas de la 
ère manière aux usines Renault, dans 
l'industrie aéronautique, à la Société na- 
tonsle des chemins de fer francais, ou à 
Flectricité de France, suivant qu'il s'agit 
d'entreprises en peus évolution techni- 
que, exigeant de la souplesse, de l'initia- 
üve, de d'indépendance, un élan créateur, 
où d'entreprises dont les techniques, plus 
où moins stabilisées, se prêtent assez bien 
& une gestion administrative. 

Ce qui est grave, mesdames, messieurs 
— Un accord très large semble exister à 
cet dans cette Assemblée — c'est 


nationalisation a été synonyme, jus- 


qu'a ce jour, d'étatisation ou de fonction- 
Larson, et que les notions d'initiative et 
de 1esponsabilité dans la gestion n'ont 
été préservées. (Applaudissements sut 
pee bancs à gauche, au centre et à 
rte.) 

Lecœur stigmatisait fort justement, 
Guns la discussion de son interpellation sur 
li catastrophe de Courrières, ce fait que, 
l'Etat étant le patron, les chefs n'avaient 
un minimum d'indépendance, 

Quant à M. René Maver, lors de mon in- 
t&rpellation de l’année dernière, il décla- 
textuellement: « L'Etat, étant devenu 
# patron, n'est plus, évidemment, en si- 
lüation de jouer son rôle d'arbitre », 

li n'est pas dans mes intentions d'étudier 
les conditions de vie sociale des entre- 
T15es nationalisées Mon interpellation se 
aux probièmes économiques, no- 
Wument à ces problèmes des prix que 


j'ai longuement évoqués, à l'instant, à 
propos de l'électricité, 


Ce se domine tout, c'est que l'Etat est 
actuellement le patron et que l'autonomia 
des entreprises nationalisées est générale- 
ment bien faible. 

Quel est le degré d'autonomie d'une en- 
treprise dont l'Etat fixe les salaires, les 
prix de vente et les crédits ? 

En matière de salaires, notre collègue 
M. Louvel s’exprimait ainsi, l’année der- 
nière: « Des avantages accessoires parti- 
culièrement substantiels ont été accordés 
aux personnels d'Electricité et de Gaz de 
France: privilège de salaires plus élevés; 
barème de salaires mettant un contre- 
maître à égalité de traitement avec un pro- 
fesseur de faculté; privilège d'avantages 
sociaux inconmus en d'autres services da 
l’industrie privée; privilège de sécurité 
totale de l'emploi ». 

Nous aimerions savoir, monsieur le mi- 
uistre de l’industrie et du commerce, si 
ces critiques étaient fondées et si elles 
sont encore valables. 

Dans la conférence de presse de M. Au- 
dibert, nous relevons que la charge des 
appointements et des sa'aires, pour Electri- 
cité de France, serait, sauf erreur, de 35 
milliards de francs pour 1948, Si le nom- 
bre des agents en activité est de 90.00 
environ, la rémunération moyenne serait 
de 380.000 francs environ par agent en ac- 
tivité et par an. Ce serait là un record 
vraiment sensationnel. Il conviendrait de 
nous donner des informations exactes; 
aous aimerions savoir quelle est, dans les 
chiffres qui nous seront fournis, la part 
des charges sociales, celle des retraites, des 
avantages en nature, etc. 

Il serait également intéressant de savoir, 
monsieur le ministre, quelle est la rému- 
nération moyenne du personnel dans une 
société privée pouvant être comparée, par 
la qualité de ce personnel, à Electricité de 
France. 

Trop de critiques ont été faites à la lé- 
gère, à l’occasion de ces problèmes, pour 
que le Parlement n'ait pas le droit d’être 
complètement informé. 

L'opinion publique serait également in- 
téressée par des informations précises sur 
les moyens que l'on emploie pour encou- 
rager le mérite personnel et les rende- 
ments exceptionnéls. 

En matière de prix de vente, des infor- 
mations assez curieuses ont été données 
également. 

Je ne reviens pas sur la question du 
prix du courant électrique, mais j'aimerais 
savoir s'il est exact que la récente baisse 
de 10 p. 100 sur le charbon destiné aux 
foyers domestiques a été décidée à la 
suite de négociations menées entre la di- 
rection des mines et les services ministé. 
riels, sans que les services des charbon- 
nages de France aient été consultés. 

En matière de crédit, j'ai relevé, dans 
la conférence de presse de M. Audihert, la 
phrase suivante : « Soucieux de se pro- 
curer les ressources indispensables à cet 
eflort d'équipement, le conseil d’adminis- 
tration d’EÉlectricité de France avait étudié 
les moyens de lancer un emprunt, Deux 
formules lui paraissaient susceptibles de 
retenir l'attention; il les a soumises, le 
19 décembre 1947, au Gouvernement. Au- 
euhe suite n'a, pour le moment, été don- 
née à celle proposition. » 

C’est bien Jà montrer la dépendance to- 
tale des entreprises nationa‘isées à l'égard 
de l'Etat! (Applaudissement sur certains 
bancs à gauche, au centre et! à droite. 

Dans ces conditions, que pouvons-nous 
penser des critiques formulées contre la 


gestion des entreprises nationalistes * 


| rel'ement, 


H y a environ six mois, M. Victorien 
Duguet, secrétaire de la fédération des mi- 
neurs, donnait sa démission de président 
des Charbonnages de France, Il accompa- 
gnait ce geste de critiques assez vives 
sur l'influence de l'Etat à l'égard des Char- 
bonnages de France. J1 accusait le Gou- 
vernement de ne pas favoriser le relève- 
ment de Ja production. 

Ainsi, sur tous les bancs de l'Assemblée 
est critiquée l'ingérence de l'Etat. Si l'Etat 
fixe tous les éléments du prix de revient, 
du prix de vente et distribue les crédits 
à sa guise, il y a manifestement confusion 
de pouvoirs entre lui et les sociétés natio- 
halisées. S'il y a déficit, ce n'est pas néces- 
sairement une preuve de mauvaise ges- 
tion. Ce peut être imputable, uniquement, 
à la mauvaise compréhension de l'Etat. 

Dans les cas les plus précis de mauvaise 
gestion, l'on ne salt méme plus à qui 
puter une responsabilité, Que l'on me per- 
mette de citer un exemple précis qui me 
semble assez remarquable, 

Vous vous souvenez, mes chers collè- 
gues, qu'avant guerre, dans un souci de 
défense nationale, en même temps qu'en 
application d'une politique, fort intelli- 
gente, de décongez:tion des grandes villes, 
on avait étudié la décentralisation des so- 
ciétés aéronautiques. Cette décentralisition 
avait même été assez poussée, 

Le voyageur qui parcourt la route d'An- 
gers au Mans ne manque pas de retnar- 
quer, à quelques kilometres du Mans, une 
grande usine à proximité immédiate d'un 
ierrain d'aviation. C'est l'usine d'Arnage 
qui avait été créée par la société Gnome 
et Rhône. Non loin de là, parmi les pins, 
se dresse une cité ouvrière particuleère- 
ment confortable d'aspect, L'usine était ex- 
ploitée par la Sociélé nationale d'élüdes 
et de construction de moteurs d'aviation, 
en abrégé S. N. E. C. M. A.; elle était par- 
faitement équipée, 

Or, sauf erreur, celle installation ne 
doit plus être exp'oitte par S. NX. EF. 
C. M. A.; l'exploitation vient d'être con- 
cédée à une société privée qui fabriquera 
des moteurs électriques. 

Certes, le retour d'usines d'aviation au 
secteur privé pourrait être envisagé si 
nous avions trop d'usines d'aviation pour 
la fabrication du matériel qui nous est 
nécessaire. Mais, dans le même instant où 
la S. N. E. C. M. A. renonce à l'expioitation 
de l'usine d'Arnage, est entreprise, à 
30 kilomètres de Paris cette fois, Ja cons- 
truction d'une usine destinée à la même 
S. N, E. C. M. A., l'usine de Villaroche, à 
quelques kilometres de Melun! 

C'est un problème dont nous aurons 
l’occasion de reparer. Je ne suis pas sûr 
que, du point de vue de la defense na- 
tionale, il soit très indiqué de construiro 
de grandes usines a proximité d'une ville 
comme Melun, et je ne pense pas qu'il 
soit très raisonnable, à une heuie où nous 
avons besoin de hé, de sacrifier des 
de la Brie, qu'une information olticieile 
qualifiait de « p'aine desertique 

Les 550 hectares d plaine désertique 
de Villaroche produisent, par an, un jour 
de pain pour Paris et 100.000 rations are 
nuelles de surre. 


* 
terres 


Il va sans dire, d'ail'eurs que la réqui- 
sition a été faile d'une mmanicre toi 
fait irrégulière et que les prestataires dé 
la réquisition n'ont pas paves Genis 
le 31 décembre 19435! C'est un déta:l, nutue 


Sauf pour les intéressés! 


Je voudrais savoir comment à pu être 
prise une décision aussi effarante et qui 
coûtera, en définitive, au budget de l'Etat, 
un nombre respectable de -muüliards 

Je voudrais savoir où figurent les crés 


| dits d'amépagement du camp 
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che, quelle est la responsabilité de la S. N. 
E. C. M. A., de la direction des bases 
aériennes, du ministère de l'air. 

N'est-il pas ahurissant, mes chers col- 
lègues, qu'on cnvisage la construction 
d'une jmmense usine à l'instant même 
où l'on en vend une autre ? (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au 
centre el à droile.) 

Notre collègue M. Gosnat parlait, l’an- 
née derniére, de l'attribution de crédits 
indispensables au maintien de notre 


M. Henri Lespèes. En fait, que s'est-il: 


passé en 1947 ? 

Dans un discours prononcé le 25 mars 
dernier devant le conseil national du cré- 
dit, M. le ministre des finances cet des 

|aaires économiques à bien mis en ve- 
dette le rôle des banques, « qui ont per- 
mis aux entreprises publiques productrces 
d'énergie de commencer les travaux neufs 
indispensables à leur programme de mo- 
| dernisation ét d'équipement et que soit 
\ la dégradation monétaire, soit leur statut, 


potentiel acronautique, Je serais Curieux | ne permettait pas de tinancer par des 


de savoir ce qu'il pense de l’utilisation de 
ces crédits, 

.Ce qui est très grave, mesdames, mes- 
Hieurs, C'Cst que, si nous n'arrivons pas 
à réaliser l'autonomie des entreprises 
nalionalisées, il n'y aura jamais de pos- 
sibilité de sanctions en cas de mauvaise 
sestion, pour celte excellente raison que 
in détermination des responsables sera 
elle-même impossible, 

Dans Jes anciennes sociétés, une certaine 
garantie de bonne gestion financière était 
donnée par Ja prise en considération de 
l'intérèt des actionnaires; mais, mainte- 
nant, la propriété a été transférée à la 
nation et c’est essentiellement Ja nation 
qui doit s'intéresser an maintien du poten- 
tel de l’entreprise, Il est donc logique, 
il y a lieu d'engager des dépenses 
d'équipement, que ce soit la nation qui 
les paye, 

Seulement, aujourd'hui, Ja nation ne 
peut plus payer! Tel est le problème. 

En tout cas, la nation comme Jes an- 
ciens actionnaires, doit trouver les moyens 
d'assurer la bonne gestion financière des 
entreprises nationalisées. 

Le problème de J’autonomie est vrai- 


ment très délicat, Le directeur général 
de chaque société devrait étre, à mon 


gens, investi d'une responsabilité précise 
pour l'exécution d'un programme parfaite- 
anent défini dans le cadre des directives 
générales de la politique économique qu'il 
appartiendrait au Gouvernement de faire 
approuver chaque année par le Parlement. 

Le président du conseil d'administration 
et le directeur général devraient avoir des 
fonctions distinctes, l'un étant plus finan- 
cier, l’autre plus technicien et ils de- 
vraient s'appuyer sur un conseil d’admi- 
nistration qui soit d'abord le représentant 
de l'entreprise, avant d’être l'émanation 
de collectivités qui se présentent toutes 
comme des parties prenantes. 

1 serait bon que le Gouvernement nous 
dise enfin quand nous pourrons discuter 
le statut des entreprises nationalistes dont 
il est question depuis ri de deux ans, 
£gans que jamais le Parlement ait été ap- 
pelé à en connaitre, (Applaudissements 
sur cerlains bancs au centre, à gauche et 
à droile.) 

C'est en dennant vraiment une person- 
nalité à chaque entreprise nationalisée et 
en faisant vraiment du conseil d'adminis- 
tralion l'organe de gestion autonome de 
cette entreprise que l’on parviendra à en 
améliorer la gestion. 

Cela dit, examinons un problème capi- 
tal, qui a considérablement ému l'opinion 
aublique, à savoir le financement de 
des entreprises nationalisées. 

L'ordre du jour qui clôturait mon inter- 
pellation de l’année dernière affirmait la 
volonté de faire appliquer les lois de na- 
tionalisation avec le souci d'asseoir soli- 
dement le crédit des entreprises nationa- 
les, en fixant le plus tôt possible leur pa- 
trimoine définitif, en assurant leur équili- 
bre financier et leur caractère industriel 
et commercial. 


M. Charies Desjardins. Très bien! 


emprunts à long terme », 

« Mais, dit-il peu après, la leçon de 1947 
doit être comprise. Il est évident que l’ap- 
pareil bancaire n'aurait pu, en 1958, four- 
nir au secteur public une aide aussi con- 
sidérable qu'en 1947, C'est pourquoi le 
Parlement a décidé d'affecter au finance- 
ment des investissements des entreprises 
du secteur publie une partie du prélève- 
ment exceptionnel dit de lutte contre Fin- 
{lation », 

Cette Géclaration me paraît très claire. 
Jusqu'à présent, le financement de l'équi- 
pement, d'après les propres déclarations 
du ministre des finances, n’a pu être 
réalisé que par l'inflation. Le fonds na- 
tional de modernisation et d'équipement 
sert d'intermédiaire, et M. Barangé s’ex- 
primait ainsi dans son rapport n° 5390: 

« En attendant la réalisation des em- 
prunts que sont autorisées à émettre, dans 
la mesure où elies le peuvent, les en- 
treprises nationalistes, le ministre des 
finances et des affaires économiques est 
autorisé à accorder à ces entreprises, sur 
les ressources du Trésor, des avances rem- 
boursables sur le produit -de ces em- 
prunts. » 

Qu'advient-il s'il n’y a pas d'emprunt ? 
Ces avances me paraissent bien être à 
fonds perdus, 

Leur montant, vous le connaissez: pour 
le premier semestre seulement, 25.400 mil- 
lions pour Electricité de France: { milliard 
pour Gaz de France; 2.500 millions pour 
Electricité ét Gaz d'Algérie ; 23.500 millions 

our les Charbonnages de France et les 
Loue de bassin, 27.400 millions pour 
la S. N. C. F. 

Tout cela, je le répète, pour un seul sc- 
mestre. 

Voyons, sur des exemples précis, com- 
ment se présente le programme de cette 
année par rapport à celui de l'année der- 
nière : 

Electricité de France a dépensé, en 1947, 
pour son équipement, 44.706 millions, 
dont, il est vrai, 8.804 millions élaient im- 
pulab'es à l'exercice 1946. Sauf erreur, 
c'est done 35.900 millions qui ont été dé- 
pensés au titre de l'exercice 1947. 

Vous me permettrez, monsieur lé rainis- 
tre de l’industrie et du commerce, de for- 
muler une brève remarque: le 13 juin de 
l'année dernière, lors de la discussion de 
mon interpellation, vous nous annonciez 
que vous aviez réduit les dépenses d’équi- 
ement de 43 miliards de francs à 25 mil- 
iards de francs. Or, ce n’est pas 25 mil- 
liards de francs qui ont éfé dépensés, mais 
35.600 millions. 

Nous serions heureux d’avoir des 
plications sur ce dépassement. 


M. Charles Desjardins. Vous ne les au- 
rez jamais! 

M. Henri Lespès. Pour 1978, comment se 
présente le probleme ? 

M. Audibert précise que les dépenses d'é- 
quipement devraient être de 90 milliards 
et, « en mettant les choses au mieux, dit- 
il, les ressources propres d'Electricité de 
France n'en fourniront pas plus de 10 ». 


CX- 


Ces chiffres ne tiennent d’ailleurs pas 
compte des 15 milliards nécessaires pour 
le- renouveliement des installations. 

Avec Je pre de freinage, on arrive à s@ 
contenter de 23 milliards 100 millions pour 
le premier semestre, Quant au deuxième 
semestre. on se contenterait modestement 
de 37 milliards. Nous voilà donc parfaite. 
ment fixés, 

Incidemment, les rapports d’Electricité 
de France parlent des ravages causés pur 
le désordre des programmes. Nous come 
prenons très bien les difficultés d'Kiectri. 
cité de France, si l'on n'y sait pas encore 
ce que l’on va être amené à dépenser à 
partir du juillet. 

Vous me permettrez de citer, puisée dans 
ce même rapport, une phrase qui ne man 
que pas de saveur: 

« 1] existe, nous dit-on, pour les chnteg 
d’eau comme pour toute construetion hn- 
maine, une taille optima au delà de Ja- 
quelle la concentration perd ses avanta- 
ges. » 

Ceci me rappelle une fable à propos de 
la paille et de Ja poutre, sur laquelle nous 
reviendrons tout à l'heure. 

Passons maintenant à Ja S. N. C. F. 

Là, l’antofinancement est pratiqué :ur 
une échelle tout à fait limitée. Les crédits 
d'équipement pour le premier semestre en 
cours ont été fixés modestement à 27 mil. 
liards 400 millions, Or, d’après un docu- 
ment ofticiel, le montant des dépenses de 
reconstitution et d'établissement pour 
l'exercice 1947 à été de plus de 100 mil. 
liards, La poursuite des travaux engagis 
en 1947 au rythme atleint en fin d'exer- 
cice aurait exigé pour 1948 — retenez bien 
ce chiffre, mesdames, messieurs — 175 mil. 
liards, Voilà ce que demande la S. N. C.F, 

M. Charies Desjardins, Il ne fallait pas 
voter toutes ces lois ! 

M. Henri Lespès. Evidemment, on a 
duit les crédits et, bien entendu, il s'en- 
suit des retards dans l’électrification il 
s'ensuit même des retards très regrelta- 
bles dans l'exécution de certains travaux 
essentiels. Et c’est pourquoi, dans la mémo 
note documentaire émanant de la pré<t 
dence du conseil, à propos de la S. N. CF. 
je lis ceci: 

« La S. N. C. F. ayant besoin de 15.000 
wagons, malgré le défaut des crédits cor- 
respondants, les commandes seront pas- 
sées … » et, mon Dieu! on est en train 
d'étudier un moyen de financement sup- 
plétif pour ces 15.009 wagons. 

M. Arthur Ramette. Si encore on passuil 
les commandes en France, il n’y aurait que 
demi-mal ! 

M. Henri Lespès. Oui, monsieur Ramete, 
je suis d'accord avec vous. 

Mais ce qui me parait grave, du point de 
vue du contrè.e parlementaire, s’est que, 
lorsque le Parlement n’accorde pas les 
crédits, les commandes sont passées quand 
même. 

Et je vous avoue que je suis inquitt, 
mes chers collègues, à la nouvelle que 
pous donnons 27 milliards 400 millions €e 
subventions à la S. N. C. F, pour le pr°- 
nier semestre, que nous serons sans 
amenés à donner une subvention confor- 
table pour le deuxième semestre, mais qu 
des commandes seront passées pour fabit- 

uer 15.000 wagons sans crédits correspon- 

ants. 

Je souhaite vivement que le Gouverne- 
ment nous apporte des précisious sur ‘8 
point. 

M. Robert Lacoste, ministre de l'industr8 
et du commerce. Et moi, je souhaite q18 
l'industrie française ne souffre pas du mün- 
que de wagons, * 

possession de wagons est un impéra 
tif. 
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M. Henri Lespès. Monsieur le ministre, 
je suis complètement d'accord avec vous 
sur la nécessité de l'équipement. 

[A question n’est pas là. IL s'agit de sa- 
voir comment financer cet équipement, 

A mou avis, les chiffres astronomiques 
que je viens de citer pour Electricité de 
France comme pour la Société nationale 
des chemins de fer français remettent en 
cause, d'une manière indubitable, la con- 
ception même du plan 

Au mois d'octobre 1947, M, Armanet 
s'exprimait en ces termes dans une assem- 
d'ingénieurs ; 

« La rénovatio: des mines françaises 
doit ètre faite. Peu importe le prix 
de revient; Le prix de revient sera ce 
qu'il sera, Ce ne sont pas des considéra- 
tous de prix de revient qui doivent gê: 
ner, paralyser, retarder l'effort minier du 

I! me semble bien, en effet, que c'est 
dans cet esprit que l’on à mis en appli- 
caliou le plan Monnet. 

Ce plan, c’est d'abord, évidemment, un 
effort statistique de premier ordre pour 
fire l'inventaire des ressources du pays. 
techniciens éminents au sein de com. 
missions d'équipement et de modernisation 
ont réussi à définir des objectifs qu'il se- 
rut bon d'atteindre simultanément. 

Mis M. Monnet avait bien attiré l’atten- 
fin sur ce fait que le plan ne serait 
Joasable que sous certaines conditions 
d'approvisionnement en charbon, de res- 
sources en main-d'œuvre, de disponibilités 
interieures de crédit et de disponibilités 
de devises étrangères, C'était l'évidence 

Si l'on voulait réellement considérer le 
lan Monnet comme un plan, il n'était réa- 
isable que dans l'hypothèse la plus opti- 
miste, 

M. Monnet disait qu'eu égard aux condi- 
{ions de la conjoncture internationale, la 
France disposait seulement d’un court ré- 
pit. Maintenant, nous n'avons plus de ré- 
pit. Nous nous trouvons devant une situa- 
tion d'une extrème gravité. Nous poursui- 
vons des objectifs que nous ne pouvons 
atteindre, Nous précipitons le pays dans 
une situation économique véritablement 
anarchique et nous déelenchons, d'autre 
ps un processus inflationniste qui est 
‘un des éléments essentiels de la hausse 
des prix. 

Il s'agit done de s'attaquer aux problè- 
lues réels et de proposer au pays des ob- 
iectifs réalisables, Je ne veux pas parler 
de la politique économique d'ensemble que 
tont ceci suppose. Mais je pense qu'il se- 
tait peut-être nécessaire de donner, dès 
aux commissions de moderni- 
Salon et d'équipement des idées directri- 
ce- différentes de celles qui les ont parfois 
des critères portant sur l’écono- 
de main-d'œuvre, l'économie d'éner- 
gie, l'economie des matières et, enfin et 
surlout, la rentabilité des investissements. 
Nous sommes trop pauvres pour nous per- 
mettre une politique de prodigalité et c'est 
un gisantesque effort sur nous-mêmes 
qu'il faudra absolument accomplir si nous 
voulons redresser ce pays. 

le gigantisme des conceptions est sé- 
duisant, mais il est irréalisable et, alors, 
la déception est à la mesure de ce qu'était 
l'espérance. 

Nous aimerions savoir si le Gouverne- 
Ient entend coordonner les efforts dans 
tous ses plans de freinage et s'il entend 
se des objectifs qui soient rcali- 
sab 

Lorsque, l'année dernière, on a proposé 
une réduction brutale de 40 p. 100 sur les 
crédits d'équipement, on a renoncé à l'idée 
méme du plan, à une coordination des ob- 
dectifs à atteindre, 


es, 


Cette année, je le répète, des crédits 
ont été votés pour le mer semestre, 
Mais On n'a pas la moindre idée de ce que 
pourront être les crédits du deuxième se 
Imestre, 

Je fais appel à ceux d'entre vous qui 
ont un Minimum d'expérience en matière 
de gestion industrielle. Comment pourrait 
marcher une entreprise quelconque qui ne 
saurait pas, un mois à l'avance, ce qu'elle 
va pouvoir dépenser ? C'est exactement 
dans cette situation que nous nous trou- 


vons 

I faut absolument que le Gouvernement 
définisse ses intentions. 

D'autre part, vous le déclariez à l'ins- 
tant, monsieur le ministre, il se pose un 
problème d'équipement auquel on ue peut 
renoncer de gailé de cœur. 

Mais comment financer ? Va-t-on conti- 
nuer à essayer de financer par grandes 
masses où bien va-t-on financer par unités 
organiques de production ? 

I s'agit de savoir si l'on veut lutter 
contre le gigantisme industriel. Si les an- 
ciennes sociétés trouvaient de l'argent 
pour leurs investissements, c'est parce que 
chacune d'elles possédait un crédit qui 
lui était propre. Ce crédit, on y a 
renoncé bien à la légère, en étendant inn- 
tilement le champ des nationalisations. 
Tout le crédit qui était dispersé sur des 
centaines de sociétés se trouve mainte- 
ñant concentré. Et c’est un fait que le cré- 
dit à l'échelle nationale est actuellement 
mauvais. 

Quéls sont les emprunts qui ont eu un 
minimum de succès en ces derniers 
temps ? Ce sont les emprunts des grou- 
pements de sinistrés pour la reconstruc- 
tion. Mais ils avaient un caractère local. 

J1 faut donc revenir, non seulement à 
l'autonomie des entrerrises nationalisées. 
mais à l'autonomie des secteurs à l'inté- 
rieur de ces entreprises. 

Pour quelle raison ne pas accorder une 
autonomie financière aux houillères de 
bassin en laissant simplement aux Char- 
honnages de France le son d'établir une 
coordination ? Pourquoi ne pas faire, dans 
Electricité de France, des secteurs de pro- 
duction et de distribution autonomes ? 

Nous avons défendu ces thèses lors de la 
discussion des lois de nationalisaiion. Nous 
r'avons abouti, je le répète, au'à de< 
compromis. 

Peut-être faudrait-il maintenant reviser 
quelque peu les dispositifs de Ja loi, 

Je reste fidèle, pour part, à Ja notion 
d'ensermbie industriel. 

1 faut que le pays s'éauire, monsier: 
le ministre. Mais comment ? 

Au point de vue de l'énergie électrique 
vous savez qu'il v a en France des cen 
taines de millions de Kkilowatts-heure à 
récupérer et qui ne le seront pas tant que 
la loi de nationalisation n'aura pas éts 
aménagée. 

La récupération d'énergie électrique. 
shmplement par la vapeur de contre-pres 
sion, dans la papeterie, dans la teintu- 
rerie, ete., représente un milliard de ki 
lowatts-heure par an. 

Mais comment voulez-vous que les in 
dusiriels récupèrent de l'énergie Si, au 
moment où leurs installations sont termi- 
nées, elles sont nationalisées ? 

“Pour quelle raison voulez-vous continuer 
à empêcher un industriel de s’équiper pour 
obtenir de l'énergie qu'il utilisera ensuite 
dans sa propre entreprise ? 

Mettez tous les contrôles que vous vou. 
Grez, mais comprenez bien que l'étatisa- 
tion à laquelle vous avez abouti est abso 
lument contraire à l'intérèt national. 

Je ctois qu'il faut lutter contre l'exten 
sion tentaculaire des entreprises nationa 
lisées qui prennent de petites exploitations, 


de petites usines en leur imposant une 
telle Structure administrative que l'exploi- 
tation ne reut être rentable. 

Les problèmes sont tellement complexes 
que, même pour les organismes d'une cer- 
taine importance, les questions ne sont pas 
résolues. Tel est, par exemple. le cas vour 
les relations entre les houillères de bassin 
et es Charbonnages de.France, 

.On à cherché à dépersonnaliser les bas- 
sins, C'est toujours l'erreur de cette 
conception du « cerveau unique », chère à 
M. Marcel Paul, qui, lors des lois de natio- 
nalisation, prétendait confier à un sent 
homme la gestion, jusque dans les détails, 
d'une entreprise beaucoup plus considéra- 
ble qu'un trust, d'un véritable trust 
d'Etat, 

Vous avez à gérer, monsieur le ministre 
de l'industrie et du commerce, des orga- 
nismes beaucour trop lenrds, est temps 
de réagir, Avez-vous l'intention de le 
faire ? 

Je ne dirai qu'un mot &:s broblèmes de 
l'autofinancement, à propos du finance- 
ment mème de l'équipement. 

L'honorable M. Barangé, dans son rapport 
sur Je fonds national de modernisation, es- 
timait à 9 milliards les sommes qui pour- 
raient être obtenues par l'autofinancement 
des entreprises nationalisées. 

M. Audibert, Jui, évalue à S milliards 
l'autofinancement d'Electricité de France, 
en négligeant 15 milliards de dépenses de 
renouvellement, 

Le rapprochement de ces chiffres montre 
à quel point des informations exactes sont 
difficiles à obtenx et combien les comptes 
d'expaitalion, quand on les connait su- 
perficiellement, donnent matière à des ap- 
préciations diverses. 

Que fait done Ja cour des comptes 
chargée, sauf erreur, de contrôler les en- 
treprises nationalisées 

Quoi qu'il en soit, l'autofinancement ne 
peut pas suffire à couvrir les dépenses, 
car il se traduirait par des hausses mas- 
sives de prix entraînant elles-mêmes une 
hausse considérable du coût de la vie. 

Nous aimerions que le Gouvernement 
nous fasse connaître clairement ses inten- 
tions à cet égard, au moment où certaines 
personnes, qui se prétendent bien infor- 
inées, paulent déjà d'une augmentation du 
prix du charbon. 

Quoi qu'il en soit, M. Barangé nous di- 
sait que les 80 milliards d'avances consen- 
ties par le Trésor pour le premier semes- 
tre 6e répartissaient de la manitre sui- 
vante: neuf milliards d'autofinanceinent, 
ŒQualre milliards provenant d'emprunts 
contractés à l'étranger, quarante milliards 
pris sur le prélèvement et vingt-cinq ou 
trente milliards de ressources attendues de 
l'aide intérimaire, 

Nous aimerions savoir ce qu'il est advenu 
de ces prévisions et si les chiffres de M. Ba- 
rangé ont été confirmés, 

Ensuite, qu'allez-vous faire pour Je deu- 
xième semestre ? Espérez-vous encore tron- 
ver quarante milliards par une sorte de 
prélèvement nouveau ? Et que devons- 
nous penser des vingt-cinq ou trente mil- 
liards — car nous n'en plus à 
cinq rmilliards près ! — attendus de l'aide 
intérimaire ? 

En fait, il résulte, des documents que 
j'ai cités que les avances pour le deuxième 
semestre devraient être très supérieures 
à ce qu'elles ont été pour le premier. Vous 
êtes donc obligé de considérer avec le ma- 
ximum d'attention les possibilités d'em- 
prunt, 

Là, nous redisons une vérité absolu- 
ment évidente, sur laquelle tout le monde 
sembie d'accord: jamais le crédit des en- 
treprises nationalisées ne sera assis, tant 
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que les actionnaires des anciennes sociétés 
n'auront pas été réglés sur des bases équi- 
tables. 

Prenons, par exemple, les anciennes com- 
pagnies minières. 

Avant le 31 décembre 1946, des assem- 
blées générales des compagnies nationali- 
sées devaient se-réunir pour approuver les 
comptes, 

Vous savez fort bien, monsieur le minis- 
tre, que voiei bientôt dix-huit mois, depuis 
la date limite du 31 décembre 1946, que 
les actionnaires attendant je dividende fi- 
nal qui leur est incontestablement dû. 

Ne pourrait-on pas envisager, pour les 
houllères, ce qui à été fait si justement, 
sur l'initiative de M. Louvel, pour l’élec- 
lricité ? 

D'un autre côté, la restitution des biens 
du domaine privé aux actionnaires est 
actuc!lement terminée, et nous en donnons 
acte au Gouvernement. 

Toutelois, je me permets de rappeler 
le critère « d'utilité essentielle » imposé 
par la loi de nationalisation et qui n’a 
peut-être pas été très bien respecté. 

Je n’en donnerai qu'un seul exemple. 
Certaines compagnies minières avaient ac- 
quis des forêts et des terrains à reboiser. 
Elles y avaient investi des capitaux, non 
pas seulement pour se procurer des bois 
de mine, dans une très faible proportion, 
mais onssi pour favoriser, par l'exemple, 
le reboisement après la guerre. 

Or, la commission à maintenu, dans Ja 
Inpart des cas, la propriété des forêts aux 
ionillères de bassin, comme si cette pro- 
priété présentait un earactère « d'utilité 
essentielle », tel que celni qui a été fixé par 
la loi. 

De toute évidence, une telle attribution, 
frustrant les actionnaires, ne s’imposait 
pas, pas plus qu'il n'est « d'utilité essen- 
tielle », dans notre économie, de devenir 
propriétaire du sol qui produit le blé pour 
s'assurer du pain. 

Est-ce que vraiment, à priori, les Char- 
bonnages de France étaient particulière- 
ment compétents pour s'occuper de reboi- 
sement et d'exploitation forestière ? 

Si vraiment l'on tient à étendre Ja no- 
tion de trust, qu'on le dise, et neus natio- 
naliserons toute la forêt landaise, pour être 
certains d'avoir des bois de mine! 

H est clair que la nationalisation a été 
étendue plus loin qu'il eût été raisonnable 
et que Cela nuit maintenant, quand il s’agit 
de faire appel aux capitaux privés. 

Quant au règlement de l'indemnité aux 
actionnaires par la remise d'obligations des 
Charbonnages de France’ il pose des pro- 
blèmes ardus, qui ont été évoqués hier 
et sur lesquels je n'insisterai pas. 

Le 18 juin de l’année dernière, M. René 
Mayer s’exprimait en ces termes: 

« On a obligé les sociétés d'électricité 
À disparaître au lieu simplement de leur 
verser des annuités qu'elles auraient rt- 
parties entre leurs actionnaires quand 
elles seraient devenues de pures ect sim- 
ples sociétés de portefeuille, ce qui nous 
aurait évité une révolution financière, 
mais qui n'aurait peut-être pas rendu 
irréversible l'opération qu'on à voulu 
édicter, » 

Nous serions heureux de savoir si, cette 
année, le ministre des finances et des 
affaires économiques désavoue ce que di- 
sait M. René Mayer, 

Ce qui est certain, c'est que, pour reeé- 
susciter le crédit, il faut rétablir Ja con- 
fiance de l’épargnant dans la pérennité 
le ses avoirs, Il faut détruire cette opi- 
nion, qui tend à se généraliser non sans 
quelque raison, du déficit perpétuel des 
nitionalisées, 


the 


Il pas possible non plus d'opérer 
un prélévement à répétition pour obtenir 
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par l'emprunt forcé ce que l'épargne re- 
fuse de consentir. (Très Lien! très Lien! 
au | 

Par quel miracle a-t-on réussi à tner le 
crédit d'Electricité de France, par exem- 

le, alors que les sociétés d'électricité 
rançaises étaient cotées dans le monde 
entier parmi les meilleures affaires bour- 
sicres ? 

Est-ce qu'E‘ectricité de France ne pour- 
rait pas bénéficier de cette situation excep- 
tionnelle ? 

Je sais bien que Ja politique inflation- 
niste suivie depuis deux ans et qui a 
ruiné Jes obligataires n'engage en rien la 
responsabilité d'Electricité de France, Mais 
les indemnités des actionnaires ont été 
calculées sur des bases inéquitables et 
l'interprétation des lois de nationalisation 
a été faite avee une partialité éminem- 
ment regrettable. Qu'attend-on pour 
nér aux actionnaires ce qui leur est dù 
dans Pétat actuel de snoliation ? 

Que va-t-on faire ? Un emprunt dont 
l'intérèt serait évalué d'après Ja valeur du 
kilowatt ? C'est une idée qui à été Jan- 
cée, Je ne sais pas quelles seraient les 
répercussions sur la rente ou les ob'iga- 
tions du lype courant. 

D'autre part, d'après un rapport fait 
par M. Buron au nom de notre commission 
des finances, la valeur nomina'e des ohii- 
gations à remettre aux anciens proprit- 
taires représente à peine pius de 50 p. 100 
des receltes annuelles. A-t-on jamais vu 
société se constituer avee un rendement 
aussi élevé par rapport au capital investi ? 

On nous parie, dans la presse spécia- 
lisée, de la création d'obligations qui com- 
porteraient à Ja fois un intérêt progressif 
et un capital progressif, ou hien d'émis- 
sion de bons à court terme dont le taux 
d'intérêt progresserait avec l’activité de 
l'entreprise émettrice. 

Nous aimerions savoir quelles sont les 
intentions du Gouvernement et êlre ren- 
seignés avant la presse financière. 

Le seui document certain dont nous 
disposions — et c’est par là que je termi- 
nerai — est le projet de loi déposé par ie 
Gouvernement, le 13 mai dernier, sous je 
n° 4153, pour ouvrir des crédits au minis- 
tre de la production industrielle au titre 
de l'exercice 1947. 

Alors, là, vraiment, nous sommes très 
inquiets! 

On nous demande, dans ce projet de lai, 
1.719 millions pour compenser le prix des 
combustibles minéraux solides, car, pa- 
raît-il, le rajustement du prix du charbon, 
décidé le 7 novembre dernier, a été insuf- 
fisant et les relévements de Salaires aceor- 
dés aux mineurs à partir du 24 novembre 
ont aggravé la situation. 

Enfin, il parait que la nofe à payer pour 


les grèves dans les Charbonnages de 
France est évaluée à 2.250 millions de 
francs. 


Je ne sais si de pareilles grèves sont 
très conformes à l'intérêt national. 

Par ailleurs, on nous demande de cou- 
vrir pour 5.200 millions le déficit d’Elec- 
tricité et Gaz de France, en disant que 
les tarifs de l'énergie électrique et du gaz 
n'ont pas été majorés avant le 
1918, ce qui signifie, semble-t-il, que 
l'exploitation est déficitaire — voilà Ja 
preuve que j'attendais — et non pas héné- 
ficiaire, et que, d'autre part, se déjugeant 
à peu de temps d'intervalle, le Gouverne- 
ment renoncerait à appliquer la rétroacti- 
vité des tarifs de l'électricité, avec la 
majoration des prix du 17 janvier 1948. 

Je me résume: ainsi, mesdames gt Ines- 
sieurs, non seulement nous avons des 
subventions dégu'sées sous forme de dé- 
compte du doilar à son ancien taux pour 
le charbon importé, nous avons des 


— 


subventions à peine déguisées sous 
forme des 80 milliards d'avanees eensen. 
ties par le Trésor pour le premier seinestrd 
1918, mais nous voyons apparaître maine 
tenant un nouveau type de subvention, 

Oh! certes, ecux qui étudieront Fhistoirg 
économique de ces dernières annéeg 
auront des incidents bien curieux à 
signaler. 

Le 5 septembre dern'er, le gouverne. 
ment Ramadier demandait, par un vote Ag 
confiance, le rétablissement de la subven. 
tion pour le charbon. Le 30 octobre, sept 
semaines après, par un nouveau vole LA 
confiance. il demandait Ja suppression da 
Ja subvention qu'il venait de réclamer. 

Ces votes de confiance successifs na 
nous ont d'ailleurs pas étonnés outre me. 
sure, depuis l'avènement de læ 
IVe République, ils constituent un rite qui 
est célébré à peu près chaque mis, Cee 
pendant, ces votes de confiance contradie 
toires, à si peu de temps d'ftervalle, 
avaient de quoi nous surprendre. 

Nous n'étions pourtant pas au bout de 
nos eéurprisés: le Gouvernement vient de 
nous offrir Ja dernière. Il nous demande, 
celte fois, une subvention posteriori. 

Mais oui! Non content d'avoir majoré le3 
du charbon, de l'électricité, du gaz 
et des transports, il nous demande rmainte- 
nant de couvrir par une subvention les 
déficits antérieurs au {T7 janvier dernier, 

Nous savions déjà. mesdames, messieurs, 
et le pays le savait, que l'Etat était le plus 
imanvais des patrons, Ne pourrait-on vrai- 
ment songer à mettre un peu d'ordre dans 
la maison France ? 

Dans quelques semaines, le Gonverne. 
ment devra faire face à de redoutables 
difficultés de trésorerie qui ne pourront 
êlre résolues que dans nn climat ds 
confiance. Le problème de la gestion des 
entreprises nationalisées, des 
tions répétées de tarifs, des subventions 
et de l'équipement est absolument eanital, 
Le pays à le droit de savoir si l'on a 
dressé vn programme d'équipement et 
quel, et si l’on entend le réaliser autre 
ment que par l'inflation. 

Trop d'égnivoques ont pesé, jusqu'à 
sent, à cet égard, sur la politique du Gon- 
vernement, TI faut qu'une fois pour toutes, 
il prenne des engagements clairs et défi- 
nitifs. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le nt. La parole est à M. la 
ministre de l’industrie et du commerce, 


M. le minisire de l’industrie et du com- 
merce. Je n'ai pas l'intention de répondra 
maintenant à M. Lespès. Je tiens n'an- 
moins à dire dès le début de cette discus- 
sion qu'il y a le plus grave danger à traiter 
certains problèmes avec parti pris, 

Je ne peux pas laisser dire que Jes indus 
tries nationalisées sont systématiquement 
déficitaires. Ce n’est pas vrai. 

Pour Electricité et Gaz de Franec, il est 
absolument exact, je le démontrerai. qua 
les insuffisances de recettes que l'on à 
constatées à certains moments, ou hien leg 
insuffisances de trésorerie qui se son! ma 
nifestées à d’autres moments, sont dues an 
fait que ies prix des prestations cle ces 
industries ont été longtemps fixés bien au 
aessous des prix de revient. 

Il en a été ainsi pour des raisons d'inté 
rêt public qui auraient d'ailleurs joué, da 
la même façon, si les exploitations en 
cause avaient été privées au lieu d'etro 
nationalisées. 

J'ajoute que, cette année, le compte 
d'exploitation d’Electricité de France, mal- 
gré l'aide que cet établissement à apporte 
à Gaz de France, est en équilibre. 

Je donne cette indication parer que 


| suis chargé de la défense du crédit d'Elec- 
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tricité de France, qui fait partie intégrante 

du crédit de l'Etat. (Applaudissements sur 

divers bancs à aauche, au centre ct à 

ÿ'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
gasse, pour développer son interpellation. 

M. Henry Bergasse. Mesdames, mes- 
sieurs, l'exposé si complet de M, Lespès 
réduira d'autant mes explications. 

Aussi bornerai-je la plus gps partie 
de mon discours à l'examen 

articulier: celui de la rétroactivité de 

F'aumentation imposée aux abonnés fran- 

qais depuis le 1* janvier dernier. 

Par un arrêté ministériel daté du 30 dé- 
cembre 1947, Œ n’a même pas paru au 
Journal officiel, mais a été publié seule- 
au Bullelin officiel du ser»ice des 
grir, le prix du kilowatt-heure d'électricité 
est passé de 7 francs à 16 francs 48 à Paris, 
par application d’un index majoré. 

Je n'insisterai pas davantage — mon pré- 
écesseur à cette tribune l'a fait — sur 
J'opportunité de cette augmentation. Ce 
qui mme parait totalement illégal, je vais 
vou. le démontrer en quelques mots, c'est 
que cette augmentation ait été appliquée 
non seulement sur les quittances à venir, 
c'esti-dire sur le courant consommé de- 
puis le 4% janvier, mais aussi, par un 

ait «bsolument unique dans l'histoire du 
droit, sur Jes quittances relatives à une 
consommation antérieure, pouvant remon- 

{er jusqu'aux deux mois précédents, 

Ce procédé est en contradiction mani- 
fesie avec un principe absolu de notre 
code civil: une loi, un arrêté ministériel, 
ne peuvent disposer que pour l'avenir; ils 
ue rétroagissent jamais. 

la rétroactivité, en l'occurrence, est 
d'autant plus monstrueuse qu'eile s'appli- 
ge à er contrat, un contrat présumé de 
donne 101, 

Qu'est-ce qu'un abonnement d'électri- 
<ite ? Tout simplement un contrat de vente 
d'un produit déterminé, contre un prix 

par avance. 

Or, si l'on peut jongier avee les milliards 
on s'appelle Electricité de France, 
on ne peut faire de même dans les fa- 
mailles. Songez, mes chers collègues, aux 
budgets familiaux qui, du jour au lende- 
Main, se sont trouvés surchargés au point 
de passer, sans avis préalable, pour des 
foyers modestes de trois ou quatre per- 
sonnes, d'une dépense de cinq à six cents 
francs à treize cents francs environ, soit 
scpt cents francs de supplément, 

Cela peut paraître peu de chose à cer- 
fains, mais je suis persuadé que la plupart 
d'entre nous savent combien cette diffé- 
rence a pesé sur les budgets familiaux de 
Ceux qui nous entourent, combien elle les 
a deséquilibrés et combien, maintenant, il 
importe de rétablir cet équilibre. 

Mais, me direz-vous, vous ne nous appre- 
bez rien de neuf, vous traitez un sujet 
Bncien €@t — perimeitez-moi cette expres- 
ion familière — un peu réchauffé. 

Je le regrette, mais à qui la faute, si ce 
Best au Gouvernement ? IL est certain que 
Si, la prenère fois où il a été posé, nous 
avions eu l'honneur d'avoir, au bane du 
Gouvernement, le ministre qui m'écoute 
en ce moment, ce problème aurait pu être 
sur-le-charap. 

Cette majoration rétroactive est à la fois 
illégale et injuste. 

lnjuste, car elle frappe les familles, mais 
Die pas, bien entendu, les services pu- 
lies, 

Illégale, car lorsqu’en vertu d'un contrat 
ON Vend quelque chose à un prix déter- 
lüiné, on n’a plus le droit de modiler en- 
Sulle ce prix. 

Comment Electricité de France justifie- 
ce procédé 


un problème 


| ministre de la p'oduction industrielle, le 


| «Ces dispositions, dit-elle, sont entière- 

ment conformes au cahier des charges de 
la distribution qui stipule que le dernier 
index est applicable au moment de la 
facturation, cet index étant toujours cal- 
culé d’après les conditions économiques 
antérieures. C’est ainsi qu'il a toujours été 
appliqué, même avant la guerre ». 

À l'appui de ce raisonnement dont vous 
allez voir dans un instant l’absurdité, on 
nous dit qu’en 1935, au moment des 
décrets-lois, lorsque fut abaissé par voie 
légale le prix du kilowatt-heure d'électri- 
cité, cette baisse avait été immédiatement ! 
imposée sur les factures en cours et avait 
pu par conséquent rétroagir. 

C'est peut-être vrai pour un contrat an- 
cien, mais le contrat résuitant du cahier 
des charges et des polices d'abonnement 
de Ja Compagnie parisienne de distribution 
d'électricité, par exemple, dit absolument 
le contraire. 

« Les corrections pour variations écono- 
mniques, dispose ce cahier des charges, 
s’appliqueront aux consommations rele- 
vées à partir du premier jour du trimestre 
suivant celui pour lequel à été calculé 
l'index ». 

Au surplus, cette clause ne présente 
même plus aucune espèce d'intérêt pour 
la bonne et simple raison que l'index tri- 
mestriel dont il question dans ce cahier 
des charges a disparu, de l’aveu même du 


27 mars 1916. 

« L'index électrique, dit-il, était basé, 
dans le passé, sur trois éléments princi- : 
eh charbon, main-d'œuvre et indice 
es prix. Or, le jeu de cet index a été 
suspendu, en 1940, par application de Ja 
loi générale sur le contrôle des prix. » 

Qu'on ne me dise pas, comme l'a fait à 
certain moment Electricité de France, 
qu'étant donné le nombre considérable des 
relevés — 1.200.000 pour Paris — Ja dis- 
crimination était impossible à faire. Ne 
suffisait-il pas de faire une simple règle 
de trois, de compter le nombre de jours 
passibles de l’ancien tarif et, à partir 
du {°° janvier, appliquer le nouveau prix ? 
On n'aurait peut-être pu parvenir à une 
évaluation précise, à un kilowatt près, on 
aurait dû au moins établir une approxima- 
lion suffisante et surtout juste. 

Electricité de Franre invoque encore 
d’autres arguments, Elle déclare qu'elle 
n'est pas responsable. Elle est hien une 
société autonome, certes, mais c'est le Gou- 
vernement ou plus exactement le comité 
des prix qui a fixé les nouveaux tarifs. 
En présence du fait du prince, devant un 
ordra du Gouvernement, elle était bien, 
dit-elle, obligée de $e conformer à cet 
ordre. 

Malheureusement, si cet ordre a été 
donné, j'ai le regret de dire au Gouverne- 
ment qu'il est illégal, En outre, et pour 
la Seine et Seine-et-Oise, Electricité de 
France ne pouvait appliquer directement 
sur les factures des prix qui n'avaient pas 
été homologués par une décision minis- 
térielle. C’est T'arrèté même qui le dit. 

La commission supérieure de contrôle 
de l'électricité elle-même, læ 2 mars der- 
nier, a admis — et vous l’admettrez avec 
elle — par un yœu dont je vais vous lire 
quelques considérants, que la mesure était 
injuste et illégale : 

« Considérant — rous venons de l’en- 


tendre dire à nouveau par la bouche de 
M. le ministre — que l'exercice budgétaire 
de 1947 d'Electricilé de France est bénéfi- 
ciaire ; 

« Considérant que, dans de telles condi- 
tions, il est inadmissible de faire payer 
aux consommateurs, sur Ja base des tarifs 


en vigueur depuis le {7 janvier 1948, les 


consommations d'électricité antérieures aw 
1 janvier 1948 ; 

« Considérant que des va- 
riations économiques, telle qu'elle s'est 
produite à la dernière hausse, excède les 
prévisions normales du contrat... » 

On ne peut pas dire en termes plus élé- 
et plus respectueux qu'en l'espèce, 
"Etat n'a pas agi avec bonne foi. 

« Ja commission supérieure de contrôle 
de l'électricité émet le vœu que pour les 
consommations d'électricité antérieures au 
{7 janvier 1948 les sommes trop perçues 
seront remboursées aux consommateurs in- 
téressés ». 

Tel est le vœu de cette commission dans 
laquellé figure, si je ne me trompe, un 
représentant d'Eleetricité de France. Ce 
vœu a été adopté à l'unanimité et, par 
conséquent, par le représentant mème de 
cette société, — 

La mesure est illégale: le conseil d'Etat 
l'a déjà dit, le 28 février 1947, en s'expri- 
mant en ces termes au sujet d'une aug- 
mentation du prix du gaz: 

« En l'absence de toute disposition légis- 
lative habilitant les autorités compétentes 
à déroger au principe en vertu duquel les 
règlements ne disposent que pour l'avenir, 
les arrêtés — c'est le cas dont nous nous 
occupons — portant fixation de prix ne 
pouvaient légalement attribuer à leurs dis- 
positions un effet rétroactif et les arrêtés 
contestés sont entachés d'excès de pouvoir 
en tant qu'ils déclarent les tarifs fixés- 
par eux applicables à partir d'une date 
antérieure à celle de leur publication. » 

Ce qui est dit pour le gaz est valable 
pour l'électricité. Je ne vois pas comment 
le Gouvernement peut répondre à un argu- 
ment aussi péremptoire. 

IL parlera de tradition, d'habitudes, mais 
rien ne vaut contre le droit qui, lui, do- 
mine J’usage Le droit est notre guide à 
tous et c'est à ses côtés qu'il faut se 
ranger. 

On nous dira — et c'est le dernier argu- 
ment que le Gouvernement soulève — 
que l’ordonnance du 20 juin 1945, relative 
aux fixations par le comité des prix, com- 
porte une phrase ainsi conçue: 

« Sauf dispositions contraires insérées 
aux arrêtés — ceux qui fixent les prix — 
les arrêtés sont applicables à Paris un jour 
franc après Jeur publication. » 

Et profitant de cette clause incer'aine, 
Electricité de France de dire: Ces dispo- 
sitions contraires, c’est le Gouvernement 
lui-même qui les a prises, et il en avait 
le droit, 

H n'y a qu'un malheur, c'est que, là 
aussi, Je conseil d'Etat est formel: 

Au sujet de l'application de cette loi 
sur les prix, le conseil d'Etat a rendu, le 
2 mai 1947, un arrêt Demonge, en matière 
de prix de vente des cuirs, que vous me 
permettrez de ciler: 


« En l'absence d'une disposilion ex- 
presse de la loi du 21 octobre 1910 — loi 
de base sur les prix — ou de tout autre 


texte de loi permettant de donner aux ar- 
rètés portant fixation des prix un effet ré- 
troactif, les ministres ne pouvaient léga- 
lement décider que leur arrêté du 22 mai 


1915 — ici, il s'agit de celui du 20 dé- 
cermbre 1947 — aurait effet à compter du 


2S mars précédent », 

Il faut donc une permission expresse de 
la loi. L'expression « sauf dispositions 
contraires » n'est pas une formule suffi. 
sante aux yeux du conseil d'Etat. 

Ainsi, vous le voyez, le conseil d'Etat 
s'est déclaré contre; la commission supé- 
rieure de contrôle de l'Electricité s'est dé. 
clarée contre, et je puis dire que la juris- 
prudence ordinaire, celle des décisions de 
justice rendues jusqu'à ce jour, s'est (gas 
lement déclarée contre, 
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En réalité, une décision tranche vérila- 
blement le cas. C’est celle du juge de paix 
canton Quest, ex date du 28 avril 


de 

Je n'y jinsisterai pas longuement, mais 

je tiens à lire l'altendn principal qui, 

rendu en fait, apparaît combien équitable : 


« La perception, contraire à l’article 2 
du code civil, dit ce magistrat, de l'excé- 
dent, par la saciété Electricité de France, 
es! illégate ea raison de l'obstacle qu'elle 
a apporté au droit de l’abonné d'arrêter, 
ou restreindre sa consommation 
suivant son gré on l'état de ses moyens n. 

Riea n'est plus simple et ne pouvait étre 
mieux dit, 

Ouand un usager sait qu'il paye l'élec- 
tricité 7 fr, Go, il la dépense en propor- 
tion exaele de son budget personnel, Mais 
s'il eavait qu'on va la lui faire payer 
16 francs, il diruit À sa fenmune ou à ses 


enfants: « Eteignons Ja lumière, n'utilisons 
pas co réchaud électrique, essayons de 
faire des économies 


100 francs de différence sur un budget 
ouvrier, c'est beaucoup. Et je suis per- 
suadé que le juge de paix, en exprimant 
d'une facon si vraie el si simple le sen- 
timent de tous les foyers francais en pré- 
sence de cette iniquité qu'a été l'élévation 
rétroactive du prix dun courant, a réuni) 
toute l'oninion avec 

J'en viens alors à un second paint, qui 
tevminera d’ailleurs mon intervention, 

Comment Elretricité de France a-t-elle 
pa employer des procédés semblables ? 

Comiment ces nouveaux tarifs ont-ils pu 
ôtre décidés du jour au lendemain sans 
wotestalion en témps utiie de la part de 

Parce que nous ne savons rien d'Electri- 
ité de France et que le contrôle que ce 

Parlement devrait excrcer sur sa gestion 
a été soustrait en totaiité, 
Pourtant, la Jai origineile du 8 avril 
1945 comportait des abligations formelles. 
Dans son article 29, il était précisé qu'une 
chambre des comples devrait vérifier et 
contrôler la gestion et qu'au 31 décern- 
hre de chaque année — on était alors, 
je le rappelle, en 196 — chaque conseil 
d'administration des établissements publics 
d'électricité et du gaz devait dresser ses 
comptes, établir un rapport de gestion, 
et que ce rapport devait être soumis dans 
les six mois à cetle chambre de contrôle, 
celleæi devant dans les six mois émettre 
à son tour un avis. 

L'article 30, plus explicite encore, pré- 
cisait: « Chague année, trois mois au plus 
tard après les avis regas de la chambre 
des eomples, et en tout état de eause 
avant le 31 décembre qui suit la clôture 
de l'exercice précédent, le ministre de la 
roduction industrielle déposera sur le 
du Parlement un rapport sur la 
de l'électricité et du gaz en 


situation 
France ». 

Or, le 2t décembre 1946 est passé, le 
31 décembre 147 est passé ect jamais au- 
cun rapport n’a été déposé sur Te bureau 
de cette Assemblée par le ministre de la 
production industrielle, pour nous faire 
connaître comiment s'établissait la gestion 
de l’Electricité. 

Il y à mieux. Le 21 mars 1947, dans l'ar- 
ficle 70 de la loi de finances, il a été in- 
diqu£ qua l'ensemble des bilans, des comp- 
tes de profits et pertes, des rapports des 
consells d'administration, des commissai- 
res aux comples des rntreprises nationaïi- 
gées ferait «haque année l'objet d'un fasci- 
cule qui serait distribué au Parlement lors 
de sa session anruelle. 

Voilà ce qui à été décidé 


le 21 mars 


Mais jo n'ai jamais reçu ce fascicule. 
J'espère que d'autres l’ont reçu pour moi 

La loi du 3 juiilet précise: « Une sous- 
commission chargée de sur place 
la siluation éronomique et financière des 
entreprises nationalisées devra, chaque 
année, déposer un rapport qui sera distri- 
bué au Parlement, » 

Je crois que, tout à l'heure, par Ja voix 
de M. Louvel, nous allons en connailre 
les premiers éléments. 

M. Jean-Marie Louvel. I! n'y a pas en- 
core un an que cette sous-commission est 
constituée et je vous assure, mon cher 
collègue, qu'elle travaille d'arrache-pied. 

M. Louis Rollin. 1! ne faut pas un an 
pour faire un rapport, 

M. Jean-Marie Louvel. I! faut un an pour 
établie un bilan. 

M. Henry Bergasse. Je suis pereuaié, 
mon cher collègue, que vous avez fait dili- 
sence, Je constate simplement que tout 
cela est en retard et que nous sommes 
actuellement dans l'obscurité la plus com- 
piète, 

M, Louis Rollin. 11 n'y a plus de contrôle 
par.ementaire.. 

M. Henry Bergasse, Il y a donc eu viola- 
tion de Ja loi au départ en ce qui concerne 
notre contrô:e, 

Mais il y eu hien d'autres violations de 
la loi. C’est le cas lorsqu'on mous dit: 
« Nous ne pouvons pas rembourser à 
l'heure actuelle ces sommes qui ont été 
payées en trop », comme le commande- 
raient à la fois la loi et la jurisprudence. 

On m'a fait, en eflet, cette réponse: 
« Nous ne pouvons pas payer, parce que 
nous ne sommes pas en état de le faire ». 

Si l'EKlectricité de France n’est pas en 
état de le faire, permettez-mai de le sou- 
ligner, c'est parce qu'elle dépense trop. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Mais non, 


M. Henry Bergasse, Je ne me contenterai 
pas, monsieur le ministre, de votre expli- 
calian de tout à l'heure. 

Vous vou: flattiez de ce qu'Electricité 
de France joignait les deux bouts: mais 
ce n'est que trop naturel, Car, avant la 
guerre, non seulement les affaires d'élec- 
tricité joiansiont les deux bouts, mais en- 
core elles réalisaient de très confortabies 
bénéfices. 

M, le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Avec d'assez belles subventions. 


M. Henry Bergasse, Et je pense que cela 
n'a pas élé très loin de justifier là natio- 
nalisation dont elles ent été l’objet. 

Je ne vous ferai pas l’injure de lire la 
liste de toutes ces sociétés, dont les béné- 
fices s'élevaient à 14, 23, 39, 83, 32 mil- 
lions par aa, alors que — cela vaut d'être 
indiqué — le prix du kilowatt-heure était 
de { fr. 485 en France, tandisqu'il était 
de 2 fr. 53 en Angieterre et de 2 ir, 39 aux 
Etats-Unis. 

Vous m'avez déjà répondu par avance: 
Qui, mais à ce moment-là il n'y avait pas 
de limitation ges prix; on pouvait vendre 
le kilowatt-hebre au prix que l’on voulait, 

Ce n’est pas tout à fait exact. Vous sa- 
vez aussi bien que mai quel était le con- 
trôje de l'Etat sur la fixation du prix de 
l'électricité, Je veux bien admettre que <e 
contrôle n'était pas absoiu, mais sans 
doute aussi que nous n'étions pas sonmis 
aux imitations actuelles. 

I! n'empêche que vous dépensez trop. Je 


vais vous en apporter Ja preuve par le 
texte mème « Projet de budget d’Elec- 


trieité de France pour 1917 ». 
Lorsque vous achetez du kilowatt-heure 
à Pétranger, cn Allemagne ou en Suisse, 


y par exemple, vous le payez 0 fr, 65: c'est 


en eflet le prix de vos importations, Quand 
vous l’achetez à des fabricants d'électricité 
autonomes et privés, vous le payez 1 fr. 55, 
Mais quand vous le produisez vous-mèms 
— je prends les chiffres dans votre proiet 
de budget , et le prix de revient a dû aug- 
imenter — il vous revient à 1 fr, 90 et, 
pour la basse tension, à 4 fr. 80. 

Vous dépensez trop; certains chapitres 
de votre budget sont excessifs, me sein- 
ble-t-il, Et vous allez l'apprécier, mes cher 
collègues, lorsque je vous aurai cité dang 
les frais généraux: frais de représenta. 
tion et de déplacements: 324 millions, dont 
Jo millions frais de déplacements où de 
représentation pour les seuls services cen. 
taux qui ne comptent que 1.500 pere 
sunnes, 


mas Rollin. On n'ind'que pas le dé. 
ail- 


M. Henry Bergasse. Vous avouerez que, 
vraiment la représentation et les déplace. 
ments à Electricité de France reviennent 
singulièrement cher, 

Non seulement vous recevez de l'argent 
de l'Elat, mais vous en empruntez anx 
banques ct, dans votre projet, l'année 
dernière, vous avez payé, pour des décou- 
verts de banque et des facilités de caisse, 
52 millions d’agios, Vous avez payé, en 
intérêts pour des crédits à moyen terme, 
un milliard 209 millions de france, 

S'agit-il dès lors d’une société économis 
quement bien gérée ? 

pourrais citer combien d'autres exem- 
ples. 

Je ne les cite pas, car jo ne veux pas 
donner à cette tribune et dans le court 
laps de temps qui m'est imparti tous les 
arguments que comportorait une pareille 
question. 

Vous dépensez trop et vous n'avez pas 
d'argent parce que personne ne veut plus 
vous en prêter; voilà le drame. 

Tout cet équipement, dont parlait M. Lee. 
pès tout à l'heure, devrait être normale- 
ment alimenté par des emprunts. Or, jus- 

u'à présent, le crédit d'Electricité da 
France ne s’est pas montré très supérieur 
à celui de F'Etat. M. Audibert Imi-même a 
avoué que ces emprunts n'étaient pas pos- 
sihles. 

Alors, quand vous offrirez un emprunt 
payable en kilowatts, à la fin de l'annéo 
peut-être, comme je l'ai entendu dire, nous 
verrons si la confiance du peuple ira à cet 
organisme qui, si injustement, par une 
politique d’expédients et uniquement pour 
remplir ses caisses, est allé contre un prin- 
cipe aussi fondamental que celui de la 
non-rétroactivité, 

On disait tout à l'heure: Comme vous 
n'avez pas d'argent, il a bien fallu quo 
vous demandiez à l'Etat 26 milliards 
d'avances au début de cette année, 

Et F'on-va, dans quelques jours, nou: de- 
mander 5 miiliards afin de payer le déficit 
de l’année, dernière, 

Nous pourrions dire ici, et @é sera mon 
dernier mot, au nom de la minorité qui 
n'a pas voulu voter ces nationalisatons, 
combien les événements confirment ke ap- 
préhensions que nous avions exposées à 
cette tribune par la voix de notre ami 
M. Lanicel, 

Mais je ne le ferai pas. En républicains 
conséquents, nous admettrons que 
loi est votée, qu’elle est respectable et 
qu'il faut, en l'état actnel des choses, 
essayer d’en tirer le meilleur parti. 

Mais n'oubliez pas, monsieur le minis- 
tre, que si la nationalisation à été faite 
en France, ce n'était pas dans Pintérét 
de l'Etat, ce n’élait pas dans Pintérét de 
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fun uonnaires nouveaux, €’était dans l'in- 
trot de la nation. C'est pour la mation 
qu'on à nationalisé. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. n'y a pas de fonctionnaires nou- 
veux. I y en à 8.000 en moins à ce jour. 

M. Henry Bergasse. Nous le verrons. Je 
mm: svrneltrai de vous répondre. 

“. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je vous l'affirme. 

M. Henry Bergasse. En tout cas, Le con- 
gonroateur y a perdu, car il paye l'élec- 
huit fois le prix d'avant guerre... 

“. Jean-Marie Louvel. Et Iles honorai- 
res d'avocats ? 

M. Henry Bergasse. Le contribuable 

perdu puisqu'il est obligé de payer 


je dficit de la société nationalisée. 

[ouvrier n'y à pas gagné, car ses Sa- 
traînent encore derrière le coût de 
la vie. 


l'oetionnaire y a perdu, puisqu'il est 
devenu obligataire et qu'aujourd'hui, 
apr deux ans, il n’est pas encore 
nr. et, par la voie de ‘a dévaluation, il 
& p. 100 de son capital. 

bu cette affaire où tout le monde a 
perdu, croyez-vous vraiment que la nation 
a Je droit d’être satisfaite ? Croyez-vous 


vraiment que celle loi de nationalisation 
appliquée dans son intérêt et pour 
ele ? 


J'ittends avec anxiété votre réponse. 

L'expédient qui a été employé le 
4 jiuvier 4948 n'est pas digne d’une sa- 
cite comme la société d’Electricité de 
Trance. 

Ouand on fait un contrat et qu’on re- 
veut mériter la confiance, il faut appli- 
quer le contrat tel qu'il est rédigé. 

Que m'impertent les cadeaux que vous 
vou »z bien nous offrir: les 7 p. 100 de di- 
rinution sur 110 p. 109 d’augmentation; 
les 2 100 de réduction promis pour 
dernuin, avec une rétroactivité de contre- 
lorsque les réservoirs seront 
© 

Nous n'avons pas besoin de cadeaux. 
Ce que nous voulons, c'est que les contrats 
librement étais par Flectririté de France 
üvec ses Inillions d'abonnés soient res- 
ectes dans leur lettre et dans leur esprit. 
lv à pas d'autre moyen pour Electri- 
cité de France d'obtenir la confiance des 
{Applaudissements à droite.) 

M. le président. Dans la discussion géné- 
ones la parole est à M. Jean-Paul Pa- 
eWSKL. 

M. Jean-Paut Paiewski. Mes chers collè- 
les deux orateurs qui m'ont précédé 
out démontré qu'un malaise règne dans les 
entrejaises nationa’es. Le public fran- 
Cats <e demande avec inquiétude vers 
que! destin vont ces entreprises nationales, 
pour lesquelles il a wne affection toute 
Hi'urelle, puisqu'il a voulu, par l’intermé- 
diaire de sa représentation souveraine, 
qu'elles deviennent le bien de la nation 
au lieu de rester le bien d'intérêts privés. 
Mais, hélas! nous sommes dans l’obliga- 
ion de constater que la situation de ces 
éütreprises nationales est préoccupante. 
Nou- avons voté un crédit de 80 milliards 
Puur le premier semestre de 1948. Quelle 
Je Gouvernement nons demandera- 
til pour le second semestre ? 

Nous savons qu’il est actuellement im- 
Possible aux entreprises nationales — bien 
des orateurs l'ont répété — de faire appel 
à privée. Celle-ci se dérobe, et 
Coulinuera à se dérober malgré la proposi- 
lun de loi que nous avons votée hier qui 
lé Tessut qu'un des aspects du problème : 
intérêt des ancien- 
Nés actions, 


Ce qui est en cause, ce n’est pas le prin- 
cipe de la nationalisation, mais, d'une part, 
le fait profondément regrettable de la po- 
litisation des entreprises nationales, d’au- 
tre part, les principes de la gestion de ces 
entreprises, 

IL est indispensable, d'abord, de chasser 
l'esprit de parti et la politique du sein 
d'entreprises à caractère industriel et com- 


M. Henri Lespès. Tiès bien! 


M, Jean-Paul Palewski, ensuite d'amé- 
liorer leur gestion, d'entreprendre une 
étude atlenlive des texles, de comparer 
les buts que le législateur s'était originai- 
rement proposés, les résullats qui ont été 
atteints jusqu'ici, afin de procéder, après 
une confrontation ovale, aux réformes 
indispensables, 

En vérilé, il s’agit peut-être moins des 
entreprises nalionales elles-mêmes que de 
l'économie entière du pays qui, vous le 
savez, se trouve commandée par la gestion 
de ces entreprises. Je voudrais, pendant 
quelques instants, insister sur celie propo- 
sition : toute l’économie de notre pays est 
commandée par la gestion des entreprises 
nationales. 

Que nous pad Ja statistique sur la 
part de la production des entreprises na- 
tionales dans l’ensemble de la production 
francaise ? Je voudrais bien la connaitre 
d'une façon précise. 

Les évaluations qui ont été faites sont 
approximatives: certains discut 20 p. 
environ, d'autres 40 p. 400, mais nul ne 
peut donner d'indications exactes, car nous 
n'avons que des chiffres et des résultats 
fragmentaires. 

Ce n'est pas que le nombre des contrôles 
dans les entreprises nationales n'ait été 
multiplié. Il y a des contrôles budgétai- 
res, une commission de vérification des 
cotupte des établissernents publics d'Elat 
à caractère industriel et commercial, des 
sous-Commissions parlementaires, des Imis- 
sions d'enquête, un contrôleur d'Etat dans 
chaque entreprise nationalisée. Mais, lors- 
qu'on fait le bilan des résultats de tons 
ces contrôles, on aboutit à ce fait qu'au- 
cun ministère n'est en état de définir la 
proportion, dans l’ensemble de l'activité 
nationale, du revenu des entreprises natio- 
nales, de la main-d'œuvre qu'elles em- 
ploient, des salaires qu'elles distribuent 
et leur rendement collectif pâr rapport à 
celui des entreprises privées. Au fond, 
nous ne savons rigoureusement rien. 

Il y à quelques jours, un ministère, ce- 
lui des affaires économiques, étonné, cho- 
qué peut-être de celte constatation, a en- 
trepris une enquête en vue de se procurer 
quelques éléments d'appréciation. Je me 
suis fait communiquer certains résultats 
fragmentaires, car on m'a dit qu'on n'était 
pas en mesure de me donner des préci- 
sions globales, 

Si l'on veut accomplir une réforme saine 
du secteur nationalisé, il est indispensable 
que le ministre responsable en établisse 
l'inventaire, Mais, au fait, quel est je mi- 
nistre responsable ? Est-ce vous, monsieur 
le ministre de l'industrie et du commerce, 
ou bien est-ce M. le ministre des finances 
et des affaires économiques ? 

Vous faites un geste de dénégation, 
monsieur le ministre, Mais, s'il était Jà, 
M: le ministre des finances et des affaires 
économiques ferait, lui aussi, le même 
geste. C'est cette dualité de responsabilités 
qui est intolérable pour une gestion éco- 
nomique sainement organisée: Un gérant, 
excusez-moi de le dire, c'est un respon- 
sable. 

Laissez-moi dire aussi qu’on ne gère pas 
fiscalement des entreprises industrielles : 


on les gère économiquement, La gestion 
ar la fiscalilé, celle qui à élé en honneur 
Jusqu'ici, conduit au désastre. 


M. Henri Lesnès. Très b'en! 


M. Jean-Paul Falewski. La fiscalité, em 
effet, n'est pas maîtresse de l'économie. 
Au contraire, elle doit êlre au service de 
l'économie. Je protesterai toujours contre 
la création d’un ministère des finances et 
des affaires économiques, qui tend à faire 
entrer l'économie dans un cadre fiscal 
détermiré, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

Ainsi donc, un inventaire, un bilan, un 
ministre responsable. Mais cela ne suffit 
pas: il faut définir les modes de gestion 
de cet immense secteur économique. 

Il y a des règies communes de gestion 
et des situations particulières. Certes, 
mon ami M. Lespès a insisté, à juste titre, 
sur la nécessité de garantir l'autonomie 
de chaque entreprise nationale, Cela est 
indispensable. Mais il est aussi des règles 
communes de gestion qu'il appartient au 
Pariement de définir. Cette absence d'un 
statut général pèse lourdement sur Ja 
gestion du secteur public de l'économie, 

Plusieurs propositions de lai ont été dé- 
posées à cet égard. Elles émanent, d'ail- 
leurs, de tous les partis de l'Assemblée, 
ont notamment pour auteurs 
M. Thorez, M. Bardoux, M. Schneiter: à 
cette dernière je suis moi-même associé. 

Voilà plus d'un an que ces propositions 
de loi ont été déposées et que le Conseil 
économique a donné son avis et rédigé 
Jui-mêème une proposition. Depuis plus 
de six mois, M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, annonce, deux fois 
par mois, à l'occasion d'un déjeuner, 
qu'un projet de statut des entreprises na- 
tionales va êlre déposé devant le Parie- 
ment. Mais nous attendons toujours. 

Les divers orateurs qui se succèdent à 
la tribune regardent, lorsqu'il est présent, 
du côté de M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, et supputent les 
chances de discuter un jour d'un projet de 
statut des entreprises naliona’es. Jusqu'ici, 
rien n’est venu, 

M. Arthur Ramette. M. le secrélaire d'Etat 
. la présidence du conseil est là pour par- 
er. 


W. Jean-Paul Palewski. Celle carence, 
cèlte responsabilité gouvernementale sont 
lourdes. Y aurait-il, par hasard, sur ce 
point, des divergences de vues au sein de 
l'équipe ministérielle ? (Prolestations et 
rires sur divers bancs.) 

M. Arthur Ramette, Ce ne serait pas la 
seule fissure dans le Gouvernement, 


M. Jean-Paul Palewski, Ce n'est ]à qu'une 
supposition, sur laquelle je ne veux rien 
dire de plus. 

Il est cependant singulier et profondé- 
ment regrettable que, depuis tant de mois, 
nous attendions en vain le statut des en- 
treprises nationales, Une solution est donc 
nécessaire. 

J'en viens maintenant à la situation par- 
ticulière d'Electricité de France. 

M. Lespès vient de traiter le problème 
de facon magistrale. T1 a montré combien 
il était excessif de vouloir procéder à une 
extension abusive de l'activité de cette en- 
treprise. Sur cette question, il a tout dit, 
aussi me garderai-je revenir, Mais un 
double problème de gestion se pose pour 
Electricité de France. Le premier est celui 
visé par l'article 2 de la loi du 28 mars 
1946. 

Cet article 


dispose qu'Electricité de 


France doit comporter an moins six séer- 
leurs destinés à étudier, réaliser €i ex- 
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ploiter, sous sa direction générale, les 
moyens de production d'électricité et 
qu'une loi serait votée avant le 31 mars 
1947, qui déterminera le statut de ces sec- 
teurs et la nature de leur autonomie, 

Or, ce projet de loi, nous l'attendons 
toujours... 

Get arücle prévoit encore une déconcen- 
tration géographique mais avec, semble- 
t-il, une distinction entre Ja production, Ha 
distribution et le transport de l'énergie 
électrique. 

Une distinction de cette nature est un 
legs du passé. On maintient une division 
arbitraire, compréhensible lorsqu'existaient 
des entreprises privées, mais qui ne s'ex- 
plique plus aujourd'hui. 

J'estime que Ja nationalisation de l'in- 
dustrie éeclrique doit éviter ie double 
teueil d'une concentration excessive qui 
conduirait nécessairement à une sclérose 
administrative, et d'une décomposition ad- 
iuinistrative arbitraire méconnaissant jes 
principes essentiels d'une saine exploita- 
tion. 

Telle serait, par exemyie, une organisa- 
‘on unique contrôlant l'ensemble des 
moyens de production, de transport et de 
distribution sur tout le terriloire ou trois 
organisations indépendantes gérant l'une 
la production, Ja seconde le transport, la 
troisième, enfin, la distribution, 

La nationalisation de l'industrie électri- 
que doit se faire et devait se faire suivant 
une formule qui évite ces concentrations 
excessives, tout en permettant de respecter 
l'unité matérielle de la production, dn 
transport et de Ja distribution, dans chaque 
région géographique. 

Il ne faut pas se lasser de le répéter: en 
matière d'électricité, production, distribu- 
tion et transport sont intimement liés et 
c'est là, précisément, que doit reposer 
l'avantage de Ja nationalisation, qui doit 
substituer cette possibilité de liaison in- 
time à la différenciation des intérêts “dr 
de jadis, Sinon, S0 p. 100 des problèmes 
qui, normalement, doivent être traités à 
l'échelon régional seront traités à l'échelon 
national, d'où une perte de temps, une 
confusion et un arbitraire inexprimables. 

C'est une fante de gestion administrative 
qu'une concentration nationaie, Une coor- 
dination nationale avec des sections auto- 
nomes unissant dans un cadre géographi- 
que, production, transport et distribution, 
voilà, à mes yeux, quelle devrait être la 


} 


Véritable structure administrative d’Elec- 
tricilé de France, 
Un autre problème est posé, à propos 


duquel je voudrais dire quelques mots. II 
s'agit de l'article 47 de la loi de nationali. 
sation. 

Cet article 47 indique qu'un statut natlo- 
nal doit intervenir, réglant la situation 
du personnel d'Electricité de France. Rien 
de pus légitime. 

Mais ce élatut national, qui figure au 
Journal officiel du 26 juin 1916, comporte 
des articies dont Je caractève un peu sin- 
gulier ne saurait vous échapper. 

)} y à d'obord un article 3, aux termes 
duquel une commission supérieure natio- 
nale est instiluée, Je n'ai absolument rien 
à dire contre l'institution de cette commis- 
sion supérieure nationale, Mais j'ai eu la 
eurioeité d'aller plus loin et de lire quelles 
étaient les attributions de cette commis- 

J'avais jusqu'alurs, que cette com- 
Mission personnel des jndusbies élec- 
triques avait un rôle purement consultatif, 
comme il est d'usage en cette matière, et 
que les principes d'autorité, qui sont fes 
principes essentiels de toute bonne gestion 


j'ai lu, dans l’article 3, les phrases suivan- 
tes, à propos des attributions de la com- 
iniesion supérieure nationale du peérson- 
nel: 

« 1° Elle fixe les conditions minima et 
les règles générales de recrutement ; 

« 2° Elle règle, pour tous les services et 
toutes les exnloitations, les conditions par- 
ticulières d'admission et d'avancement; 

« 3° Elle fixe, suivant Jes besoins de 
main-d'œuvre des exploitations et les de- 
mandes d'emplois du moment, les condi- 
tions générales d'admission aux emplois. » 

J'ai In ce texte avec infiniment d'inté- 
rèt. Mais je me suis demandé s'il n'y avait 
pas double emp'oi et double autorité, au 
sein d'Electricité de France. 

Qui commande ? Je ne demande qu'à 
ètre éclairé eur ce point, Est-ce le prési- 
sent du conseil d'administration et le di- 
recteur général ? Est-ce la commission su- 
périeure nationale ? 

Si vous laissez subsister une telle dualité 
d'autorité, c'est le désordre et l'impuis- 
sance, car vous avez ainsi inétitué deux 
pouvoirs hiérarchiques, 

Entendons-nous, L'un des deux pou- 
voirs est de trop. I] faut choisir, Ou bien 
il y aura coexistence des deux pouvoirs 
— et c'est le désordre et la carence de 
l'autorité voulue par la loi — ou hien il 
faudra précisæ que l’un des pouvoirs 
réglera, fixera, commandera, comme il est 
dit dans le stalut national du personnel. 

Le résultat de cette dualité d'autorité 
et de cette carence du pouvoir légal, aux 
termes de la loi de nationalisation que 
nous avons votée, c'est qu'on ne com- 
mande plus à E'cctricité de France. Du 
côté du président, du directeur général et 
du conseil d'administration, on compose, 
on s'abrite, on a peur, on s'épie, on pra- 
tique la table d'écoute ici et là. 

Et comment pourrait-il en être autre- 
ment puisque, je le répète, il y a deux 
autorités, l'une issue de la loi, l'autre is- 
sue du statut. 

J1 faut, monsieur le ministre, qüe vous 
tranchiez dans le vif. Je ne vous propose- 
rai pas de solution; c'est le Gouvernement 
qui a le devoir de nous en proposer une. 
Mais je prétends qu'est Impossible Ja 
coexistence de ces deux pouvoirs. (4p- 
plaudissements sur certains bancs au cen- 
tre et à gauche.) 


M. Henri Lespès. Très bien! 


M. Jean-Paul Palewski, Nous n'avons 
jamais vu dans aucune entreprise deux 
pouvoirs exister et aboutir à un résultat 
correct. 

Je ne dirai que quelques mots très 
brefs, d'ailleurs, du conseil central des 
œuvres sociales, 

Nous avons tous reçu, mes chers col- 
légues, sous enveloppe envoyée par Elec- 
tricité de France, un compie rendu de 
l'activité de ce conseil central des œuvres 
sociales, C'est un compte rendu sur assez 
lnauvais papier — ce qui prouve qu'on 
est économe au consehi central des œu- 
vres sociales — et les fails qui sont ex- 
posés méritent attention. 

Pour ma part, je ne pourrais, au point 
de vue social, et sous réserve d'une étude 
approfondie, que féliciter le conseil d'une 
œuvre fort attachante. 

J'ai été, cependant, quelque peu surpris 
lolrsque lon m'a communiqué le mème 
compte rendu, à l'usage du personnel 
d'Electricité de France, sur couché 
glacé, avec de magnifiques illustrations, 
J'ai été quelque peu inquiet d'avoir été 
ailé, humble député, d'une manière 
aussi différente de celle d'un membre 
quelconque du personnel d’Electricité de 


rouvalent respectés, O7, |France, 


Ce sont là de petits procédés et des pro- 
cédés particulièrement choquants. (Mou- 
vements divers à l'extrême gauche.) Qui 
trompe-t-on ou cherche-t-on à tromper 

En ce qui concerne le conseil centra 
des œuvres sociales, je demanderai sim- 
plement les aspects de la loi qui a été 
volée par cette Assemblée, afin que les 
membres de ce conseil, dont les attribu- 
lions sont semblables à celles d’un comité 
d'entreprise, soient élus à la représenta- 
tion proportionnelle. (Très bien! très Lien! 
sur Certains bancs à gauche.) 

Ce scra la bonne manière d’atrer un 
sa le milieu et de faire qu'il n’y ait pas 
de ces disparités entre le mauvais papier 
pour les députés, afin de leur montrer 
qu'on est économe, et Ja publication 
luxueuse pour le personnel, afin de capter 
sa confiance, (Ezrclamations à l'extrème 
gauche.) 


M. Arthur Ramette. Cela élève le débat! 


M. Jean Palewski. Telles sont les quel- 
ques remarques que je désirais faire à 
propos de ce conseil des œuvres sociales, 

Je voudrais maintenant, monsieur le imi- 
nistre, me résumer: un inventaire, un bi. 
lan, un statut général, un ministre respon- 
sable pour l'ensemble des entreprises na- 
lionales, voilà qui est indispensable, Une 
loi prévoyant des secteurs régionaux auto- 
nomes nuissant production, transport et 
distribution, un statut du personnel en 
harmonie avec Ja légalité républicaine, 
done tout un ensemble de textes à nous 
proposer, voilà qui me paraît encore indis- 
pensable. Enfin, une saine gestion adminis- 
lralive, l'unité de direction et de conmiman- 
dement, l’autorité et la responsabilité dans 
une seule ligne hiérarchique. 

Vous pouvez être tranquille, monsieur le 
ministre: l'épargne privée, avec confiance 
et avee joie, investira ses disponibilités 
dans Electricité de France lorsqu'elle sens 
tira — mais alors seulement — qu'Electri- 
cité de France est son bien, le bien de la 
nation et non pas le bien de quelques-uns. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Fernand Grenier, Si je comprends 
bien, c'est la grande offensive gaulliste 
contre les nationalisations ! 


M. le président. La parole est à M. Lou- 
vel. 

M. Jean-Marie Louvel. Mesdames, njes- 
sieurs, en écoutant mon collègue M. Les- 
pès, j'ai eu par moment l'impression qu'il 
me confondait avec M, le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce. 


M. Henri Lespès. Pas encore, monsieur 
Louvel! (Rires.) 


M. Jean-Marie Louvel. ct que c'était ma 
modeste personne qui était l'objet de son 
interpellatiaqn. 

C'est, certes, un grand honneur qu'il me 
fait, auquel je suis sensible, mais x 
ne le lui rendrai point. Je me bornerais 
suivant l'usage, à m'adresser au Gouvernie+ 
ment et à l'Assemblée. : 

L'an dernier, à pareille époque — il vous 
en souvient, mes chers collègues —, un 
large dcbat s'était institué, au sein de celle 
assemblée, sur Ja gestion des entreprises 
nationalisées, — 

Les principales entreprises intéressées 
avaient été mises sur la sellette: Charbon- 
nages de France, Electricité de Franre et 
Gaz de France, sociétés aéronauti:ues, 
au conrs de ce débat, nous nous étions 
efforcés, les uns et les autres, de faire en 
quelque sorte le point de la situation de 
ces entreprises. Un certain nombre ce 
suggestions, de critiques — souvent d'ail- 


leurs, il faut bien le reconnaitre, non uè+ 
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nuces d'un certain esprit partisan — 
avaient alors été présentées au Gouverne- 

élit, 
= an s'est écoulé et, à la lumière de 
expérience de l'année passée, nous au- 
sions vivement souhaité, mes amis du 
groupe du mouvement républicain  popu- 
jaire et moi-même, voir s’instaurer à nou- 
seau un large débat sur le même sujet. 

Nous pensons, en effet, que la nation, 
en acsumant la charge de la gestion d'un 
certain nombre d'entreprises, a pris sur 
elle de lourdes responsabilités. C'est le de. 
voir du Parlement, expression de la nation, 
d'exiger une exacte information de la si- 
tuation de ces entreprises, afin de pouvoir 
efficacement exercer son contrôle et être 
eu mesure de proposer, ou de suggérer au 
Gouvernement les dispositions propres à 
donner à ces entreprises leur maximum 
d'elticacité. 7 

C'est aussi le devoir du Gouvérnement 
d'informer exactement une opinion oMm- 
hrageuse et inquiète devant certaines cam- 
yagnes de presse, trop souvent tendan- 
«ivuses, quelquefois même mensongères. 

Mai< de tels débats, pour être fructueux, 
doiveut se dérouler à l'abri de toute pas- 
sion partisane, se situer en dehors des La- 
tailles politiques. Les nationalisaticns ne 
doivent, en aucun cas, et pour aucnne Tral- 
son, cire l'enjeu de nos batailles de partis. 

En ce qui me concerne, c'est avec un 
souci de stricte objectivité que j'asorderai 
ce débat qui, je le regrette, est auj ‘urd'hui 
limité au domaine d'Electricité de France 
ct de Gaz de France. ! 

Le motif de ce débat, c’est la question 
des tarifs et celle de la rétroact‘ivité du 
payement des suppléments dus aux ré- 
centes hausses de ces tarifs. 

Sur ce dernier point j'estime, quant À 
moi, qu'il s'agit d’une. question essen- 
ticllement juridique et, pour si regrettalie 
que soit la décision prise, je n'insisterai 
pus. laissant aux éminents juristes de cette 
Assemblée, et ils sont nombreux, le soin 
d'en débattre. 

Je signalerai toutefois à l'Assemblée 
que la commission de la produelion in- 
dustrielle a adopté, à l'unanimité, là pro- 
position de loi de notre collègue M. Eu- 
gene Rigal, qui tend à prohiber ce genre 
de rétroactivité, La proposition de Joi de 
potre coilègue sera done incessamment 
soumise à l’Assemblée, qui pourra faire 
connaître son sentiment à son sujet. 

Quant au problème des tarifs, 1l est, à 
mor sens, un des aspects du problème de 
Ja situation financière d’Electricité de 
France et de Gaz de France, C'est ce pro- 
lème d'ordre plus général que je vou- 
drais examiner avec vous. 

\insi que je le disais, l'opinion pub'i- 
Que à élé, à maintes reprises, alertée au 
suiel des déricits de nos grands services 
Lationaux. 

lout récemment, M, René Mayer, minis- 
ire des finances et des affaires économi- 
ques, répondant à une question écrite 
d'un de nos collègues, a indiqué, sans 
plus amples explications, qu’en ce qui 
‘oncerne Electricité de France et Gaz de 
France, le déficit globa! s'élevait, au 931 dé- 
£embre 1947, et depuis le début de la na- 
fonalisation, à la Somme de 5 milliards 

L'annonce de ce déficit, s'ajoutant à la 
lausse récente des tarifs de l'électricité, 
fera vraisemblab'ement l'objet d'une re- 
Cruleseence de ces campagnes de presse 
sixquelles je faisais allusion, 

C est pourquoi je me permets, mes chers 
et de regretter vi- 
Vément, que Île Gouvernement s2 soit 


orné à indiquer brutalement un tel ré- 


Sal Cl n'ait point eu le souci d'éclairer | 


plus objectivement l'opinion publique. 
Car, ainsi que M. René Mayer l'indiquait 
dans son intervention de l’an dernier, au 
cours du débat sur la gestion des entre- 
prises nationalistes, « en cette matitre, 
le concours de cette opinion est néces- 
saire ». J1 réclamait, en outre, la plus 
grande publicité possible autour du ré- 
suitat de celte gestion. 

Le déficit annoncé est donc, dit le Gou- 
vernement, de 5 milliards 200 millions. 
Si mes renseignements sont exacts, il est, 
en réalité, de 5 milliards 280 millions de 
franes. 

Je ne chicancrai pas le Gouvernement 
sur cette petite différence, mais j'aurais 
souhaité qu'il nous fournit quelques ren- 
seignements compiémentaires sur ce dé- 
icit et nous donnât l'analyse de celui-ci. 

I nous aurait ainsi, the suis sûr, indi- 
qué, que le déficit — déficit prétermlu, je 
le démontrerai tout à l'heure — concerne 
exclusivement Gaz de France et qu'Electri- 
cité de France équilibre sensiblement sa 
gestion sans bénéfice ni perte. 

J'aurais voulu que le Gouvernement pré- 
cisât loyalement que ce déficit serait plus 
important si les dépenses de renouvelle- 
ment avaient été effectuées suivant un 
programme qu'il aurait été désirable de 
réaliser, … 

M. Henri Lespès. Très bien! 


M. Jean-Marie Louvel. ..mais, qu'en 
compensation, il aurait élé réduit sinon 
annulé si, puisque toutes les dépenses re- 
latives à la production, au transport et à 
à la distribution de l’énergie pendant les 
dix-huit mois écoulés figurent dans les 
comptes, on avait fait figurer également 
dans les rentrées toutes les recettes affé- 
rentes" à l'intégralité de la consommation 
de toute cette période. 

Or, on peut estimer à environ un mois 
de consommation, soit sept milliards de 
francs si mes renseignements sont exacts, 
les sommes afférentes à cette période, qui 
reviendront à Electricité de France et qui 
ne sont pas inscrites dans les comptes. 

En conclusion, et sans entrer dans tous 
les détails, on peut dire qu'avec les tarifs 
du gaz et de l'électricité tels qu'ils étaient 
en 1917, Electricité de France et Gaz de 
France ont été en mesure de couvrir pra- 
tiquement, et avec le seul produit de leur 
exploilalion, toutes les charges qui au- 
raient incombé à une société privée de 
même nature, à l'exclusion, toutefois, il 
faut le reconnaître, des charges des titres 
indemnitaires, qui sont assimilab'es, en 
définitive, à la rémunération du capital. 

J'ajoute que toutes les charges, et cela 
sans réserve, auraient été couvertes si les 
augmentations de tarf accordées au 
1% janvier 1948 avaient pu prendre effet 
au moment où sont intervenues Jes 
hausses de prix du charbon et des prinei- 
paux produits industriels, 

IL est donc profondément inexact de 
monter en épingle un prétendu déficit de 
ces services, puisque, Si l'on voulait éta- 
blir un bilan liquidatif d'une gestion de 
dix-huit mois, on pourrait dire que, très 
approximativement, l'équilibre entre les 
recettes et les dépenses, à l'exclusion, j'y 
insiste, des charges ohligataires, des titres 
d'indemnisation, aurait été réalisé. 

J'aurais voulu aussi que le Gouverne- 
ment donnât en toute objectivité son sen- 
timent sur les prix de l'électricité et du 
gaz, qu'il expliquât, notamment, que le 
prix de vente de l'électricité était, par 
rapport à 1938, l'année derniére, au coeffi- 
cient 3.6 pour l'électricité et 4,5 pour le 
Saz. alors que ie prix du charbon était au 
coefficient 12, et que, par conséquent, la 
Situation financière déleate daps Jaquele 
se trouvent Electricité de France et Gaz 


de France ne saurait, en tout état de cause, 
leur être imputée, mais qu'elle est seules 
ment la conséquence de la politque de 
tarifs imposée par le Gouvernement. 

J'espère que M. le ministre de l'industrie 
et du commerce voudra bien confirmer, 
sur ce point, mes affirmations. 

Que s'est-il passé depuis le 31 décembre 
1917? 

Les tarifs ont été augmentés le {7 jan- 
vier 1948 et les augmentations se tradui- 
sent par une hausse de 110 p. fu pour 
l'électricité et de 50 p. 100 pour le gaz, 
ce qui porte ces tarifs au coefficient $, en 
moyenne, pour l'électricité et au coeffi- 
cient 6,5 pour le gaz, alors que le charbon, 
lui, est passé au coefficient 17. 

Quel sera le résultat de cette hausse ? 
Autant qu'on puisse le prévoir, elle se 
traduira par un excédent de recettes sur 
les dépenses pour Electricité de France, en 
1948, d'environ 25 milliards de francs. 

Par contre, il subsistera pour le Gaz un 
excédent de dépenses sur les recettes d'en- 
viron {11 milliards, L'ensemble se traduira 
donc par un excédent des recettes de 
14 milliards, sur lesquels il y aura lieu de 
prélever les sommes restant à payer au 
titre de l'indemnisation des actionnaires; 
les sommes nécessaires à l'amortissement 
du déficit inscrit dans les comptes de 1947, 
et aussi le manque à gagner correspondant 
à la réduction récente de 7 p. 100 des tarifs 
qu'a décidée le Gouvernement. 

Cela se soldera, fin 1948, par un bilan 
pratiquement sans bénéfices ni pertes, mais 
avec un amortisserment à mon sens insuf- 
fisant des installations existantes et, il faut 
le souligner, sans disponibilité aucune pour 
le financement de l'équipement. 

Je canelurai done en disant aue 
hausse de tarifs est parfaitement 
préhensible, qu'elle est entièrement justi- 
ciable aux yeux de l'opinion publique. Eu 
égard au cocfficient moyen de hausse des 
produits de l'ensemble de l'industrie 
privée, évalué à 11 par la confédération 
nationale du patronat français, elle n'est 
donc ni scandaleuse, ni injustifiée. 

Reste maintenant Ja question du finance- 
ment. 

Ainsi que je vous l'ai dit, aucune 
Gisponibilité ne semble pouvoir être dé- 
gagée des recettes actuelles de nos ser- 
vices nationaux, 

Or, pour pallier la crise d'énergie dont 
notre pays souffre Electricité de France 
a entrepris l'exécution d'un vaste pro- 
gramme de travaux, prévu d'ailleurs par 
e plan Monnet. De nombreux chantiers 
pour la construction d'usines hydroélectri- 
ques ont été ouverts, une soixantaine en- 
viron. 

D'autre part, il a ouelunes semaines. 
le Parlement — vous vous en souvenez, 
mes chers collègues — a accordé à Elec- 
tricité de France et à Gaz de France une 
avance de trésorerie de 26 milliards de 
francs pour le premier <emestre 148. 

IH n'est un pour personne que, 
dans quelques semaines, des avances plus, 
importantes, se chiffrant à 45 milliards de 
francs environ, devront ètre également de- 
mandées au Parlement. 

Certes, cet effort financier est considéra- 
ble. 11 est question, parait-il, de le ralen- 
tir. Je tiens à déclarer, dès maintenant, 
d'une facon très ferme, que ce serait nne 
faute très lourde. pour l'avenir du pays. 
que de ralentir les travaux en cours, 

En effet, ce ralentissement, ce freinage. 
sans préjudice des conséquences graves qui 
sé traduiraient, pendant de nombreuses 
années, par une insuftisance d'énergie, 


h'entrainerail pas, quoi qu'ou en dise, une 


celte 


secret 


| économie, (Applaudissements au centre.) 
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provoquerait d'abord du chômage. 
ouvriers, si mes renseignements sont 
exacts, ont déjà été licenciés. I était qaues- 
hon d'en licencier à nouveau une dizaine 
de milliers, si l'avance de 45 millisrds de 
Îrancs qu) sera So)hohte dans guelques 
jours était réduite. Au surplus, vous 
h'iguorez pas que, sur le plan pratique, les 
contestations et les démélés avec les en- 
treprises, auxquels donneraient lieu de tels 
arrêts, se fraduiraient en fin de compile 
par des pertes sèches considérables pour 
Electricité de France et Gaz de France. 

J'ajoute que ces investissements corrces- 
rondent à une nécessité absolue. 

Je rapnelle que, depuis les nationalisa- 
tions, la consommation en énergie est 
passée, en ce qui concerne l'électricité, de 
48.506 millions de Kilowatts-heure à 26.000 
millions et de 2.26 millions de mètres 
cubes de gaz à 2.891 millions, soit une aug- 
mentation de consommation par rapport à 
1928 de 48 p. 100. 

Il faut que nous ayons ces chiffres cons 
famiment présents à l'esprit. 

Ce résultat, mes chers collègues, est en- 
core insuffisant. Les besoins sont plus 
grands. Le Français ne dispose annuelle- 
luent, à l'heure actuelle, que de 650 kilo- 
watt-heures, alors que le citoyen de 
Grande-Brelagne en a 1.200, celui des 
Etats-Unis 1.500, celui de Suisse 2.000, 

Notre pays se doit, n'est-il pas vrai, de 
ne pas rester en arrière. L'effort doit être 
vigoureusement poursuivi et il le sera, je 
veux le croire, de telic sorte qu'aux envi- 
rons de 1950 et de 1951, on peut l’espérer, 
l'équilibre entre la production et la con- 
sommation sera établi. 

Permettez-moi, en passant, de souligner 
le splendide effort réalisé par tous les 
services de l’exploitation d’Electricité de 
France et de Gaz de France, dont je vous 
ai donné tout à l'heure les résultats, et 
également le splendide eflort réalisé par 
les services d'équipement d’Electricité de 
France. 

Il y à quelques semaines, la commission 
de la production industrielle s’est rendue 
sur les chantiers de barrages. Elle à <oi,s- 
taté les magnifiques résultats qui ont été 
réalisés, I a été profondément réconfortant 
de voir l'unanimité avec laquelle ouvriers, 
cadres et dirigeants ont demandé aux par 
lementaires de leur laisser poursuivre cet 
effort sans défaillance. Permettez-moi, en 
votre nom, de leur dire ici la reconnais 
sance du pays. (Applaudissements.) 

Nous avons d'ailleurs apprécié, monsieu" 
le ministre, les premiers résullats de ces 
efforts. Je me rappelle, en effet, que l'an 
dernier, au mois de juillet, si mes sour- 
venirs sont exacts, vous m'avez fait part, 
au cours d'une conversation privée, de vos 

réoccupations sur la situation délicate 
es laquelle risquait de se trouver le 
pays pendant l'hiver à venir, par suile du 
manque d'énergie électrique. 

Vos craintes ont été vaines. Certes, l'hi- 
ver nous a été clément; les barrages ont 
été suffisamment alimentés. Si la provi- 
dence nous a aidés, monsieur le ministre, 

our franchir ce cap dangereux de l'hiver, 
l'effort d'Electricité de France <t celui de 
vos services, qui ont su prendre toutes les 
dispositions nécessaires, y a bien été pour 
quelque chose ! 

Car c’est grâce à eux et, par conséquent, 
grâce à vous, que la politique dite d’écrase- 
ment des pointes a permis d'éviter les 
coupures si impopulaires et si préjudicia 
bles à notre industrie. 

« Aide-toi, le ciel L’aidera ». Le proverbe, 
une fois de plus, s'est trouvé vérifié. 

Peut-être certains d’entre vous, 


mes 


chers collègues, pensent-ils que je suis 


monté à cette tribune pour me faire l’avo- 


cat d'Electricité de France et de Gaz de 


à faire des économies, et déjà, je le re. 


France el le défenseur du Gouvernement ? { connais, 8.000 agents sur les 100.09 qui 


J'ai simplement voulu vous dire la vé- 
rilé, toute Ja vérilé, Je pense, en effet, 
nr ce n'est pas par des haussements 
d'épaules où en Jes lrailant par le mépris 
qu'on coupe court aux légendes acerédi- 
tées comine à plaisir contre nos établisse- 
ments nationaux; c'est en présentant un 
bilan clair à l'opinion, en montrant avec 
la même objectivité l'actif et le passif de 
ce bilan. (Très Lien très bien! au 
centre.) 

Ainsi que je vous le disais, Electricité 
de France et Gaz de France devront pour- 
suivre, sans défaillance, leur politique 
d'équipement, 

Ne nous faisons aucune illusion à ce 
sujet. L'efMoit est qu'Electricité de 
France et Gaz de France devront faire ap- 
pel, pendant quelques années encore, À 
des avances importantes de trésorerie de 
l'Etat, avances qui pourront être allégées 
dans Ja mesure ou les services nationaux 
pourront faire appel au crédit public. 

Effort paraïlèle ct nécessaire d'Electricité 
de France et de Gaz de France, d’une part, 
de l'Etat, d'autre part, vous avez là, mes 
chers collègues, un des motifs, et non des 
qui out justifié Ja nationalisa- 
jon. 

Comment peut-on raisonnablement pen- 
ser que les sociétés privées auraient pu 
faire elles-mêmes l'effort nécessaire pour 
trouver en une seule année les 70 mil- 
liards de francs nécessaires aux investis- 
sements entrepris ? 

Le vote de la loi que nous avons adoptée 
hier va rendre confiance au public et 
affermir le crédit de nos deux grands or- 
ganismes. Electricité de France et Gaz de 
France vont êlre maintenant én mesure de 
faire honneur à leur signature et pourront, 
par conséquent, solliciter le erédit pubhe. 

Mais il faut aussi, indépendamment du 
point de vue financier, que la confiance 
dans la gestion propre de nos services na- 
tionaux, parfois ébranlée, renaisse et s’af- 
firme, et, pour cela, il faut que cette ges- 
tion soit saine et lovyale. 

Si je crois avoir fait justice de légendes 
concernant ce prétendu gouffre sans fond 
dont certains ont parlé, si j’ai rendu hom- 
mage aux efforts d'Eectricité de France 
et de Gaz de France, ainsi qu'aux services 
du ministère, je n’eu suis maintenant que 
plus à l’aise pour exprimer, avec le même 
souci d'objeclivité, un certain nombre de 
critiques et de suggestions. Cela fera l’ob- 
jet de la seconde partie de mon exposé. 

J'avais attiré votre attention, monsieur 
le ministre, l'an dernier, sur la nécessité 
de respecter scrupuleusement la volonté 
du légisiateur dans l'organisation de nos 
services nationaux. 

Vous vous êtes efforcé de tenir compte 
de nos critiques dans nae certaine mesure 
et je vous en remercie. Mais permettez- 
moi de vous dire qu'un certain nombre 
aussi de ces critiques sont restées tettre 
morte. 

Electricité de France et Gaz de France, 
dit la loi, sont des établissements publics 
à caractère industriel et commercial. Leurs 
services sont dotés de l'autonomie finan- 
cière, C'est une des prescriptions fonda- 
mentales du texte législatif. 

Le rôle di ministère de l'industrie et du 
commerce doit donc être un simple rôle 
de tutelle et de contrôle, et non un rôle 
de direction, car nous avons eu suin de 
dire et de répéter que nationalisation, pour 
nous, n’est pas étatisation. 

Dans ce domaine du contrôle qui vous 
échoit, monsieur le ministre, vous devez 
veiller — on vous l’a dit tout à l'heure — 


existaient au moment des nalionalisations 
ont Clé dégagés, 

Je pense, et c'est l'avis des services 
compétents, qu'un eflort au Imoins aussi 
grand peut, sans dommages, être encore 
1éulisé, 

Des mesures d'ordre administratif doi. 
vent également être ne à une question 
qu'évoquait tout à l'heure M. Parcwski, 
celle du comité central des œuvres $0- 
ciales d'Elcctricité de France, qui a donné 
lieu dans la presse à quelques polémiques 
qu'il eût été possible d'éviter si l'opinion 
avait été nettement éclairée à ce sujet. 

L'article 25 du décret du 22 juin à crté 
ce comité central des œuvres sociales, HN 
accorde un prélèvement qui ne peut étre 
inférieur à 1 p. 100 des recettes pour Je 
budget de ces œuvres. 

Pour l'année 1947, ce budget aurait donc 
u être de l’ordre de 800 inillions, Or, le 

nseil, quoiqu'on en ait dit, n'a jamais 
engagé au cours de la même année qu'une 
sornine de 150 millions, inférieure au pour- 
centage auquel il eût élé en droit de pré- 
tendre. Voilà Ja vérité. 

Je tiens cependant à préciser qu'Elce- 
tricité de France participe indirectement 
aux œuvres sociales dans son compte 
d'exploitation par sa participation dans les 
dépenses de premier établisseraeat de cer- 
taines œuvres comme les cliniques, les 
colonies de vacances, les cantines, et il 
serait logique que de telles dépenses ne 
figurent pas au compte d’exploilation, 
mais bien au budget des œuvres sociales. 

Quoi qu'il en soit, nous sommes loin du 

gaspillage des crédits auquel trop souvent 
on a fait avec malveillance allusion, 
_ Cependant, c'est un chapitre sur lequel 
il est nécessaire de voir particulièrement 
clair précisément à cause des critiques 
partisanes dont il a été l’objet. 

Ce budget est indispensable, personne ne 
le contestera. Il faut d’ailleurs qu'on sache 
aussi que le montant en pourcentage des 
sommes consacrées à ces œuvres sociales 
est encore inférieur en valeur relative à 
celles accordées à des sociétés comme le 
Métropolitain, la Société nationale des che- 
mins de fer français et même à certaines 
sociétés privées. 

Cependant, afin d'éviter dans l'avenir 
des critiques, permettez-moi de vous sug- 
gérer que le contrôle de ce comité social 
soit effectué non seulement par le person- 
nel, mais aussi par Electricité de France 
et cela non pas par esprit de défiance en- 
vers ce personnel, mais simplement pour 
appuyer sa gestion, 

Sur le plan de la strucutre propre des 
établissements nationaux, je vous rappel- 
lerai, monsieur le ministre, que parmi les 
critiques que l’on vous a adressées, la plus 
importante réside dans le fait que la vo- 
lonté du législateur n'a pas été suffisam 
ment respectée. 

Je vous rappelle, en effet, que si les lois 
de nationalisation ont prévu des dispos! 
tions transitoires, celles-i doivent être li- 
mitées dans le temps au trict minimum. 
Or ces dispositions provisoires, qui sont, 
comme vous le savez, génératrices d’un 
certain désordre, durent tout de même de- 

uis deux ans sans qu'on puisse encore, 
je le crains, en deviner le terme. 

Et puis, il y a toujours cette fameuse 
convention du 15 mai, dont je vous at 
parlé lan dernier, qui a mis entre les 
mains d’Electricité de France la gestion de 
Gaz de France, Cette. convention est tou- 
jours en vigueur, Elle doit être dénoncte 
au plus tôt. La loi est formelle à ce sujet, 
et je vous demande instamment de bien 
vouloir prendre l'engagement que toutes 


2862 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| { 
| | 
| 
| | | 
| | D: 
| r 
| | 
| | 
| d 
| | P 
| : 
là 
| 
A 
| fa 
an 
| a 
| 
| fl 
de 
ail 
pe 
sa 
| ce 
| | pa 
au 
| | sel 
| all 
Inc 
sé 
tio 
d'E 
qu' 
à! 
bu 
lui 
ver 
dép 
| par 
| FE 
sort 
Je 
| sur 
| 
is 
un 
de ! 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 241 MAL 1948 


2393 


dispositions seront prises pour qu’enfin ces 
rrands pationaux aient une 

né cela, je ne défends 
pas seulement le respect de la loi, mais 
aussi — et je m'en excuse — un peu le 
droit à Ja vie de Gaz le France. 

Vovyez-vous, j'ai l'impression que, depuis 

uelques mois, Gaz de France fait figure 

e pareut pauvre. Sa grande voisine. Elec- 
tricité de France, fait figure d'uné grande 
suzeraine qui néglige un peu trop son 
vassal, Je n'en veux pour preuve que Ja 
portion eongrue à laquelle Gaz de France 
est réduit quant au montant des crédits 
qui lui sont accordés pour ses propres in- 
vestissements, le dixième, si lues rensei- 
gnements sont exacts, alors que ses recet- 
tes représentent tout de mème le tiers des 
recettes totales. 

Ft pourtant, le gaz n’est-il pas, plus en- 
core que l'électricité, indispensable aux 
foyers des humbles ? Vous l'avez admis 
vous-même, monsieur le ministre, par 
votre décision d’accorder un relèvement 
moindre pour les tarifs du gaz que pour 
ceux de l'électricité. 

Alors, aidez donc aussi Gaz de France à 
assurer tes investissements qui lui sont in- 
dispensables. 

Je vous rappelle enfin que, comme M. 
Palewski vous l'a dit tout à l'heure, les 
services de produetion, qui devaient ètre 
organisés en six secteurs autonomes par 
une loi que l'on aurait dû voter avant le 
41 mars, ne le sont pas encore. Le projet 
n'a même pas été déposé. 

J'ajoute 4 j'avais déposé sur le bu- 
reau de J’Assemblée une proposition de 
résolution demandant que l'on respectât 
sur ce point particulier Ja volonté clai- 
rement exprimée du législateur, 

Cette proposition de résolution a été 
adoptée à l'unanimité par la commission 
de " production industrielle et j'ignore 
pere le Gouvernement a demandé 
qu'elle soit retirée de l'ordre du jour de 
l'Assemblée. 

J'entend bien, et je pense que c'en esl 
là la raison, .que les services de distri- 
bution doivent être, au préalable, institués. 
Alors, je regrette que cela ne soit pas un 
fait acquis, et je vous demande instam- 
nent de donner des instructions précises 
aux dirigeants de nos organismes natio- 
naux pour qu'enfin cette organisation dé- 
finitive soit mise au plus tôt au point. 

Ces secteurs de distribution, aux termes 
de la loi, doivent Ctre autonomes, Mais 
autonomie ne veut pas non plus dire indé- 
pendance. C'est avant tout la décentrali- 
sation qu'a voulue le législateur. Aussi. 
celle autonomie, à mon sens, ne doit-elle 
pas s'étendre dans le cadre de ces secteurs, 
au personnel qui doit toujours relever du 
service central, au même titre que dans les 
autres administrations publiques. 

Je précise aussi qu’à mon sens Ïl serait 
Inconcevable que l’autonomie ait pour con- 
séquence de voir ces secteurs de distribu- 
tion ne point participer à la vie propre 
d'Electricité de France. Ceci veut dire 
qu'Electricité de France doit toujours être 
à même d'imposer aux secteurs de distri- 
bution les versements des sommes dont ils 
lui sont redevables, et que ceux-ci ne doi- 
Vent pouvoir se livrer en aueun cas à des 
dépenses qui ne puissent étre contrôiées 
bar Electricité de France. 

En bref, ces secteurs doivent être des 
surles de filiales d’Electricité de France. 

Je ne voudrais pas terminer mon exposé 
Sur ce point sans insister sur la nécessité 
de Taire en éorte que ces services nationaux 
disposent d'une structure administrative 
Uniquement établie dans l'intérêt exclusif 
e leur geetion, et je touche là du doigt le 


du statut des industries natio- 
isées, que le Gouvernement, je l'espère, 
voudra bien soumettre prochainement à 
Vapprobation d? l'Assemblée, 

Ce statut devra assurer l'autorité, faci- 
liter l'initiative de la direction, inciter tout 
le personnel à l'effort. Ce sont là des con- 
ditions essentielles à }a bonne marche de 
l'entreprise. Mais vous le savez bien, que!s 
que soient les textes, ce ne sont pas eux 
qui réaliseront cette bonne marche, c'est 
uniquement les hommes que vous char- 
gerez de la diriger. C'est, en vérité, le 
choix des hommes qui reste yprimordia! 
pour assurer celle bonne gestion. 

Ce ehoix doit être fait à l'abri de tonte 
préoccupation politique. On l’a dit et ré- 
pété souvent, l’une des conditions du 
succès des nationalisations, c'est la dépoli- 
tisation des entreprises nationalisées, (4p- 
plaudissements au centre et à droite.) 

Faut-il rappeler que, dans certaines en- 
treprises qui ont fait l’objet de critiques 
particulièrement sévères, la cause majeure 
de l'échec a été précisément que le choix 
des hommes a été commandé par des cou- 
sidérations politiques ? 

Faut-il rappeler aussi l'avis de la délga 
tion des parlementaires belges au lende- 
main de Ja visite dans une Ge 1ros entre- 
prises nationalisées, c'était, je crois, les 
Charbonnages de France ? 

Leur rapport s'exprime ainsi: 

« L'immixtion de la politique partisane 
dans la vie des entreprise est une source 
de désastre. Elle constitue, cette immixtion, 
un danger énorme, parce qu'elle fait per- 
dre aux dirigeants le sens de la rentabilité 
de leur exploitation et celui de leur autorité 
et de leur responsabilité. » 

J'ajouterai volontiers que ce n'est pas 
seulement l’immixtion de la politique par- 
tisane qui contribue à danger, 
l'immixtion de la politique tout court, 

Mais la dépolitisation ne consiste pas, 
bien entendu, à remplacer des hommes 
notoirement connus pour leurs idées poli- 
tiques par d’autes d'opinion po'itique 
différente ou moins affirmée; elle con- 
siste à mettre en piace des homines res 
sentant avant tout des garanties de valeur 
morale et de compétence indiscutabies. 

Cest pourquoi je souseris entièrement 
à ce que disait M. Raymond Aron, dans 
l’article pubiié par Le Figaro du 18 mai: 

« Rétablir à tous les écheions, de la base 
au sommet, une autorité gén‘rale, telle 
est la tâche décisive que ni des paroles, 
ni des textes n’aecompliront du jour au 
lendemain, mais qui domine l'avenir des 
nationalisations, ‘Tant que les problèmes 
de gestion se poserom en lerines plus où 
moine politiques, tant que les ingénieurs 
et les cadres, autant que leurs chefs, crain- 
dront les meneurs -svndicaux, l'essentiel 
restera à faire ». 

Démocratie politique, eertes, nous Ja 
souhaïtons, mais la véritable démocratie 

olitique exige l'exclusion rigoureuse de 
oute poitique dans les entreprises ». 

Je n'ajouterai qu’un mot sur une ques- 
tion qui me tient particulièrement à cœur 
et à iaquel'e j’ai fait allusion l’an dernier, 

uestion traitée par l’article 41 de la Joi 
nationalisation: c’est le problème de 
la Gompagnie nationale du Rhône. 

Vous savez, monsieur le ministre, que 
grâce à ses techniciens, grâce à son per- 
sonnel, grâce surtout aux animaleurs de 
celte grande œuvre — et permeltez-nui 
de souligner une fuis de plus devant l’As- 
semblée le rôle joué par M. Léon Perrier 
et notre président, M. Edouard Herriot — 
la Compagnie nationale du Rhône a pu 
mettre en service tout récemment la plus 


grande centrale hydraulique d'Europe, qui 


fait Vorgueïl de la France, je veux paler 
de Génissiat! (Appluudissements), 

Cette œuvre n'est poimt terninée, Dg 
Nouveaux aménagements sur Je Khôüng 


“som en cours. Nous vous demandons ins- 


laminent, monsieur Je ministre, de ne 
prendre aucune mesure qui pourrait sinon 
contrecarrer, du moins gfner en quoi que 
ce Soit la tâche admirable que se sont 
assignée ses grands fondateurs, 

Le passé de cette compagnie est garant 
de l’avenir. Ji serait profondément regrete, 
lable que, par esprit de système, 
lysée où contrariée œuvre qui ue 
mwainde qu'à s'épanouir, 

Laissez agir la Compagnie nationale du 
Rhône, ce qui nullement, bien 
entendu, l'aclion parallèle harmonieuse 
qu'elle dot mener Elecuiciié de 
France, 

Je crois savoir, au surplus, qu'un con- 
frat va étre incessamnrent entre ces 
doux organismes et qu'il réalisera l'heus 
reuse harmonie de leurs eflurts, 

Je crois, inesdauncs, messieurs, avoir fait 
Un jarée lour d'horizon de ja auesiion, 
Mais inon temps est limilé et je Vais Con 
clure. J'ai voulu vous montrer que, si nos 
services nationaux sont perfectibles, et ie 
le reconnais Voloniiers, si leur structure 
définilive n'est pas encore au point, «er- 
laines des criliques qui leur sont adress 

Les services natiomaux peuvent vivre, 
développer et prospérer, Leur personnel, 
Par compélence, par sun désiniéresse- 
ment, par son dévouement, par l'esprit 
d'équipe qui, chaque jour, s'affirme da- 
vantage, est à méme de réaliser la grandg 
œuvre que Ja nation attend de lui 

L'arbusle que mous avons planté peut 
devenir un arbre fort vigoureux, 1uais 
il a besoin d’un solide tuteur et de soias 
vigilants, C'est à vous, monsieur le mi- 
histre, qu'il appartient de jouer ce rôle ct 
d luule vote sollicitude à ces 

Nous ne doutons pas de votre honne vos 
lonté. Si j'ai rendu ur dus à vos efforts, 
je suis obligé de reconnaitre anssi que des 
mesures restent à prendre, et que Îles cri- 
tiques que je me suis permis de vous re. 
nouveler à un an d'intervalle auraient pu 
vous étre épargnées, 

Notre appui et notre corMours vous sant 
acquis, Muis nous vous demandons, et 
nous vous le demandons inastarnment, «de 
bien vouloir tenir compte des sugsestons 
que j'ai eu l'honneur, au nom'ce mon 
groupe, de formuler devant vous. 

Quant à nous, mes chers collègues, nons 
devons rester persuadés que la nationali- 
sation de l'électricité ct du gaz est un fai 
acquis, qu'il ne sanrait être question de 
revenir en arrière, Notre devoir, denc, cs 
tout tracé, c’est de la rendre efficace ay 
(Applaudissements.) 

Dénigrer, par esprit de parti, les réali- 
sations positives et substanticlies que J'ai 
soulignées devant ‘vous, c’est, en vérité, 
dénigrer nation clle-uième, { laudise 
sements sur de nombreur bancs ou centre, 
à gauche et à l'extréme gauche, — Excla- 
malions à droile.) Se voi.erla devant 
quelques erreurs et quelques imperfec- 
lions, c'est rejuser de voir se réaliser tout 
progrès. 

Restons réalistes et objectifs ! Travail. 
sans arrière-pensée politique. La nas 
tion nous sera reconnaissante, j'en 
intimement persuadé, de l'œuvre qui s'acs 
complit, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Miche]. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 
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M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, 
les interventions qui se sont succédé cet 
après-midi à cette tribune ont montré que, 
pour certains de nos collègues, la, discus- 
sion sur la rétroactivité des tarifs d’élec- 
tricité et de gaz n'était, en réalité, qu’un 
prétexte pour se livrer à de nouvelles 
attaques contre la nationalisation de ces 
importants services publics. 


M. Paul Couston, Pas de la part de tout 
le monde ! 


M. Maurice Michel. J'ai bien dit : pour 
certains de nos collègues. 

Si l'on n'avait eu en vue que la défense 
des intérêts des consommateurs, ce n'est 
pas maintenant qu'il aurait fallu interve- 
nir, Inais au moment où le Gouvernement 
a pris la décision d'augmenter le prix de 
l'électricité de 110 p. 100. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — literruptions 
à droite.) 

Seulement, à cette époque, nous seuls 
avons protesté contre cette augmentation, 
dont l'importance ne se justifiait pas, et 
nous disions au Gouvernement qu'en frei- 
nant d’une part l'équipement hydro-élec- 
trique, et en vendant d'autre part l’électri- 
cité plus cher, il continuait la politique 
pratiquée par les trusts avant la guerre, 
politique que le pays avait cependant con- 
damnée, 

II faut rappeler que, jusqu'au mois d'oc- 
tobre dernier, l'exploitation d'Electricité de 
France était équilibrée sans découvert en 
banque et sans subvention, alors que le 
rix de vente était au coefficient 3,6 pour 
d'électricité et 4,5 pour le gaz, par rapport 
à 1958. 
| Une note des syndicats de l'éclairage et 
4le la force motrice précise qu’à cette 
tpoque, la reprise de la hause du coût de 
la vie entraînant celle des salaires, d’une 
me Ja subvention sur le prix des char- 
ons ayant été supprimée, d’autre part, le 
conseil d'administration fut dans l’obliga- 
fion de demander d'urgence une hausse 
des tarifs pour compenser le surcroît des 
charges. Mais l'augmentation demandée ne 
dépassait pas 52 p. 100 pour l'électricité 
et le gaz ; et encore ce pourcentage devait- 
il assurer le rétablissement d’une marge 
permettant d'exécuter les travaux de re- 
nouvellement de matériel qui avaient été 
différés par les anciennes sociétés depuis 
4939, 

Le Gouvernement attendit jusqu'à la fin 
du mois de décembre pour prendre une 
décision. et, sans doute en vertu d’une 
habitude, prise avec les industries privées, 
d'accorder plus qu'il n’est demandé, il fixa 
alors la hausse de l'électricité à 110 p. 100 
et celle du gaz à 50 p. 100, portant ainsi 
les coefficients respectivement à 8 et à 6,5 
par rapport à 1938. 

Il est vrai qu’en revanche le ministre de 
l'économie nationale demandait à Electri- 
cité de France de limiter temporairement 
à 45 p. 100 la hausse du prix moyen de 
vente à certaines industries privilégiées. 
L'Electro-Chimie, par exemple, bénéficie 
d'un tarif qui s'établit à environ 0 fr. 40 
fe kilowatt-heure, Sans doute, les victimes 
de la rétroactivité seront-elles sensibles à 
cette attentiorf en faveur du trust Ugines- 
Péchiney. 

Aussi, ceux qui n'ont rien dit à ce mo- 
ment et interviennent maintenant nous pa- 
raissent-ils prendre la défense des ‘consom- 
mateurs avec un peu de retard ! (Applau- 
Wdissements à l'extrême gauche.) 

Nous condamnons, aujourd'hui comme 
hier, la rétroactivité qui pèse lourdement 
sur les budgets de la masse des consom- 
maleurs. Nous demandons que l’article 4 
Boit annulé et, amis d'Electricité de France, 


nous lui demandons, à tout le moins, de 
ne pas se montrer rigide dans l'application 
de cet article, 

Il apparaît nettement que le but visé par 
certains interpellateurs est de discréditer, 
dans l'opinion publique, les nationalisa- 
tions et de faire supporter à Electricité de 
France des responsabilités qui ne sont pas 
les siennes, mais celles du Gouvernement. 
(Anplaudissements à l'extrême gauche.) 

En effet, tant en ce qui concerne la ré- 
troactivité que la hausse des tarifs, nous 
sommes en pas de décisions gouver- 
nementales. L'arrêté fixant le prix de vente 
de l'énergie électrique, paru dans le Bulle- 
lin officiel des services des prix du 1*% jan- 
vier 1948, n° 18.873, dispose, dans on ar- 
ticle 4: « Les dispositions qui précèdent 
sont applicables, pour l’ensemible des dé- 
partements métropolitains, à toutes les 
consommations qui doivent normalement 
figurer dans le premier relevé postérieur 
à la dale de publication du présent ar- 
rêté, » Cet arrèté est signé du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
ministre de l’industrie et du commerce. 

D'ailleurs, ce n'est pas la seule immix- 
tion du Gouvernement qui puisse être 
constatée dans les affaires d’Electricité de 
France. 

L'article 1° de la loi de nationalisation 
avait défini d'une façon très précise le ca- 
ractère « industriel et commercial » de cet 
établissement public. 

L'article 4 indiquait: & Les services 
d'Electricité de France et de Gaz de France 
sont dotés de l'autonomie financière et, 
par voie de conséquence, de l’indépen- 
dance technique et commerciale. » 

Or, Electricité de France ne dispose pas 
encore de cette autonomie voulue par le 
législateur. Nous avons vu qu'elle n’était 
pas maitresse de ses tarifs. Elle ne l’est 
pas, non plus, de ses crédits. L’indemnisa- 
tion, prévue par la loi, des actionnaires 
des anciennes sociétés par l'échange de 
leurs actions contre des obligations a été 
retardée. 

On comprend que cette situation ne fa- 
vorise pas le crédit d’Electricité de France 
et de Gaz de France. Des propositions 
concrètes, visant à couvrir par l’emrpunt 
à long terme la majeure partie du pro- 
gramme d'investissement, n’ont pas en- 
core reçu de réponse. 

N'étant pas maîtresse de ses crédits, 
Electricité de France ne peut être mai- 
tresse de ses travaux. Pour les financer, 
elle doit avoir recours aux avances du 
Trésor, et comme celles-ci sont toujours 
insuffisantes, c’est l'équipement du pays 
qui est retardé. 

L'an dernier, malgré l'insuffisance des 
attributions de métaux ferreux, qui étaient 
tombées, au troisième trimestre, à 77.000 
tonnes et, au quatrième trimestre, à 
69.300 tonnes, au lieu des 100.000 tonnes 
nécessaires, Electricité de France était 
l’activité de base qui s'était le mieux con- 
formée aux prévisions du plan de moderni- 
sation. L'eflectif des ouvriers travaillant 
sur ses chantiers était passé de 22.000 à 
45.000 hommes. 

Dans une lettre du 31 octobre 1947, ac- 
compagnant le compte rendu d'’exploita- 
tion du premier semestre de 1947, le com- 
missaire général au plan pouvait écrire, 
à propos de l'engagement sur quatre ans 
des programmes des activités de base: 
« l'Electricité a, dès à présent, engagé le 
sien à plus de 80 p. 100. Les aménagements 
hydrauliques en cours de construction 
donneront, quand ils seront achevés, 
{1 milliards et demi de kilowatts-heure 

ar an; autant que tous les barrages exis- 
ant en 1938 ». 

Mais ces perspectives encourageantes 
pour notre économie devaient, par la 


suite, être complètement modifiées. En no. 
vembre 1947, le président du conseil, 
M. Ramadier, décidait qu'Electricité de 
France ne pourrait plus désormais recourir 
aux avances à court et à moyen terme, 
De nouvelles difficultés s’ajoutaient ainsi 
à celles créées par l'insuffisance des attri- 
butions de métaux ferreux. Un plan de 
freinage a été imposé à Electricité de 
France, dont les premières conséquences 
ont été le renvoi de 9.000 ouvriers et un 
décalage d’environ six mois dans la mise 
à la disposition des usagers d’une produc- 
tion nouvelle de deux milliards de kilo- 
watis-heure annuels. 

C'est ce plan de freinage qui est en vi- 
| pour le preinier semestre de 1918, 
1 correspond à une réduction de 47,5 des 
prévisions primitives du programme géné- 
ral. Encore faut-il ajouter que les crédits 
que nous avons votés le 25 février dernier 
ne tiennent qu'un compte insuffisant des 
hausses de prix survenues depuis les éva- 
luations de l'automne et sont, de ce fait, 
inférieurs d'environ 15 p. 100 à Ja somme 
nécessaire au payement des travaux en 
cours. 

Il faut également souligner que cette 
réduction est intervenue en cours de se- 
mestre, c’est-à-dire à une époque où Elec- 
tricité de France n'avait plus d'action sur 
les payements des trois premiers mois et 
qu'ainsi elle ne portera que sur les mois 
suivants, cohduisant à une réduction cef- 
fective d'activité de 30 p. 100. 

Au cours de cette séance du 25 février, 
M. Louvel, président de la commission de 
la production industrielle, avait attiré l’at- 
tention de l’Assemblée et du Gouverne- 
ment sur la gravité de cette situation qui 
met en péril l'avenir de l'équipement 
électrique du pays. 

Il avait déposé un amendement tendant 
à ce que le chiffre des avances au Trésor 
soit revisé au cours du premier semestre 
de 1948, afin de maintenir le volume de 
travaux prévu au mois de décembre 1947. 

C'était là une proposition conforme à 
l'intérêt du pays. Malheureusement, 
M. Louvel prêchait dans le désert et ne 
parvint même pas à convaincre ses pro- 
pres amis. Son amendement ne recueillit 
que sa voix et celles du groupe commu- 
niste ! 

Pour le deuxième semestre, la situation 
est plus grave, car rien n’est encore prévu 
pour le financement des travaux. 

Je sais bien qu'en relevant le prix de 
l'électricité de 110 p. 100 on avait en vue 
de couvrir, par l'autofinancement, une 
plus large part du programme d'équipe- 
ment. Mais, depuis cette époque, la poli- 
tique de hausse des prix industriels, pra- 
tiquée par le Gouvernement, a produit 
ses effets, notamment sur les prix des tra- 
vaux et matériels d’évuipement. 

Tandis que l'indice des prix industriels 
est de 13 à 14, celui de l'électricité est 
de 8 et celui du gaz de 6,5. Aussi, la 
marge d’autofinancement est-elle réduite 
à sa plus simple expression et le pro- 
blème du financement reste entier. 

Il ne faudra pas, par ailleurs, compter 
sur le plan Marshall. J'ai déjà eu l'occa- 
sion d'indiquer à l’Assemblée, au mois d° 
décembre dernier, que, dans le rapport 
des seize pays bénéficiaires, si des installa- 
tions hydroélectriques sont prévues chez 
nos anciens ennemis, Allemagne, Italie et 
Autriche, aucune ne l’est pour la France, À 
un barrage dont-personne ne peut 

ire encore s’il sera situé sur la rive droite 
ou sur Ja rive gauche du Rhin. 

Or, si un nouveau ralentissement des 
travaux d'équipement devait être impost 
pour le deuxième semestre, il en résulit- 
rait des conséquences très graves: le chi 
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age pour des milliers d'ouvriers, l'arrêt y rêvent au retour des trusts. (Interruptions | lomnies, ce qu'ils veulent c’est pré rer la 
2 ‘la Elu art des chantiers hydroélectri- | à droite.) retour des anciens trusts. ds 


ques à échéance de plus de deux ans — 
c'est-à-dire les plus importants — un nou- 
veau freinage sur d’autres chantiers 

Ainsi serait retardé d'au moins un an 
l'apport de plusieurs milliards de kilo- 
watt«-heure indispensables au re’èvement 
du pays et à l'augmentation de notre pro- 
duction. 

Le programme d'équipement électrique 
serait complètement déséquilibré au 5ro- 
{it du secteur thermique. Le prix de re- 
vient des travaux subirait une Jourde aug. 
mentation, du fait des dépenses de replie- 
ment et de gardiennage des installations, 
que l'on peut évaluer à environ 6 mil- 
lard, comme des réclamations des en- 
trepreneurs et des constructeurs conces- 
sionnaires de marchés de travaux et de 
commandes de matériel. 

En effet, un arrêt du Conseil d'Etat. du 
96 juillet 1947, ainsi motivé: « L’insuffi- 
cance des ressources du maître de l’ou- 
vrage, pour faire face aux obligations du 
marché, ne constitue pas un cas de force 
maje re », accorde à l'entrepreneur la ré- 
paration intégrale des conséquences dom- 
mageables entraînées pour lui 
J'inexécution partielle des travaux. 

I! faut donc donner à Electricité de 
France moyens de réaliser son pro- 
gramme et dutiliser à plein notre poten- 
tiel d'équipement. C’est l'intérêt même 
du pays qui est en jeu. 

Mus l'intervention gouvernementale ne 
se pas aux tarifs, aux crédits et 
aux travaux. 

Depuis un an, le conseil d'adiministra- 
tion d’Electricité de France a subi plu- 
sieurs modilications. Trois représentants 
des usagers, sur six, ont élé empiacés, 
parmi lesquels M. Rambaud, représentant 
de Ja €. G. A., sans que cette organisa- 
Uon ait été préalablement consuliée, ce 
qui, d’ailleurs, a provoqué une protesta- 
ton de sa part. 

Parmi les représentants du personnel, 
M. Deluche, des agents de maitrise de la 
T., a été remplacé par M. Cornat, 
de la fédération générale des cadres. Or, 
depuis, des é'ections ont eu lieu, à l’oc- 
asion desquelles cette organisation n'a 
pu recueillir qu'un nombre de voix ridi- 
cule par rapport à celui de la C. G. T. 

Oltavay, ingénieur membre de Ja 
L. &. T., à été remplacé par M. Peyras, 
de « Force ouvrière »; or, cette organi- 
Salion a recueilli, parmi les agents des 
caures, un chiffre de voix inférieur à 
l0 p. 100 de l'ensemble, ce qui ne lui 
‘lonne évidemment pas le caractère d'or- 
sunsation Ja plus représentative, (4p- 
Plaudissements à l'ertrème gauche.) 

a s'agit bien, dans ces remplacements, 
immixtion politique que dénonçait 
tout à l'heure, à justie titre, M. Louvel. 
Vouveaux applaudissements sur les mé- 
Ines banes.) 

D'autre part, ces modifications fréquen- 
les Le sont pas de nature à assurer une 

£estion stable et continue. 
outre, l'élimination d'hommes con- 
°lacrés comme les plus sûrs défenseurs 
des nationalisations n'est pas le meilleur 
moyen de créer un climat de confiance 
‘u sein du personnel, qui estime que ces 
Mancuvres font partie du plan des enne- 
MIS des nationalisations, bien! très 
ben! à l'extrême gauche.) 
On conçoit que les difficultés créées 
le Gouvernement pour entraver la 
marche d'Electricité de France, que 
> Manœuvres auxquelles il se livre dans 


co Conseils d'administration ne puissent 


Celles-ei prennent des formes diverses. 
Volontairement, on entretient la confusion 
entre erédits d'écuipement, subventions 
-et déficit d’exp'oitation. Des journaux 
annoncent, en titres énormes, des mil- 
hards de déficit, sachant très bien qu’il 
n’en est rien. 

A ce sujet, d’ailleurs, en réponse à nne 
question écrite, M. le ministre des finan- 
ces vient de rétablir la vérité: « Aucune 
subvention, dit-il, n’a été versée en 1946 
ni en ‘1947. Si le dernier exercice laisse 
apparaître un déficit de 5,2 milliards, 
celui-ci est imputable au gaz, dont le prix 
est au coefficient 6,5 » . 

Mais il est imputable surtout au Gou- 
veruement, qui n'a pas donné suite à Ra 
demande faite le conseil d’administra- 
tion en octobre 197. 

Malgré la responsabilité gouvernemen- 
tale indiscutable, je puis dire que le con- 
seil d'administration L'Etectricité de France 
a refusé à l'unanimité la subvention qui 
lui était proposée par le Gouvernement 

Jour posa le déficit. (Très bien! très 

ien! à l'extrême gauche.) I à estimé que 
ce déficit pouvait être comblé en prélevant 
sur les recettes de 1948, celte méthode, 
ajoutait-il, étant celle de tout étabiisse- 
ment ‘ndustriei et commercial. 

Voilà qui répond d'une manière décisive 
à tous les mensonges et les calomnies ré- 
pandus dans le public. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

On est allé jusqu'à atlaquer les œuvres 
sociales d'Electricité de France. 

Là aussi, soi-disant, les millions, pour 
ne pas dire les milliards, étaient engloulis. 

La vérité est plus simple: la note des 
syndicats d'éclairage et des forces mo- 
trices indique que les dépenses, pour les 
œuvres éociales, s’élevent à 148 millions 
pour 1947. Elles représentent “92 100 
de salaires, 0,24 p. 100 du chiffre d'affaires. 
Ces pourcentages sont inférieurs à ceux 
d’autres entreprises. 

En ce qui concerne, par exemple, le che- 
min de fer métropolitain, les dépenses, 

our les œuvres sociales, sont de l’ordre 
de 3,3 p. 100 pour les salaires et de 1,34 
pour 100 du chiffre d’affaires, la régie Re- 
nault : 4,8 p. 100 des salaires, et 1,6 p. 100 
du chiffre d’affaires; la S. N. C. K.: 3,5 
pour 100 des salaires, et 2 p. 109 du chiffre 
d’affaires. 

Ce sont là des chiffres qui ne peuvent 
être contestés, Le rapport des commissaires 
aux comptes, qui sont des commissaires 
agréés par les cours d'appel, a été publié. 
Il confirme la bonne gestion du conseil 
central des œuvres sociales. (Très bien! 
très bien! à l'ertrême gauche.) 

Et c’est sans doute parce que ces chiffres 
nue pouvaient être constestés que M. Pa- 
lewski s'en prenait tout à l'heure à la | 
qualité du papier. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

M. Arthur Ramette. Mais M. Palewski ne 
suit plus le débat. 


M. Maurice Michel. Le personnel hbéné- 
ficie d'avantages plus substantiels qu'au- 
paravant, au temps des anciennes compa- 
gnies. 

Par exemple, l’organisation des colonies 
de vacances des anciennes compagnies per- 
mettait d'accueillir chaque année 1.300 en- 
fants, En 1947, les dispositions prises par 
les auvres sociales d’Electricité de France | 
ont permis d’en recevoir 6.492 et les me- | 
sures prévues pour 1948 permettront d'en 
recevoir plus de 12.000. 

Sans doute, cela importe peu à ceux qui 
sont acharnés à dénigrer les nationalisa- 


IC avoriser les activités de ceux qui 


tions. Par leurs mensonges et leur ca- 


A ce sujet, la nomination de M. Félix 
au poste de secrétaire général d’Electricité 
de France est significative. 

M. Félix était le collaborateur intime de 
M. Mercier. Il était à la tête de nombreuses 
sociétés qui ont été nationalistes, I! était 
président directeur général de la société 
régionale de distribution du gaz: prési« 
dent directeur général de Ja société d'élecs 
tricité de Saint-Germain-en-Laye ; adminis« 
trateur général de la compagnie d’électris 
cité de l’Ouest-parisien; administratenr de 
la compagnie de FEst-parisien administra 
teur de Ja Société de distribution d'électri« 
cité de l'Ouest. 


M. Eugène Ciaucius-Petit. 
compétent. 


M. Maurice Michel. Il avait des postes im 
portants dans des sociétés qui ne sont pas 
nationalisées. 

Il est administrateur de Ja société maro- 
caine de distribution d’eau, de gaz et 
d'électricité, administrateur de 11 société 
de force et inmière Forclum, administra- 
teur de la société de véhicules et tracteurs 
éiectriques Vetrac… Comme on le voit, 
c'est un grand ami des nationalisations que 
l’on a introduit dans Ja place! (Rires et 
applaudissements à l'ertrêème gauche.) 

Il faut bien faire état aussi des bruits 
qui circulent au sujet des projets de M. le 
ministre des finances, On Lt à de lintro- 
duction de capitaux privés, sous forme 
d'actions, ce qui aurait pour conséquence 
la pénétration des trusts dans les conseils 
d'administration. 

Certes, on peut faire appel aux capitaux 
fs mais dans la forme prévue par la 
oi sur les nationalisations, 1 suffit, pour 
cela. d'accorder à Electricité de France 
l’antorisation d'emprunt qu'elle soilicite. 
Mais dans la forme que l'on prète à M, le 
mimstre des finances, nous criignons que 
ces capitaux ne soient, en réalité, des ca- 
pitaux américains. (Erclamations au cen- 
tre.) 

Les nationalisations sont une conquête 
de Ja résistance et le peuple n'y laisser& 
pas toucher ! 

Les nationalisations ont été réalisées 
parce qu'il est apparu que d'importants 
services publics, au lien d'être an service 


Il doit ètra 


de la nation, étaient au service d'intérêts 
privés que l'on faisait passer avant ceux 
du pays. (Très bien! très Lien ! à l'ex- 
trême gauche.) 

M. René Mayer lui-même déclarait à cette 
tribune, le 43 juin 1947, alors qu'il n'était 
pas encore ministre: 

« Nous savons fort bien, en effet, qu’on 
ne revient pas sur des opérations de cette 
nature. Nous ne le demandons pas, car 
nous savons qu'on n'v reviendra pas, » 


Nous espérons que M. René Mayer, mi- 


nistre, ne demandera pas ce que M. René 
Maver, député, considérait comme impos- 
sible. 

Au surplus, les nationglisations ont fait 


leurs preuves. (lnlerruplions à droite.) 
Dans une résolution en date du 23 jan- 
vier 1948, Je conseil d'administration 
d'Electricité de France constatait l'augmen- 
tation de la production et Gu rendement... 


M. Robert Bruyneel. Fi des tarifs! 
M. Maurice Miche!. ...dans les termes sni 


vants : 

« Il est précisé que, depuis la nationa- 
lisation, alors que la production et la dis- 
Wibulion sont de 18.399 millions 
à 26.900 millions de kilowatts-heure pour 
l'électricité et de 2.255 millions à 2.891 mil. 
lians de mètres cubes pour le gaz, l'effec- 
tif global du personnel à été diminué de 


£ 
3.522 agents le 51 décembre 1947 et que 
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celte diminution sera portée à 7.003 agents 
Je mars » (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Foÿcrt Eruyneel. On se demande 
pourquoi les tarifs ont augmenté! 


M. “aurice Michel. Au cours d'une confé- 

rence de presse du 16 février 1948, le pré- 
sident d'Electricité de France, M. Audibert, 
vice-président du conseil géncral des mi- 
nes, ajoutait le commentaire suivant: 
.. « Je ne pense pas qu'il existe, tant dans 
le secteur privé que dans le secteur nalio- 
Dilisé, beaucoup d'élablissements qui 
aient réalisé d'aussi importantes améliora- 
tions de rendement, » (Applaudissements à 
d'extréme gauche.) 

C'est là le plus bel hommage que l'on 
puisse rendre aux nationalisations et au 
personnel d'Electricité de France et de Ga2 
de France, (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

Nous pourrions ajouter qu'il n’y a pas 
une seule industrie dont les prix soient au 
coefticient par rapport à 1958 et ceci cons- 
titue peut-être la démonstration que les 
prix industriels pourraient baisser si l’on 
voulait bien se donner Ja peine de réduire 
des superprofits, (Applaudissements à l'ex- 
dréme qyauche.) 

M. Bergasse, qui s'élevait tout à l'heure 
avee tant de vigueur contre le relèvement 
du prix de l'électricité au coelficient 8, 
ferait beaucoup raieux de diriger son cour- 
roux, par exemple, contre les producteurs 
d'engrais qui font payer leurs produits aux 
paysans au coefficient 14, Mais il s'agit là 
de sociétés capitalistes et il n’y faut pas 
toucher (Apylaudissements à l'extrême 
gauche.) 

A l'ertréme gt 
mann ! 

W. Maurice Michel. J'espère que M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce don- 
neéra à Electricité de France les moyens 
de réaliser le plan d'équipement national. 
L'avenir de notre production est condi- 
tionné par cette réalisation. Si nous ne ie 
faisions pas, nous ne tarderions pas à de- 
venir une simple colonie et on sait de 
quelle puissance. étrangère. 

C'est done l'intérêt de la France qui est 
en jeu ct c'est son indépendance. Dans 
eetté question, communistes choisis- 
sent l'intérêt de France, (Vifs applaudis- 
sements prolongés à l'ertréme gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Ra- 
baté. Cipplaudissements à l'extrême gau- 
che 


che. Saint-Gobain! 


en intervenant dans le débat qui s'est ins- 
tauré aujourd'hui, le groupe communiste 
entend défendre, à nouveau, une thèse qui, 
à celte méme tribune, a été développee 

‘oici trois semaines par notre collegue 
Tbainier. 

Nous vou:ons parle, en particulier, de 
cette augmentation de 110 p. 100 du prix 
de l'électricité, aggravée par cette rétra- 
activité illégale qui, par la seule volonté 
du Gouvernement — je fais alusion à l’ar- 
rêté interministériel du 30 décembre 1947 
— à frappé les usagers du gaz et de l'éler- 


Au cours de Ja sance du 27 avril der- 
nier, lors de la discussion de projets 
d'aménagements fiscaux, j'ai déposé, avec 

‘fhumier, un amendement tendant à 
’abrogation pure et simple de l’article 4 de 
Varrèté du 20 décembre et au rembour- 
gement des sommes indûment pereues. Cet 
amendement ne fut-pas retenu: M. le se- 
erélaire d'Etat au budget, après avoir cru 
bon d'ironiser quelque peu, en demanda 
la disjonction, 

Il à fallu attendre trois semaines pour 
que s'engage, enfin, la discussion sur ce 


. c'est une somme de plus de 160 millions 
Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, : | 


point, Il est certain qu’en ces trois semai- | 
nes, nous aurions pu, tout au moins en ce | 
qui concerne la rétroactivité, mettre au 

pri une solution satisfaisante et con- 

orme aux vœux et aux Jégilimes réclama- 

lions des usagers, 

Seuls, nos camarades, MM. Jacques Du- 
clos, Auguet et Demusois, ont protesté. 
Force nous est donc de remettre aujour- 
d'hui ce problème en discussion. 

Sans doute, nous fera-t-on remarquer 
que — quelques jours, d'ailleurs, après le 
dépôt de noire amendement — on décida 
de diminuer les tarifs concernant Ia troi- 
sième franche, diminution inférieure, il 
faut :e rappeler, à l'augmentation provo- 
quée par le décret du 30 décembre 1947. 

Nous nous réjouissons de cette décision. 
Eile ne fait que contirmer le bien-fondé 
des propositions que nous avons faites 
aussi bien dans cetie Assemblée qu'au 
conseil municipal et au conseil général de 
Ja Seine dès le 11 mars 1948. 

L'uninimité de ces Assembiées se réalisa, 
d'ailleurs, sur les propositions des élus 
communistes, ainsi qu'en fait foi l’ordre 
du jour que présentèrent les différents 
partis de l'assemblée municipale de Paris. 

IL est bon aussi de marquer que la com- 
mission de l'industrie et du commerce s'est 
prononcée récemment contre le principe 
de la rétroactivité, Cela confirme 
combien nous avions raison de prendre en 
main la défense de Ja population pari- 
sienne qui reçut comime éirennes, mon- 
sieur le ministre, une augmentation ag- 
gravée par le fait qu'elle correspondait 
à une periode de l’année où la consommia- 
tion de lélectrictié est en hausse cons- 
tante et-par l'arbitraire même qui a pré- 
sidé au re'evé des compteurs. Cet arbi- 
üaire s'est révélé particulièrement sen- 
sible aux usagers d'un même quartier, 
dont les compteurs furent relevés, les uns 
le 29 décembre et les autres le 3 janvier. 
Les privilégiés du 29 décembre verront 
leur consorimation électrique imposée au 
premier prix, alors que les usagers dont 
le compteur a été relevé le 3 janvier su- 
biront l'augmentation de 110 p. 100 que 
vous avez fixée, avec vôtre collègue M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

De cette manière, tant pour le gaz que 
pour l'électricité, une très forte ponction 
a été opérée sur les faibles ressources des 
couches les plus défavorisées de la pos 
pulation. 

l'our le gaz, sur une consommation de 
51 millions mètres cubes environ, 


de francs qui à été ainsi perçue. 

Dans le domaine de l'é'ectricité, le mon- 
tant est encore plus élevé. 

Dans nos campagnes, les agriculteurs, 
les paysans, les habitants des hameaux et 
des fermes disséminées se sont Vu impo- 
ser plus fortement encore. Note co'lègue, 
M. Thamnier, avait, avec juste raison, lors- 
qu'il défendait l'amendement tendant à 
l'abrogation de l'article 4, souligné que, 
dans maint département de France, le re- 
levé des compteurs d'électricité n'est ef- 


fectué que tous les quatre où cinq mois. 
Les réponses que vous avez données, 
monsieur Je ministre, à certaines questions 
ecriles, né peuvent en rien nous satisfaire 
Les accords forfaitaires dont vous nous 
avez suggéré la conclusion ne donnent 
aucunement salisfastion aux personnes 
ainsi Jésées. 
Ces hansses ont aggravé d'une facon 


sensible l'écart sans cesse croissant entre 
es pmix et les saiaires alors qu'il ne vous 
est jamais venu à l'idée d'appliquer le | 
principe de la rétroactivité aux augmenta- 
tions de salaires, augtuentations auxquel- ; 


| 
les d'aileurs vous ne manquez pas de 
vous opposer aujourd'hui encore, (Applau. 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ainsi se trouve chaque jour plus com 

romis le pouvoir d'achat des masses Ja. 
orieuses, des petites gens à revenu 
fixe. 

De tels procédés ne peuvent: qu'accen. 
tuer la misère et le marasme économique 
Les mères de famille de Paris ont ressenti 
ciuellement les répercussions de ce 
hausses. M, le ministre des finances à pour 
co:lègues des miliers de femmes « mi 
nistre des finances » de leur ménage: 
ce sont les femmes qui, dans les foyers 
parisiens, connaissent des heures d'insom. 
nie plus nombreuses et surtout plus dou. 
loureuses que celles imposées aux mem. 
bries de la commission des finances 
cette Assemblée. 

Ces heures d'insomnie sont  eclls 
qu'elles consacrent à Ja recherche de 
l'équilibre de leur budget. Aussitôt qu'eit 
touchée la paye du mari, de l'enfant, ou 
son propre salaire ou traitement, la 
femme met précieusement de côté les 
sommes indispensables et, en tout premier 
lieu, elle met bien à l'abri des tentations 
le montant du lover, celui de la note de 
gaz, celui de la nete d'électririté, 

Ce sont ]à des dépenses fixes, ei le ca- 
deau que vous leur avez fait à la fin de 
l'année 1947 — 110 p. 109 d'augmentation 
sur toutes les tranches! — à eu pour effet 
de déséquilibrer ce budget déjà très péni 
blement dressé. 

Cette augmentation est intervenue À 
une époque de l’année — au mois de dé- 
cembre — où, pour diverses raisons, la 
consommation d'électricité est particulière. 
ment élevée. Notamment, les enfanis, en 
vacance: pendant les fîtes de Noël et du 
Jour de l’An, restent au foyer. 

L'annonce de cette augmentation rétro. 
active à porté un rude coup, dans les 
foyers, à certaines traditions familiales 
justement en honneur à la fin de l'année, 
Des papas et des mamans n'ont pu donner 
à leurs enfants les étrennes< qu'ils leur des 
tinaient, estimant qu'il fallait d'abord pon- 
ser à payer leurs dettes avant de dépenser, 
méme pour les enfants, 

D'aiieurs, le conseil d'Etat lui-même à 
affirmé depuis très longtemps Je caractère 
illégal de ces rétroactivités en matitre de 
payement. Et le récent jugement inter- 
venu à Nice n’a fait que s'inspirer d'un 
précédent donné par un arrêt du conseil 
d'Etat rendu le 19 octobre 193% dans mn 
litige opposant les usagers et l'Energie 
électrique de Saint-Ouen. 

Cet arrèt déclare: 

« à défaut de toute disposition 
lative autorisant les contractants à imposer 
rétroactivement une charge nouvelle aux 
usagers, l'avenant n'a pu légalement faire 
remonter l'effet des augmentations qu'il 
prévoit à une date antérieure à celle de si 
signature ». 

Une conclusion s'impose: qu'il s'agisse 
d'un arrêté interministériel où d'un ave 
nant, toute augmentation rétroactive est 
illégale. 

IL est facile de trouver bien des avis 
autorisés dans ce sens. 

Permetlez-moi de citer quelques cas par 
ticuliérement scandaleux de familles 
ment touchées par cette augmentallun 
abusivement et illégalement rétroactive. 

Une mère de six enfants, qui, d'ailleurs, 
va être décorée, dimanche prochain, de 
médaille. des mères de familles noi 
breuses, a vu passer sa note de 550 * 
à 1.321 franes, soil 770 franes indûmen! 
perçus, qui auraient eu d'ailleurs un 
autre valeur d'achat au mois de janvi® 
1918 qu'au mois de mai 1948, Cette mutré 
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de famille, qui sera à l'honneur dimanche 
prochain, aurait pu employer celte somme 
ilegalement retenue à l'achat de produits 
ui seront débloqués en faveur des mères 
de familles nombreuses décorées. 

Voici une famille de quatre personnes. 
Le père et la fille, du fait de leur travail, 
rentrent tard. La: fille, infirmière, est obli- 
‘ce de laver ses blouses, de les repasser la 
nuit. I! en résulte une double consomma- 
tion. Le premier relevé ‘étant fait le 15 no- 
vembre, le second le 15 janvier, on cons- 
tate que la note passe de 48S francs à 
4.098 francs. Les trois quarts de laugmen- 
tation concernant cette famille portent sur 
une période de consommation antérieure 
à la date de votre arrêté, monsieur je 
ministre. 

Un jeune docteur d'enfants äu 5° arron- 

d-cenent habitant près de la rue Mouffe- 
tard, quartier ayant une consul- 
tation pour les bébés des familles néces- 
siteuse<, enfants qui doivent être traités 
jar les rayons ultra-violets, à payé, pour 
707 kilowatts en moins, 2.653 francs en 
lus. 
Des commerçants ont dû restreindre leur 
train de vie, licencier des employés en 
raison du montant excessif de leurs notes 
d'électricité. Tel est le cas d’un coiffeur 
qui, lui aussi, pour une consommation in- 
férieure, a payé 4.300 franes de plus et a 
dû renvoyer un de ses employés. 

Une vieille femme, qui n'a pour vivre 
que l'allocation temporaire de 820 francs 
par mois, qui se couche dès le coucher du 
soleil, à dû payer 50 francs au lieu de 25. 
« üÙ francs-René Mayer », c’est peu, direz- 
vous, Inais cela représente deux journées 
de l'allocation temporaire dont vivent des 
milliers de vieilles femmes et de vieux 
hommes de notre pays. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi nous demandons, pour 
ces vieux, pour les assurés : obligaloires, 
pour ceux possédant la retraite des vieux 
ou classés économiquement faibles, un ta- 
rif réduit égal, par exemple, à celui payé 
par les hôpitanx, et qui est inférieur au 
tarif de la troisième tranche. 

On à fait un effort pour les foÿers sans 
£az et ceux qui n'ont aucun moyen de se 
chauffer, I faut aller plus loin; il faut 
cesser d'accabler la population laborieuse, 
dans le mème temps que l'omaccorde aux 
fines el aux trusts des aménagements tels 
qu'ils payent le kilowatt à un prix ridi- 
culerment bas, 

Lors de la discussion de la loi du 8 avril 
1916, un amendement, présenté par M. Ra- 
Wadier, à l’article 8 et adopté, a décidé: 

«IT est fait obligation à Electricité de 
France d'assurer aux entreprises dépossé- 
dées des fournitures d'électricité et de gaz 
tquivalentes, au point de vue de leurs 
quantité, qualité et prix, aux fournitures 
dent elles disposaient avant le transfert de 
leurs biens. » 


C'est ainsi que le prix du kilowatt, pour 
ces entreprises, passe de 0 fr. 38 à O fr. 60. 
9° p. 100 de hausse pour Péchiney, 110 
pour les ménagères de Paris et de France! 
Le courant acheté 1 fr, 79 à Ja compagnie 
hälionale du Rhône est revendu 60 cen- 
lues à Péchiney. Qui paye, sinon les 
tobsommateurs, qui élèvent, à juste titre, 
de légitimes protestations, surtout lors- 
quIIS apprennent que le trust Péchiney 
La 1éalsé que 546 millions de bénéfices 
pour 1946 ? 
 Péchiney n'est pas la seule firme héné- 
liciaire d'une telle mansuétude et d'une 
telle bienveillance, La Sidérurgie lorraine, 
bien connue de M. le président du conseil, 
ts forges et aciéries de Firminv. Bozel 
Malétra, et bien d'autres sont aussi bien 


traitées, M. René Maver, qui est de Ja fa- 
mike, n’a ren à leur refuser et ne leur 
veut causer aucune peine, (Anplaudisse- 
ments à l'extrême aauche. — Protestations 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


Mieux vaut, à nos yeux, prendre en con- 
Sidération ia défense des intérêts de ceux 
qui payent au tarif Yort les sept-huitièmes 
de la consommation totale de notre pavs. 

C'est dans cet esprit que nous voulons 
signaler une autre auestion partieulière- 
ment sensible aux usagers de la région pa- 
risienne : celle des horaires. 

Il est indispensable, en effet, de fixer 
des horaires norinaux en faveur des abon- 
nés en heures creuses, où possédant des 
compteurs hoôrloges, afin qu'ils ne soient 
pas obligés de cuire leurs aliments aux 
heures de pointe, c’est-à-dire an moment 
ou le tarif est le pius élevé. 

Le tarif-pointe restant apnliicable de 
18 heures à 21 heures, l'immense majorité 
des ménagères doivent pourtant, dans ce 
laps de temps, cuire, non seulement les 
repas du soir, mais aussi ceux du lende- 
mäin. 

La préparation du repas de midi donne 
ïieu à la même observation et il convient 
d'envisager la fixation des heures creuses 
entre 11 heures 36 ct 13 heures 20. 

IL importe enfin d'accélérer le rembour- 
sement des sommes illégalement percues 
qui constituent une double perte pour ceux 
qui sont injustement frappées, du fait de 
la dépréciation de la monnaie. 

Les réponses faites à cet égard par le 
ministres intéressés ne sauraient, nous le 
iépétons, nous salisfaire. 

Ainsi que le demandait, voici un instant, 
mon camarade Michel, nous demandons à 
Electricité de France, dont nous prenons 
sans cesse la défense, d'appliquer, avec 
crande souplesse et compréhension les 
termes de cet arrêté abusif, en attendant 
sa suppression pure et simple. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

En conclusion, ce qu'il faut, c’est réparer 
une inégalité et une injustice. La méthode 
instaurée par l'arrêté interministériel du 
30 décembre dernier ne peut que icter le 
discrédit sur les nationalisations, servir les 
intérêts et faire le jeu de ceux qui, direc- 
tement intéressés à leur disparition, se ser- 
vent de tels arrêtés pour faire retomber 
sur les nationalisations en général, sur 
Eléctricité de France en particulier, une 
responsabilité qui incombe {otalement aux 
ministres signataires d'un tel texte, Fà- 
cheux et dangereux précédent, qu'il con- 
vient de combattre. 

Nous disons aux cosignalaires qu'ils 
n'ont, tenu compte en rien ni des avis 
opposés du conseil d'administration d'Elec- 
tricité de France, ni des intérêts des usa- 
gers, que nous entendons défendre ici. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’industrie ct du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Le débat d’anjourd'hui a pris une 
singulière ampleur. 

Il n’a pas seulement été question de la 
rétroaclivité des tarifs d'électricité; on a 
parlé de la situation budgétaire et de 
la trésorerie d'Electricité de France et de 
Gaz de France, pendant l'exercice écoulé, 
pehdant l'exercice en cours et dans l’ave- 
nir; On à traité du statut du personne!, 
des compressions d'effectifs, des frais 
d'œuvres sociales; on a évoqué la poli- 
tique d'équipement et les moyens de 
financement; on a parlé enfin de la place 
des industries nationalisées dans l'ensem- 
ble de l’économie francaise et des meil- 
leurs moyens de gérer efficacement ces 


Uindustries. 


Bref, on a soulevé, si je puis dire, un 
monde de problèmes. 

Aussi demanderai-je à l’Assembite Ja 
permission de répondre d’une facon pré- 
cise, documentée et la plus ampie possi- 
ble, dans une prochaine séance, Je ne 
crois pas qu'il serait honnète d'improviser 
une reponse, qui serait forcément fragmen« 
taire, sur des problèmes aussi nomlbeæeux 
et aussi importants. (Très bien! tres bien?!) 

M. le président. M. le ministre do l'in 
dustrie et du commeree propose d'inter« 
rompre le débat et de le renvoyer à une 
prochaine séance pour Jui permettre da 
réunir les éléments de réponse aux diffé 
rentes questions qui lui ont été postes, 


M. Arthur Rametie, Cela est tout à [ait 
räisonnable. 


M. le président. 11 n'y à pas (d'opposi- 
tion au renvoi de la suite de la d'scussion 
à une prochaine séance 

Le renvoi est ordonné. 

M. Jean-Marie Louvel. Ne 
fixer immédiatement Ja date de la reprise 
du débat ? 

Je propose celle de vendredi prochain, 
après-midi. 

M. le président. Le débat pourrait êlre, 
en eflet, repris au cours de la deuxième 
séance de vendredi prochain, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mari prochain 25 mai, X 
neuf heures trente minutes, 1 séance pile 
blique : 

Suite de la discussion des propositions 
de loi: 1° de M. Solinhac et plusieurs da 
ses collègues tendant à modilier l'ordons 
nance n° 45-2310 du 13 octobre 1945 portant 
établissement d'une liste des specialitcs 
pharmaceutiques agréées à l'usage des 
collectivités et de divers services publics 
et l'article 15 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1913 tixant le régime d'as« 
surances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles ; 2° de M. Bernard 
Lafay, conseiller de la République, ten« 
dant à assurer à tous les krançais couverts 
par une législation éociale le droit de becs 
néficier des médicaments agréés nécessüle 
res à la conservation ou au rétablissement 


de leur santé (n°* 1219, 1679, 2173, 43569, 


3792, 4009, 4287, — M. Regaudie, rappors 
teur). 
Suite de la discussion du projet de ! 


de la lettre rectificative au projet de loi, et 
des propositions de loi et de resolulion eur 


les loyers 779, 22, 23, 57, 92. 95, 509 


L 
633, 974, 1514, 1832, 1833, 270, 992, 1936 
{nouvelles rédactions 1 à 14) tot. 2075, 
2643, 2869, 3396, 4105, 4256. — M. Grimaud, 


rapporteur). 

Discussion du projet de Joi modifiant 
Ja loi du ?8 avril 1419 relative à l'organiei 
tion judiciaire, aux traitements, au recrite 
tement et à l'avancement des magistrat 
512, 4000. — M. Chamant, rapporteur), 

Discussion du projet de Joi relatif à là 


prescription des obligations nées entra 
comimerçcants à l'occasion de leur comes 
merce (n°5 1465, 2905. — M. Citerne, rape 


porteur). 

Discussion de la proposition de loi da 
M. Palewski tendant à la validation, aves 
modifications, de l'acte dit loi du 20 jnil« 
let 1944 et à la modification de la loi du 
2 avril 1946, relatifs à Ja prolongation des 
brevets d'invention 2316, 3616, 37174 


— M. Dominjon, rapporteur). 
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Discussion: L de la proposition de loi 
de M. Frédéric-Dupont ayant pour we 
d'augmenter l'indemnité de fonction des 
rreffiers des tribunaux de paix et de police; 
{. des propositions de résolution: {° de 
M. Chautard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rele- 
ver l'indemnité de fonction allouée aux 
grefliers de paix et de simple police ; 2° de 
M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à relever l'indemnité de fonctions 
allouée aux greffiers de paix et de police; 
3° de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder sans retard au relèvement de 
l'indernnité de fonction allouée aux gref- 
fiers des tribunaux de paix et de simple 
police (n°s 3232, 2967, 3120, 3782, 3934. — 
M. Guret, rapporteur). 

Suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de loi 
portant aménagement, dans le cadre du 
budget général, pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles (n°5 3027-3657- 
4046; M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral). 

La commission des finances fail connai- 
tre que l'ordre des budgets à examiner 
est le suivant : agriculture (suite), pré- 


sidence du conseil, France d’outre-mer, 
justice. 

A seize heures, deuxième séance publi- 
que : 

Nomination, par suite de vacances, de 


membres de commissions. 

Nomination, par suite de vacance, d'un 
membie appelé à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice instituée 
noverbre 


par l'ordonnance du 18 
moditive. 
Examen d'une demande de pouvoirs 


d'enquête présentée par la commission de 
l'intérieur, 

Vote du projet de loi concernant la dis- 
tribution dans les hôtels et agences de 
voyage des objets recommandés ou avec 
valeur déclarée (n°* 2456-4072 — M. Bian- 
chini, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Vote de la” proposition de résolution 
de M. Genest et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à éten- 
dre le hénétice de la carte de priorilé aux 
tüalades atteints de paralysie des membres 
inférieurs à Ja suite de poliomyélile (n°* 
3970-4147 — M. Savard, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposilion de résolution de 
Mine Poinso-Chapuis et plusicurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
tuent à créer une police féminine spécia- 
liste dans la protection de l'enfance et de 


l'adolescence (n°s 2201-4049 — M. Cordon- 
nier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) - 

Vote des propositions de loi de : 


4° M. Mabrut et plusieurs de ses collègues 
tendant à compiôler l'arbcle 12 de Ja loi 
n° 47-1304 du 16 août 1947 portant arnnis- 
tie; 2° de M, Jacques Bardoux et plusieurs 
de ses collègues tendant à la revision de 


l’article 12 de la loi n° 47-1504 portant am- 
nistie en date du 16 août 1947 (n°5 3525- 
3625-4131 — M. Minjoz, rapporteur.) (Sous 


réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote des conclusions du rapport de la 
comrission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites contre 


un membre de l'Assemblée (n°* 3522 recti- 


fié-3949 — M. de Moro-Giafferri, rappor- 
teur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
bat.) 

Suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 


du budget général pour lexercice 1948, 
des dotations de lexercice 1947 recon- 


duites à l'exercice 1%M8 au titre du bud- 
get ordinaire (services civils) et des bud- 
gets annexes (dépenses ordinaires civiles) 
(n°s 3027, 3657, 4046, M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

Discussion des propositions de loi: 1° De 
M. Lenormand et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à supprimer le cumul des 
fermages, à remettre en exploitation les 
terres incultes et à favoriser l’exploita- 
tion familiale; 2° De M, Halbout et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à per- 
mettre l'établissement des jeunes foyers 
d'agriculture en empèchant le cumul des 
expioitations (n° 926-2640, M. Lucas, rap- 
porteur). 

Discussion des propositions de loi: 
{° de M. Toujas ct plusieurs de ses col- 
lègues tendant à surseoir à l'exécution 
de jugements d'expulsion; 2° de M. Tou- 
jas et plusieurs de ses collègues tendant 
à suspendre l'exécution de certains juge- 
ments d'expulsion (n°5 2434-2544-4255, 
M. Berger, rapporteur). 

Discussion: I. Du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de loi por- 
tant réforme des finances locales; IL Des 
propositions de loi: 1° de M. Jean Meu- 
nier tendant à l’abrogation de l'acte dit 
loi du 22 décembre 1940 portant modifica- 
tion de dispositions financières intéres- 
sant les départements et les communes; 
2° de M. Biondi et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à l'institution d’une caisse 
nalionale coopérative de solidarité des col- 
lectivités locales; 3° de MM. Léo Hamon, 
Trémintin et Voyant, conseillers de la 
République, tendant à la réforme des fi- 
nances locales 218-1604-114-475-060- 
1371-1720-1734, M. Waïdeck L’Huillier, rap- 
porteur). 

Il n'y pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 9 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'édu- 
cation nationale demande à donner son 
avis : 

I. — Sur la proposition de lai (n° 3%0) 
de M. Vialte et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser la sécurité sociale des 
étudiants ; 

Sur la proposition de résolution (n° 3742) 
de M. Cordonnier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder le bénfice des allocations fa- 
miliales pour les enfants poursuivant 
leurs études au delà de vingt ans pendant 
la durée de ces études; 

Sur Ja proposition de Joi (n° 1980) de 
Mme Devaud, conseillère de la République, 
tendant à modifier, en ce qui concerne 
les apprentis et les étudiants, l'article 10 
de la loi du 22 août 1946 sur les presta- 
tions familiales ; 

Qui ont été renvoyées pour examen au 
fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale ; 

Il. — Sur la proposition de loi (n° 3721) 
de M. Léo Hamon, conseiller de la Républi- 
que et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à attribuer aux instituteurs et insti- 
tutrices secrétaires de mairie un complé- 


ment de pension de retraite basé sur le 
traitement reçu par eux comme secrétaire 
de mairie; 

Sur la proposition de loi (n° 2445) de 
M. Marcel Cherrier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à permettre la validation 
au titre de la loi du 14 avril 1924 des an. 
nées de service effectuées par des fonc. 
tionnaires anciens contremaitres et con- 
tremaitresses des écoles pratiques avant 
la nationalisation de celles-ci ; 

Sur Ja proposition de loi (n° 2991) de 
M. Marcel Hamon et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à réintégrer certains fonc. 
tionnaires dans Je droit que leur accor. 
dait, en ce qui concerne leur retraite, la 
loi du 18 août 1996; 

Qui ont té renvoyées pour examen au 
fond à la commission des pensions. 


UT. — Sur la proposition de loi (n° 9644) 
de M. Paul Tubert, conseiller de la Répu- 
blique, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à assurer la protection des droits des 
savants, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à là commission de la justice et de 
législation, 


IV. — Sur la proposition de résolution 
{n° 3804) de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre à la disposition des ter- 
ritoires d'outre-mer, notamment au Tchad, 
en Oubangui et dans les autres territoires 
d'Afrique équatoriale française, un lus 
grand nombre d'instituteurs métropoli- 
lains pour y développer rapidement lh 
formation des cadres, l'enseignement sco- 
laire et la formation professionnelle des 
enfants autochtones, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission 
des terriloires d'outre-mer. 

V. — Sur le projet de loi {n° 3838) sur 
les publications destinées à Ja jeunesse, 
qui à été renvoyé pour examen au fon 
à la commission de la presse. 

VI. — Sur la proposition de loi {n° 3980 
de M. Virgile Barel et plusieurs de ses 
exonérant de l'impôt cédulire 
les allocations spéciales de saison des wu- 
siciens, artistes, techniciens, cadres, ou- 
vriers et employés du spectacle; 

Sur le projet de loi (n° 4068) : tendart 
à la ratification des décrets portant réali- 
sation d'économies en application de Ja loi 
n° 47-1127 du 95 juin 1947 portant réalisr 
tion d'économies et aménagements de res- 
SOUTCES ; 

Proposition et projet qui ont été ren- 
voyés pour examen au fond à la commis 
sion des finances. : 

La commission des affaires étrangères 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet. de loi (n° 3813) autorisant le 
Président de la République à ratifier la 
convention financière franco-libanaTse 
œnée le 24 janvier 1948 par Son Excellence 
le ministre des affaires étrangères de li 
République francaise et Son Excelience le 
ministre des affaires étrangères de la Ré- 
publique libanaise, qui à été renvévé pou’ 
examen au fond à la commission des 
finances, 

La commission de la production indus 
trielle demande à être appelée à donne 
son avis sur le projet de loi (n° 4153) ee 
tant ouverture de crédit au titre du buügt: 
du ministère de la production industriel 
pour l'exercice 1947, qui à été renvo}' 

our examen au fond à la commission des 

nances, 

Conformément à l'article 27 du régle 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pr 
noncer ces renvois pour avis, (Asseni 


| ment.) 
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— 10 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ni- 
nistre de l'industrie et du commerce un 

rojet de loi autorisant, déclarant d'utilité 
vublique et concédant à Electricité de 
France, service national, les travaux 
d'aménagement de la chute de Montpezat, 
Ja Loire et l'Ardèche, départements de 
Jj'Ardèche, de la Haute-Loire et de la Loire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4292, distribué et, s'il n'y a pas d’oppo- 
silion, renvoyé à la commission de la pro- 
duction industrielle. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Dixrmier 
et plusieurs de ses collègues ‘une proposi- 
tion de loi tendant à habiliter les fédéra- 
tions départementales de pêche et de 
chasse à se porter parties civiles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4284, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jules Julien une proposi- 
tion de loi tendant à assurer aux fonction- 
haires des administrations civiles de l'Etat, 
titulaires d’une pension militaire, la fa- 
culté d'opter en fin de carrière Er une 
pension unique rémunérant à la fois leurs 
services militaires et civils. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4285, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lalle une proposition de 
loi tendant à compléter le deuxième para- 

raphe de l’article 1% de l'acte dit loi du 
24 septembre 1941 contre l’alcoolisme. 

LA proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4286, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Morand et plusieurs de 
ces collègues une proposition de loi 
dant à moditier l'article 5 bis de Ja loi du 
15 avril 4829, modifié par la loi du 12 juillet 
1941, qui régit la pêche fluviale en France. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 429, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plu- 
£ieurs de ses collègues une proposition de 
loi visant à Ja suppression du travail de 
nuit dans la boulangerie et la pâtisserie. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4291, distribuée et, SA n'y pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
_ et de la sécurité sociale, (Assenti- 
lent. 

J'ai reen de M. Dusseaulx une propo- 
eillion de loi tendant à l'érection d’un 
Monument commémoratif au général Le- 
clerq et instituant une souscriplhion na- 
tonale à cet effet, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvovée à la eommission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Garandy et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
lendant à organiser la formation techni- 
que Supérieure, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
€ n° 4300, distribuée et, s’il n'y à pas 


. J'ai reçu de M. Garaudy et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à étendre aux étudiants le béné- 
fice de la sécurité sociale, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 4301, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cristo- 
fol et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer dans les délais 
les plus courts un projet de loi fixant le 
statut général des agents communaux. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 428$, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder aux agriculteurs sous les drapeaux 
des permissions exceptionnelles dans Ja 
période des grands travaux agricoles. - 

La proposilion de résolution sera im- 
primée sous le n° 42S9, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'agriculture, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de 
ses coliègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
aux orphelins de guerre appe- 
és à accomplir leur service militaire, 
d'être affectés à la garnison la plus rap- 
prochée de leur domicile et de ne pas 
ètre envoyés dans une garnison d'un 
pays d'outre-mer. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 4294, distribuée et, s’il 
N'y à pas renvoyée à la 
commission de la défense nationale. (As- 
sentiment.) 


DEPCT DE RAPPORTS 


H. le président. J'ai reçu de M. Regiudie 
un deuxième rapport supplémentaire fait 
au nom de la commission de Ja famille, 
de Ja population et de Ja santé publique 
sur les ositions de loi: 

1° De M. Solinhac et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-2340 du 13 octobre 1945 portant éta- 
blissement d'une liste des spécialités 

harmaceutiques agréées à l’usage des col- 
ectivités et de divers services publics et 
l'article 15 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 fixant le régime d’assuran- 
ces sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles ; 

29 De M. Bernard Lafay, conseiller de la 
République, tendant à assurer À tous les 
Français converts per une législation so- 
ciale le droit de bénéficier des médica- 
ments agréés nécessaires à Ja conservation 
ou au rétablissement de leur santé. (Voir 
les n° 1219, 1679, 2173, 3069, 3792, 4009.) 

Le deuxième rapport supplémentaire 
sera imprimé sous le n° 4287 et distribué, 

J'ai reçu de M, Minjoz un rapport fait au 
nom de la commission de la justice et de 
législation, sur: 1° Je projet de loi portant 
réduction du nombre des cours de justice; 
2° la proposition de joi de MM, Desjardins 
et Bergasse, tendant À supprimer les cours 
de justice et au renvoi des affaires en 
cours devant Îles tribunaux militaires. 
(Nes 3827, 3000.) 


l'opposition, renvoyée à la commission de 
action nationale. {Acsentiment.) 


Le rapport sera imprimé sogs le n° 4203 
et dictribné. 


J'ai reçu de M. Billat un rapport fait aw 
nom de ja commission de la défense na- 
tionale, sur la proposition de Joi de 
M. Anxionnaz, tendant à faire étendre le 
bénéfice de la sécurité sociale à tous les 
militaires en activité de service ou non 
ainsi qu'à leur famille, (N° 3852.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4296 
et distribué, 

J'ai reeu de M. Palewski un rapport fait 
au nom de la commission des affaires cco- 
nomiques, sur le projet de loi portant ap- 
probation de l'accord conclu Je 11 mars 
1918 entre la République française et les 
Etats-Unis d'Amérique octroyant à la Ré- 
publique française un crédit de 50 millions 
de dollars pour achat de biens meubles en 
surplus appartenant au gouvernement des 
Etats-Unis et situés sur le territoire des 
Etats-Unis, aux îles Hawaï, en Aïaska, (Y 
compris les iles Aléoutiennes), à Porto-Rico 
et dans les îles Vierges, (N° 4050.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4297 
et distribué. 

‘J'ai reçu de M. Lamine-Guève un rap- 
port fait au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer sur: {° Ja proposi- 
tion de résolution de M. Mamadou Konate 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour la suppression de 
la constitution obligatoire de greniers de 
réserves fonctionnant dans certains terri- 
toires de l'Afrique occidentale francaice 
(n° 2411); 2° la résoïution adoptée par 
l’Assemblée de l'Union française, tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi supprimant pour tous les territoires da 
l'Afrique occidentale francaise, l'obligation 
de constituer des greniers dits de réserves, 
de diselte ou de soudure. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4299 
et distribué. 

J'ai recu de M. Waldeck L'Huillier un 
rapport fait au nom de la commission da 
l'intérieur, sur les propositions de loi: 1° 
de M. Beugniez tendant à fixer le lieu de 
perception de la taxe locale sur les ventes 
de charbon; 2° de M. Deiachenal tendant 
à modifier l'article 748 du code de l'enre« 
gistrement; 3° de M. Beugniez tendant à, 
répartir le produit des taxes locales et dé 
sur les ventes de combus« 
tibles entre les communes et les départe- 
ments miniers; 4° de M. Waldeck L'Huil- 
lier tendant à modifier les modalités de: 
perception de la taxe locale sur les ventes 
et prestations de service ; 5° de M. Gerber, 
conseiller de la République, et plusieurs 
de ses collègues, ayant pour objet de dé«! 
terminer le lieu de perceplion (le la taxa 
sur les ventes et prestations de services 
3653, 3682, 3685, 3926. 3979). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4309 
et distribué. 


— 14 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Ramette. 
un avis présenté au nom de la commission: 
des finances, sur la proposition de loi de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier l’article 5 de la loi du 
22 août 1946 sur les prestations familiales 
541, 2000, 2608). | 

L'avis sera imprimé sous Je n° 4298 eF 
distribué. 

Personne ne demande la parole 

La séance est levée. 

4 nés À 

séance est levée 
cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographié 
de l’Assemblée nationale, 


PAUL Lalssy, 


à dix-huit 


n 
it 
le 
T- 
| | 
) | 
| 
15 
es 
n | 
ke 
le 
3 | 
d, 
es 
us | 
la 
| 
| | 
| 
nd | 
| 
Q) 
re — 13 — 
ni 
Loi 
sa" 
res 
vis 
le 
Ja 
se 
le | 
| 
- 
| 
| 
of- 
24 | 


2870 


ASSEMBLEE NATIONAIE — 9° SEANCE PU 21 MAI 1948 


Nomination de rapporteurs. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Lécrivain-Servoz à nommé ran- 
porteur de la proposition de résolution 
u® 4032) de M, Livry-Level tendant à in- 
de Gouvernement à réglementer 1€ 
nombre d'heures de val du personnel ma- 
vigant de l'armée de l'air, 


M. Touré à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4121) &e 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à me 
pas appeler sous les drapeaux les hommes 

4 


des classes 1941 à 1945 qui n'ont pas cffec- 
tué de service mulitairt 

M. Girardot à éLé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 41s0) portant extension 
UxX condamnalions prononcées par les 


cours de justice des disposilions des codes 


de justice mililaire relatives à la suspen- 
sion de l'exécution du jugement, 


M. Billat à élé nommé rapporteur du 
yrojet de doi (n° 4158) 
raent de deux parcelles de terrain dépen- 
dant de la place de l'Ecluse. 


M. Emiic-Louis Lambert a été nonimé 
rapporteur du projet de loi (n° 4230) fixant 
les taux de compétence applicables aux 
réclamations concernant les indemnités de 
iéquisition. 


FINANCES 


M, Truffaut à élé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4107) de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 
relatif au report à l'exercice 1948 des cré- 
dits destinés, dans le budget de 1947, à 
l'octroi de subventions spéciales au profit 
des collectivités locales, 


M. Burlot à été nommé rapporteur du 
srojet de loi (n° 4151) portant création 
d'un « fonds de compensation » des îles 
Saint-Pierre et Miquelon, 


M. Buron a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4153) portant ouverture 
de crédit au titre du budget du ministère 
de la production industrielle pour l'exer- 
cice 1947. 

M. Burlot à été nommé rapporteur du 
roiet de Toi (n° 41467) tendant à adapter 
&es” dispositions de la loi n° 46-860 dau 
20 avril 1918 portant création d'un fonds 
d'investissement pour le développement 
(conomique social des territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre- 
raër aux départements de la Guadeloupe, 
de Ja Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française et portant autorisation 
de ‘dépenses et ouverture de crédits au 
titre du budget général ponr l'exercice 
1948. 

M. Truffaut à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4172) 
de MM, Laile, Kir, Roclore, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à venir en aide aux 
populations de la Côte-d'Or victimes d'un 
violent ouragan de grêle le 10 mai 1948. 


M. Guillant à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 4245) portant ouver- 
ture de crédits peur l'octroi d'une indem- 
uité compensatrice à la Société nationale 
des chemins de fer, 


M, Buron à Clé nommé pour 
avis du projet de loi (n° &13) ayant pour 
objet de valider, en complétant certaines 
de ses dispositions, l'acte dit « Joi n° 4834 
da 30 novembre 1941 » relatif à l’aména- 
gement et à l'assainissement des plaines 
e l'Isère, du Drac et de la Romanche, 
renvoyé pour le fond à la commission de 
la production industrielle, 


M. Paumier à nommé rapporteur 


pour avis de la proposition de loi (n° 3166) 
de M, Paumier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à rétablir l’article 13 du 
code du vin, supprimé par le décret-loi 
du 31 mai 1958 et re:atif aux déclarations 
de récolte, renvoyée pour le fond à la 
commission de l'agriculture. 


M. Guillant à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 3277) de M. Roscnbiatt et plusieurs 


3211) 


de ses collègues tendant à inviter le Gou- : 


vernement à étendre, au profit des agents 
du chemin de fer de l'ancien réseau d’A1- 
sace-Lorraine (Société nationale des che- 
mins de fer français) avant opté pour le 
régime de Ja loi du 39 décembre 1923, les 
avantages des majorations des rentes de 
vieillesse, stipulés par la loi de la sécu- 
rité sociale du 1% juillet 1946, renvoyée 
pour le fond à la commission des moyens 
de communication, 

M. Pleven à été nommé rapporteur pour 
avis de Ia proposition de loi (n° 3353) de 
M. Pierrard et plusieurs de ses collègues 
portant modification de la loi du: 12 avril 
1944 (modifice l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945) déterminant le régime des 
véensions de retraite des marins français 
de commerce, de pêche on de plaisance «et 
des agents du service général à bord des 
navires, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la marine marchande et des 


M. Truffaut à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 3721) 
de M. Hamon, conseiller de la République, 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
attribuer aux instituteurs et institutrices 
secrétaires de mairie un complément de 
pension de retraite basé sur le traïtement 
reçu par eux secrétaire de mairie, 
renvoyée pour le fond à la commission 
des pensions, 


M, Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 3728) 
de Mme Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à améliorer la situation des orphre- 
lins de guerre, renvoyée pour le fond à 
la commission des pensions. 


INTÉPIEUR 


M. Fagon à été nommé raportexr de la 
proposiïon de loi (n° 3S96) de M. Gozard 
et plusieurs de ses collègues relative aux 
conditions de dégagement des cadres des 
magistrats fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat. 


M. Rencurel à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3959) de 
M. Defferre et plusieuwxs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à revt- 
nir sur sa décision créant la circonscrip- 
tion indépendante du Mzab pour les élet- 
tions à l'Assemlée algcrienne. 


M. Borra à été nommé rapporteur de la 
proposilion de résolution (n° 5964) de 


M. Defferre et plusieurs de ses collègues 


tendant à faire bénéficier les ouvriers mu- 
sulmans du ministère des forces armées de 
la loi de pensions du 21 rmars 1928, 


M. Schaîff à normmé rapporteur de la 
_ proposition de loi {n° 3969) de M, J.-P. Da. 
: Vid tendant à modifier l’article 3 de la loi 
du 5 mars 1943 relative à la réglementation 
de l’activité des entreprises privées parti. 
cipant au service extérieur des pompes fu- 
nebres, 


M. Kuehn a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4016) de M. Vin- 
cent Padie tendant à modifier le premier 
alinéa de l'article 9 de la loi n° 48-557 du 
27 février 1948 en vue de la réalisation 
d'une première tranche de reclassement de 
la fonction publique (agents en activité ou 
en retraite) et de l'ammiinen tion de la situa- 
tion des victimes de la guerre. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 402$) de M. Hu- 
gues tendant à la modification de l'arti- 
cle 9 de la doi n° 48-337 du 27 février 1948 
relatif aux fonctionnaires frappés de sanc- 
tions par le gouvernement de l'Etat fran- 
Çais. 


M. d'Aragon à nomrné rapporteur du 
projet de doi (n° 4093) abrogeant l’ordon- 
nance du 1% mars 1943 et modifiant celle 
du 19 mai 1943 relatives à la vente des 
poudres et explosifs de mine en Algérie, 


M. Schaff à éié nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4194) tendant à modifier 
ordonnance n° 45-2399) du 18 octobre 1945 
relative aux frais de mission et aux indem- 
nités de fonctions des maires et adjoints, 
e modifiée par da loi n° 47-655 du 9 avril 
947, 


M. Schaff à €té nommé rapporteur du 
rojet de doi (n° 4195) tendant à modifier 
ordonnance n° 45-2400 du 18 octobre 1945 

relative aux indemnités de fonction des 
membres du conseil général de la Seine, 
déjà modifiée par la loi n° 47-589 du 4 avril 
1947. 


M. Fonlupt-Esperaber été noramé rap- 
porteur pour avis du projet de loi 
(n° 3705) relatif aux pouvoirs des préfets 
et à la décentralisation administrative, ren- 
voyé pour de fond à la commission de li 
réforme administrative, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Louis Rollin à nommé rapporicu? 
de la proposition de loi (n° 3945) de 
M. Louis Rollin ayant pour abjet de modi- 
fier l’article 13 de La loi du 22 juillet 156! 
et d'interdire que désormais soit prononcét 
la contrainte par corps centre des mineurs 
âgés de moins de dix-huit ans accomplis * 
l’époque des faits qui ont motivé la pour 
suite. 


M. Berger à été nommé rapporteur 
la proposition de loi (n° 3993) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues complétant 
loi du 7 mai 1946 tendant à surseoir à l'ex- 
pulsion des locataires de nationalité fran 
çaise prononcée au profit de sujets étran- 
gers. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de 
| proposition de loi (n° 3999) de M. Charlie 
Desjardins tendant à supprimer les Cour: 
de justice et au renvoi des aTaires en COUT: 
devant les tribunaux militaires, 
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Mondon à été nommé rapporteur du 
. de loi (n° 4027) portant création de 
postes de magistrats détachés au tribunal 
“e Ja Seine et modifiant le décret du 
95 juin 1934 relatif à Forganisation judi- 
ciaire. 


MARINE MARCHANDE ET PÈCHES 


M. Laurellf à été nommé rapporteur du 
yojet de loi (u° 4021} modifiant 15 
de la loi du 17 décembre 4926 portant code 
disciplinaire et pénal de là marine mar- 
chande. 


M. Pleven à été nopumé rapporteur du 
projet de loi (n° 4152) portant eréation d'un 
contingent spécial et annuel de croix du 
mérite maritime à l'occasion de voyages 
oftiiels du Président de République. 


M. André Monteil (Finistère) a été 
nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 464) relatif au régime des avances 
aux entremrises d’armemenut à la pêche, 
renvoyé pour le fond à là commission des 


linances. 


PRE:SB. 


M. Cérard Jouve à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 4610) tendant à mo- 
difier la loi n° 46-2260 du 25 octobre 1946 
portant création d'un cehütre national de la 
cinématographie en ce qui concerne les 
sanctions prévues à l'article 16 de ladite 
loi. 


M. Bichet à Clé nommé pere de la 
proposition de loi (n° 41414} de M. le colo- 
nel Félix portant statut de la presse (ré- 
pen des crimes et délits commis par 
à voie de là presse). 


M..Gérard Jouve à nonuné rapporteur 
de la proposition de résolution (u° 4ts2) 
de M. Fernand Grenier temwdant à inviter 
le Gouvernement À verser une subvention 
d'un milliard à la production einématogra 
vhique française. 


PAVELAILLEMENT 


M. Garavel à été nommé rapporteur de 
l\ propesition de résolution (n° 3374} de 
M. Henri Caillavet et Jean-Paul Pavid ten- 
dant à faviter le Gouvernement À abroger 
l'arrêté Qu 30 août 1947 sux la déclaration 


de stocks de divers produits d'épicerie. 


M. Mouchet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 4080} de 
M. Mou-het tendant à inviter le Gonveine 
à rendre Ja hhberté aux produits lai 
1er et à assurer une ration normales de 


M. Thamier à été noramé rapporteur de 
‘4 p'oposition de résolution (n° 4096) de 
M. Burel et plusieurs de ses collègnes ter 
ant à inviter le Gouvernement à 2ssure" 
‘ux stafons de la Cète d'Azur et autres 
Touristiques un ravitaillement nor 
al respectant les attributions de la popur 


«ation et les besoins des touristes. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉLITIONS 


| M. a été nommé rap 

porteur de là proposition de résolution 
396) de M. Pierre Dreyfus-Schmidt 
tendant à modifier l'article 26 du règle- 
| ment de l'Assemblée nationale. 


M. Demusois à “té nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 4066) de MM. Des- 
# ins. et Theetten tendant à faire pracé- 
der à élection générale pour tous les 
| comseilers généraux. 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe socialiste décigné : 


1° M. Silvandre pour remplacer, dans la 
commission des territoires d'outre-mer, 
M. Segelle ; 

2° M. Segelle, pour remplacer, dans la 
commission du travail et de la steurité 
sociale, M. Silvandre. 


(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée &i, avant la nomination, h 
‘n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


es 


Désignation de candidature pour la 
commission de la réforme administrative. 
(Applicalion de la résolution du 24 juillet 1947.) 


Le groupe sovialiste à désigné M. Coffin 
membre titulaire de la cormmission de Ja 
réforme administrative, en remplacement 
de M. Guille. 
(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du 19 mai 198. 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 287 
DU CODB D'INSTRUCYION CRIMINELET (L. 948) 
Page 2734, colonne, 13° alinéa, 3 
gne, dans l'annonce de celto loi, après les 
mots: « projet de loi », 
Lire: « … tendant à modifier. », 
Au lieu de: « modifiant... ». 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 19 mai 1948, 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 387 PU CODE 
D'INSTRUETION CRIMINELLE (B. 948) 


Page 2734, dans l'annonce de cette Joi, 


Lire: « spa de loi tendant à modi- 
fier l’article 


2971 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
+ DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 21 MAL 18 


Application des articles 9% et 97 du règ'e- 
ment, ainsi CONÇUS: 

Art. — Les questions, écriles au orales, 
na peuvent étre posées que par un seuk dé- 
pute 


« l'out qu? désire noser au Gouverne- 
ment des questions orales ou écriles, doit Les 
remettre au président de l'Assemblée. qui les 
curnmunique au Gouvernement. 


« Les questuns duivent être très sormmaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imgputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nort- 
mientent desiynés 

Les questions orales sont imscntes sur un 
rûle spécial aw fur,el à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites aurquelles n'a pas 
été répondu dans Le délai prétu par l'article 97 
ci-aprés, sont, sau indication coniruire de 
leurs auteurs, aulomaliquerment converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
Compter de leur insertion Journal otffi- 
ciel. » 

« Art. 9%. — Les questions ecrudes Sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in exterms® : 
dans le mois q'a suil cette publication, Les 
réponses des tainistres doivent également. y 
être publiées. 

a Les ministres ont toutefais la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public Leur 
interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supylémentauwre pour 
rassembler Les éléments de leur réponse; ce 
délai suppléraentaire ne yeut ercéder uma 
» 


AGRICULTURE 


6276. — 2! — Mme Mathilde Méty 
demande à M. le ministre de l'agricuiture «à 
qui l'achat de 5.000 lounes de pyo- 
venince de Belgique, préalablement refusées 
par les contrieurs du sérviée des vigrides, 
aurait été rendu possible pour 
quand méêine aux frigoriiques français, 


6277. — 2{ mai 1913. — M. Bernard Paumier 
demande à M, le ministre de l'agric:Hture : 
ta s'il est exaet, comme là presse s'en fait 
l'écho, que le vin importé d'Halie compren- 
drait ‘un mélange de jus de fruils, coutraire- 
ment à la Kgislalion en vigueur; 20 s'il est 
également exact que ce vin, vendu 5 francs 
environ aux consominateurs, reviendrait aux 
organismes chargés de la vente à 20 franes 
le Titre à son arrivée en France; 59 dans 
Paffirmative, comment se répartit cette diffr- 
rence; 4e si Je vin importé d'Italie est eowmis 
au payement de droits de réze et, dons 
l'affirmatlive, lesquels. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6278. — ?1 mai 1918. — M. Léopold Bissol 
demalxie À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: si foules les lois 
relatives à Ha retraite des fon 
anciens combattants ont été abrozées : dans 
la si un fonclionnuire 
combattant peut obtenir une prolsugatior 
service en application de lortictg 4% de la 


lei du 90 juin 1959 


6279. — 2! mui |'US. — M, Louis Chevallier 
rappelle à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques l'impôt base sur les 
signes extérieurs est fixé À six fois la valeur 
locative; et demande s'agit, pour cette 
valeur locative, du revenu net servant de base 
à la contribution foncière ou du rever net 
servant de base à la contribution personnelle 
mobilière, l'un et l'autre mentionnés sur les 
feuilles d'impôts. 
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5280, — 1913, — M, Jacques Gresa 
demande À M, le ministre des finances et des 
affaires économiques de lui préciser de mon- 
tant de l'impôt cédulaire exigé respective- 
ment: 10 d'un salarié marié sans enfants dont 
le traitement mensuel est de 12.000 francs; 
2e d'un retralté ruarié sans enfants dont la 
retraite est mensuellement de 12.000 francs. 


6281, — ?| mai 19%:8, — M, Marcel Noël 
expose à M, le ministre des finances et ces 
affaires économiques que, dans sa séance du 
43 mars 1918, l'Assemblée nalionale a voté 
un arlicle additionnel à la loi de finances, 
portant ouverture d'un crédit tendant à exo- 
nérer tolalement ou partiellement certaines 
catégories de vieux travailleurs de la taxe 
sur les postes de radio; qu'un décret devrait 
déterminer les conGitions dans lesquelles se- 
raient effeciuées ces exonérations, mais qu’à 
ce jour, aucune disposition ne paraît avoir 
été prise; et demande pour quelles raisons 
ce décret n'a pas encore été publié et queile 
mesure il compte prendre pour en assurer 
la parulion et la mise en application, 


6282, — 2] mai 1918. — M. Bernard Paumier 
demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques dans quelles <on- 
ditions une personne âgée. ou un ménage 
âgé peut bénéficier de l'exonération de Ja 
contribution de la cole immobilière 


6283. — rai 19:38, — M, Bernard Paumier 
expose À M,-le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un cerlain nombre 
de cultivaleurs de bonne foi, qui ont insuf- 
flsamment souscr't à la première tranche de 
l'emprunt libératoire, se trouvent maintenant 
soumis au prélèvement pour M partie non 
verse en applicalion de l'article 9 de la 
loi du 12 1918; et demande s'il serait 
possible de les autoriser à majorer en consé- 
quence leurs sousriptions aux deuxième et 
troisième tranches de l'emprunt libératoire. 


6284, — mai 19:13, — M. Bernard Paumier 
xpose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que de jeunes culliva- 
teurs, ayant pris une exploitalion fin 491% 
pour effectuer leur première récolte en 
pu ayant cédé leur exploitation fin 1947 et 
n'exerçcant aucune activité professionnelle au 
der janvier 1918 — ces derniers étant imposa- 
bles au titre des bénéfices agricolés de 1948 — 


ont, par ignorance, souscrit à tort à l'emprunt 


libératoire; et demande si, dans les cas signa- 
lés, des modalités de remboursement ont été 
prévues et, dans l'affirmative, lesquelles. 


6285. — 921 rnal 1918. — M. Jean Duclos 
demande à M, le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme aümi- 
nistrative: 1° les raisons pour lesquelles les 
crédits inscrits au budget en 1917 et en 1948, 
correspondant à l'effectif des chefs Ce section, 
sont mentionnés sous forme d’indemnités dif- 
férentielles alors qu'il s’agit d’un grade net- 
tement déterminé de la fonclion publique; 
pourquot le minimum d’anciennelé ex'gé, 
pour passer d’un échelon à un autre dans 
Ce grade, n'a été fixé dans le statut de 
la fonction publique; 3° pourquoi il-a été 
fait, aux seuls agents de l'air, promus à ce 
grade cepuis le fer janvier 1917, application 
de L'article 52 du statut de la fonction pu- 
blique (obligation de nommer à l'échelon du 
traitement le plus bas, avec indemnité com- 

ensatrice, sauf dérogalions prévues, qui n’ont 
Jamais été prises) alors que, dans d'autres 
départements ministériels (marine militaire, 
marine marchande, travail, industrie et €om- 
merce), les agents ne à ce grade on! 
recu le traitement à l'échelon immédiatement 
supérieur; 4e si les postes de chefs de sec- 
tion sont appelés à être supprimés prochai- 
merment et, Gans l’affirmative, quel est le 
sort réservé aux fonctionnaires de ce grade, 
lesquels, en ce qui concerne l'air, provenant 
de l'ancien cadre des rédacteurs principaux, 
ont été intégrés d'office dans le cadre des 
gecrétaires d'administralion principaux alors 


u'ils eussent dû être intégrés normalement 
ans le cadre des agents supérieurs, au trai- 
tement égal ou immédiatement supérieur, 
avec bénétice Ce l'anciennelé acquise; 9° le 
cadre des ageuts supérieurs étant voué à 
l'extinction dans un délai déterminé, quelles 
sont les raisons justifiant la nominalion et 
le maïntien dans ce cadre d'anciens récac- 
leurs, ayant plus de trente ans de services 
à accomplir pour bénélicier d’une retraite 
totale, alors que d'anciens rédacteurs princi- 
paux, ayant moins de dix ans de services à 
effectuer, n'ont pas été intégrés Gans Ce ca- 
dre; 6° quelles dispositions compte prendre 
Ja fonction publique pour réparer le préju- 
dice moral et matériel a nsi causé aux chefs 
de section en fonction au secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air). 


FORCES ARMEES 


6286, — 21 rnai 1918, — M. René Pleven de- 
inande à M, le ministre des forces armées 
quel était d'effectif du personnel de la Société 
nalionaie d'étude et de construction de mo- 
ieurs d'avialion aux dates suivantes: {+ jan- 
vier 1915, 1er janvier 1946, janvier 1947, 
ler janvier 1918, {er mai 19i8, 


6287. — 2| rnai — M, René Pleven 
mande à M, le ministre des forces armées: 
{o Si, avant de signer l+ décret n° 4s-82: du 
135 mai 1438, relatif au de la Société 
nationale des constructions aéronautiques, il 
a fait-examiner la Kgalilé de l’articie 3 de ce 
décret cet, dans l’affirmative, quels sont les 
textes qui permettent de modifier, par décret, 
la loi sur les sociélés anonymes de stalus 
privé; 20 quels sont les principes. ayant inspiré 
les disposiions du décret no 48-828 du 13 mai 
1918, modifiant le décret du 16 janvier 1947, 
fijant les conditions de la participation de 
l'Etat dans les entreprises se livrant à la fabri- 
callon et au commerce des inmatérie!'s de guerre, 
lorsque cette participation est supérieure. aux 
deux tiers du capital social: 30 pour que:s 
motifs le nombre des représentants des action- 
naires, qui, en vertu des décrets antérieurs 
étaient au nombre de cinq, a été réduit à trois, 
ce qui limite ie nombre des administrateurs 
indépendan!s au sein du conseil d'administra- 
tion, alors que le désir de l’Assembh'ée naio- 
naie, tel qu'il résulte rettement des débats, 
était de voir élargir dans le conseil d'adminis- 
tralion des entreprises nationalisées place 
des administrateurs non fonctionnaires appelés 
à siéger en raison de leurs compétences in- 
dustrielles ou techniques; 4e en cas de diver- 
gence de point de vue entre le ministre des 
forces armées, le minis@e des travaux publics 
et des transports et le secrétaire d'Eiat aux 
forces armées (air), quelle sera la position des 
trois représentants d'Etat qui doivent être dé- 
signés conjointement par ces trois minisires, 
alors qu'autrelois iis étaient directement res- 
ponsabies vis-à-vis du seu! département minis- 
tériel qui les avaicnt désignés, 


6988, — nai 1028, — FI, Dinard 
altire à nouveau l'attention de M, le ministre 
des forces armées sur la siluation du camp 
raiitaire des Landes silué entre Gièvres et 
Villefranche-sur-Cher (Loir-et-Cher), les bara- 
quements gisant totalament effondrés, le fer 
n'étant même pas récupéré ct, par ailleurs, le 
silo à grains particulièrement important étant 
abandonné; ot demande quelles mesures il 
es prendre pour remédier à cette situa- 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
— 91 mai 19:38, — M, René Pieven 


6289. 
demande } M, le ministre de l'industrie et du 


commerce si l'avis du conseil d'Etat été 
sollicité sur la validité du décret n° 48-651 du 
19 avril 1918 et sur 'es deux arrêtés ministé- 
riels des 19 et 20 du mème mois, instituant 
des prélèvements compensatoires et une caisse 
de péréqualion des produiis d'exploitation fo 
restière, des industries de la papeterie et des 
industries ulilisatrices du bois et du papier; 
gignale que les versements imposés aux in- 
dustrics intéressées constituent une véritable 


taxation sans vote du Parlement et, dans Je 
cas où le conseil d’Elat aurait donné un avis 


sur la légalité de ces texies, il demande que 


cet avis lui soit communiqué, 


JUSTICE 


* 6290. — 21 mai 1945. — M. Gabriel Citerne 
demande à M. le ministre de la justice si je 
propriétaire d'un jardin, dont la location est 
complètement indépendante du local d'habi- 
tation {maison et fardin ayant appartenu jadis 
au même propriétaire mais à présent à deux 
propriétaires différents\, peut effectuer un 
droit de roprise, #lant donné que le locataire 
s'est vu, depuis 1545, refuser le renouvelle. 
ment de son bail. 


6291. — 21 mai 19:85. — M, Jacques Furaud 
expose à M. le ministre de la justice que la 
doi du 3 septembre 1917 établissant prorogation 
pour les lovers commerciaux a, en modifiant 
la fin du bai}, reculé d’un an les limifcs pré- 
vues par la loi du 43 juillet 1933, modifiée la 
18 avril 1946, pour demander valablement ls 
renouvellement; et demande, dans ces condi. 
tions: 40 s’il y a lieu, pour les locataires com- 
anerçants, qui avaient fait en temps utile 


‘c'est-àdire dans les délais prévus par la lof 


avant la prorogation, une demande régulière 
de renouvellement, de renouveler celte de- 
mande pour lui conserver sa valeur, et cecl 
dans les deux cas suivants: a) lorsque cette 
‘demande de renouvellement n'a été suivie 
d'aucune procédure: b) lorsque #ette demande 
de renouvellement a été suivie de la procédure 
d'usage se Lerminant par un jugement non en- 
core exécifté; 2° dans Ce dernier cas, si une 
nouve'le demande doit être faite, y a-t-il lieu 
de considérer la procédure acquise (concilia 
tion, jugement) comme nulle et non avenue, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6292. — 21 nai 1958. — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si un propriétaire d'im- 
meuble a le droit de démolir une maison à 
usage d'habitation et s'il existe des lois re- 
prouvant Ces démolitions, 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


6293. — 21 rai 19:8. — M. Joseph Delache- 
nal dermande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si le proprittaire de 
25 hectares de bois non exploités, est astreint 
à payer les cotisations d'allocations familiales 
et, dans l'affirmative, comment ces <olisd 
tions doivent élre calculées, 


6294. — ©j rnai 1915, — M. Pierre Meunier 
demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale; {° si les principes selon 
lesquels -les prestations « longue maladie » 
ne peuvent lre versées par la sécurité 
ciale aux fonctionnaires que dans le cas où 
le début qe la maladie est reconnu postérieur 
au {er janvier 1946 est d'une application ri- 
gvourense; si des dérogations ne sont pii 
possibles, notamment lorsque la « longue ma- 
ladie » à été contractée dans l'exercice de 
fonctions publiques, 


6295. — 21 rnai 1948. — M. René Pleven (:- 
mande à M. le ministre du travail et de là 
sécurité sociale quel est le montant des cou: 
sations arriérées dues par les entreprises ni 
tionalisées de l'aéronautique et par les hou: 
lères de France, à la sécurité sociale, allo”t- 
lions familiales comprises, au 4e janvier 125 
et au 1er avril 1948, 


6296. — 21 rmai 1938. — M. Henri Roulon ©" 
pose à M. le ministre du travail et de la 5€’ 
Curité sociale que les receveurs distributeurs 
de l’Aube sont unanimes pour réclamer l'an” 
gation de l'arrêté du 24 mars 1913 qui Jeu’ 
fait obligation d'assurer le recrutement d° 
l'auxiliaire chargé de la suppléance éleciri"? 
et, de fait, d'effectuer des versemcli® 
comme employeurs à la sécurité sociale, qe, 
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si ariés eux-mêmes, il n'est plus admis- 
coient considérés comme em. 
Joveurs car ils agissent en réalité pour Je 
cormnple de l'admin:stration dés postes, téi# 
raphes et wléphones au mème titre que le 
asatent les chefs de section de la Société 
nationale des chemins de fer français: que, 
ar lettre A. G. 1722 du 21 octobre 1917, :e 
ministre du travail informait le directeur gé- 
néral de la Société nationale des chemins de 
ter français que les agents devaient être con- 
sidérés comme agissant pour le compie de 
cette société, qu'ils ne pouvaient don: être 
assimilés à des employeurs et qne le versc- 
ment des cotisations ne pouvait leur incom- 
per qu'en qualité de préposés de la Société 
nationale des chemins de fer francais; et de- 
mmande quelles mesures il compte prendre 
pour faire rester celle situalion paradoxale 
et pour appliquer à deux services publics une 
identique. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSFCRTS 
ET TOURISME 


6297. — 21 mai 19:13. — M. Gabriel Citerne 
demain à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quelles mesures 
il compte prendre pour que soient effectués 
repidouinent travaux indispensables À Ja 
préservation des « marais mOuiiWs » de la 
de là Seine, du Miznon et des Autises. 


6298. -— 2| mai 1918. — M. Gabriel Citerne 
demande à M. le ministre dos travaux publics, 
des transports et du tourisme: jo quelles rai- 
sons ont inolivé la suppression des relations 
ferroviaires entre Thouars ct Saumur: % s’il 
pense pouvoir rétablir, sur cetie ligne, la si- 
lation antérieure. 


+e—+- 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUT QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


5591. — M. Lucien Bégouin demande à M. le 
Mminisire des affaires étrangères quel était, à 
Jale du 15 mars 1938, d’une part, pour son 
“anunisltration centrale, d'autre part, pour 
l'ensemble des services extérieu”s de son dé- 
parlement, le nombre: 1° des fonctionnaires 
qui, ayant alteint Ja limite d'âge fixée par la 
doi du 14 avril 192% sur les pensions civiles 
el lilitaires, sont maintenus en fonction en 
Vertx des dispositions de l’article 10 de Ja loi 
ou lo février 1946 modifiées par l'article 21 
de là Joi du 5 août 1947 relative À certaines 
dispositions d'ordre financier; des anciens 
foncionnaires ou agents titulaires d'une pen- 
Sion d'ancienneté à titre civil ou militaire 
un emploi d’auxiliaire ou d’agent 
funtracituel ou de chargé de mission: 3° des 
loïctionnaires ou agents ayant été licenciés 
ellectivement en application de la lai du 15 fé- 


\rier 1946, des décisions des commissions 
dites de « la hache » et de « la guillo- 
ne » et, d'une manière générale, des rge- 


souvernementales tendant à la rédnc- 
don des effectifs des admiistrations publi- 
J'05: 4° des emplois créés depuis le 15 février 
1916. (Question du 2 avril 1943.) 


Réponse, — À date du 15 mars 
#3 fonctionnaires qui, ayant atteint la limite 
d'âge fixée par la loi du 44 avril 192%, sur 
> PENSIONS civiles et militaires, sont main- 
en fonclions en appiication des dispesi- 
larlicle 19 de la Joi du 15 février 
modifiée par Particle 21 de la loi du 
ANT 1917, sont au nombre de 4; 2° un seul 
retraité occupe actuellement un 
d'agent contractuel. Cet agent sera 
à compter du juillet prochain; 
Un a£ents contractuels ont été licenciés 

1 application des décisions du comité dit de 
“ à hache » — trente agents sont actuelle- 


ment en cours de licenciement, en applica- 
tion des dispositions du comité dit de « la 
guiHotine »; 40 des modifications aux eflec- 
tifs du département des affaires étrangères 
ont té apportées depuis le 15 février 19%: 
a) par la loi no 16-M54 du 7 octobre 1916 (voir 
tableau des créations ct suppressions d'em- 
plois au Journal officiel du octobre 1916, 
page S31); b) par la loi n° 47-1196 du 13 août 
1917 (voir tableau des créations et suppres- 
sions d'emplois au Journal officiel au 14 août 
1947, page 7919), Dans l'ensemble, ces modi- 
fications se traduisent: «) à l'administration 
cent:ale: par la création de quarante et 
emplois et la suppression de trente-denx cm 
plois: b) dans les services à l'étranger: par 
la création de quarante-trois emplois. IL con- 
vient d'observer que le projet de budget de 
1918 actuellement soumis à l'examen de la 
commission des finances de l’Assemblée na- 
tionale prévoit la suppression de soixante-cinq 
emplois à l'administration centrale et de qua- 
tre-vingts emplois dans les services à l’élran- 
ger, en appliration de l’article 10 de la loi du 
7 janvier instituant un prélèvement 
exceptionael de lulle contre l'inflation. 


AGRICULTURE 


5212. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture: 1° à combien 
s'élève la rémunération des comilés commu- 
naux de la collecte, créés l’année dernière; 
9% à quel chapitre du budget celte somme se 
trouve rattachée. (Question du 27 février 1948.) 


Réponse. — 19 La rémunération des comités 
communaux de collecte représente une dé- 
pense globale qui actuellement peut être 
évaluée au maximum à 60 millions, 2° les 
indemnités destinées à (ouvrir les frais de 
fonctionnement des comités communaux de 
collecte sont intégralement supportées par le 
budget de l'office national interprofessionnel 


trancs ouvert au :hapitre XIL 


5593. — M. Lucien Bégouin demande à M. le 
ministre de l’agriculture quel était, à la date 
du 15 mars 1918, pour son propre département, 
le nombre: 10 de voilures de tourisme en 
service; 20 de celles ayant été remises à l’ad- 
ministration -des domaines en vue de leur 
aliénation; 30 des agents chargés de la 
conduite et de l'entretien de ces véhicules; 
19 de ceux ayant fait l’objet d’une mesure de 
icenciement dans les conditions prévues par 
le décret du 9 octobre 1917. (Question du 
20 avril 1918.) 


Réponse. — Renseignements à la dale du 
15 mars 198: 10 nombre de voitures de tou- 
risme en service: cabinet et administration 
centrale, 12; direction générale des eaux et 
forèts,,42; office national interprofessionnel 
des céréales (0. N. I. C.), 1; fraudes, 15; 
2o nombre de voitures de tourisme rernises 
aux domaines en vue de leur aliénation: eaux 
et forèts, 252; autres services, 116; O. N. I. C., 
19; fraudes, 45; 3° nombre des agents chargés 
de la conduite et de l'entretien de ces véhi- 
cules: cabinet et administration centrale, 9: 
direction générale des eaux et forêts, 42; O. N. 
I. C., 1; 4o nombre des agents ayant fait 
l'objet d’une mesure de licenciement dans les 
conditions prévues par le décret du 9 octobre 
1917, 40. 


5596. — M, Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l’agriculture quelle est l'uli- 
lisaïton de la taxe de 10 p. 100 payée au fonds 
national de solidarité par les acheleurs de bois 
et si des sommes ne pourraient être prélevées 
sur ce fonds national pour être a!tribuées à 
des communes en vue d'effectuer des travaux 
de drainage et d'aménagement de chantiers 
foresticrs. (Question du 20 avril 1918.) 


Réponse. — La loi du 20 septembre 1916 a 
créé un fonds forestier national alimenté par 
une taxe dont le taux a été fixé, jusqu'au 
31 décembre 1918, à 6 p. 100 du moniant des 


produits de scierie et d'exploilation forestière, 


des céréales, sur un crédit 4e 100 millions de : 


à l'exception du bois de chauffage. Des dé- 

crels d’appiication des 3 mars 1947 et 14 jan- 
vier 1%8 ent fixé les conditions dans les- 

quelles le fonds foreslier pourrait venir en 
aide aux svivicuiteurs reboiseurs, notamment 
à l’occasion des travaux de boisemen!, de re- 
boisement et d'équipeinent forestier: subven- 
tions en argent eu en nature, travaux exécu- 
tés par le fonds forestier national, prêis, Aux 
termes de l'article 7 du décret du 3 mars 1947 

les communes et l'Etat ont un droit de priorité 
pour ob'enir l’aide du fonds forestier natio- 
hal à l’occasion de boisements et de rebaise- 
ments qu'ils effectuent, à condition qu'!ls pré- 
sentent pour l'économie nalionale le même 
intérôt que les boisements et reboisementg 
exécu'és pour les autres particuliers. tra- 
vaux de drainage ne pourront faire l'objet 
d’un prèt ou de travaux sur le fonds forestier 
halional que s'is sont effectués en vue de 
l'assainissement de inassifs forestiers exis- 
tants où pour des travaux préfiaratoires dans 
des terrains incultes. Les chantiers forestiers 
sont susceptibles de recevoir l’aide financière 
du fonds forestier national s'ils se rapportent 
à des travaux de boisement, de reboi<ement 
et d'équipement forestier, 


5598. -— M. Joseph Denais dernande à M, je 
ministre de l’agricuiture pour quels 1nélifs la 
fermeture par roulement des boulangeries de : 
Paris et du département de la Seine n'est pag 
de nouveau autorisée alors que nulle écong- 
mie ne résulte de la fermeture simultanée et 
que, par contre, d’une part, patron:, ouvriers, 
vendeusez, soumis le samedi au plus penible 
surimenage, ne peuvent donner à la cuisson 
tous les soins désirables et, d'autre part, ies 
consommateurs, surtout perdant Ja saison 
d'été, sont condamnés à manger un pain dé- 
testable, d'où gaspillage et consominalion 
crue des aliments de remp'acement. (Ques- 
tion du 20 avril 1918.) 


Réponse. — La mesure de fermelure sitmul- 
tanée trois jours par semaine de louics les 
boulangeries, prescrite par arrèlé du août 
19:7, a élé rendue nécessaire par l'état erl- 
tique des approvisionnements en fariuv: elle 
a pour but, d'une part, de limiter la consom- 
mation, d'autre part, de facililer le réappro- 
visionnement des boulangers, en période do 
crise. Les consommateurs du département de 
la Seine jouissent d’un régime particulière 
ment favorable puisqu'un seul Jour de fer- 
meture, lé dimanche, est fixé. Il est envisagé 


de rapporter cette mesure dès que !a situation 
des le permetllra. 

5599. — M. Frédéric-Dupont 
M. le ministre de l'agriculture groprié 
taire foncier, dont les terres sont exploitées 


en mélayage, est bien assimilé à un pmoprié- 
taire exploitant, même s'il ne réside pas sur 
ses terres et si, de ce fait, il est soumis au 


prélèvement exceptionnel de lutte contre lin- 


lation. {Question du 20 aüril 19358.) 

Réponse. — Les propriétaires exploilant par 
méiavage sont, comme en gmalière d'impôt 
sut les bénéfices agricoles, soumis : nrélè- 
vement exceplionnel proportionnel'ement à 


leur parüicipalion dans produits. 


5601. — M, Maurice Guérin °xX)5.0 à M, le 


ministre de l’agriculture que l'article 3 de la 


loi du 21 mars 1943 stipule que la prorogation 
de maintien en jouissance jusqu'au fÎ" no- 
vembre 1919 au profit des bénéliciaires de 
jardins ouvriers ne fait pas obstacle à Ja revi- 


sion, à compter du 1e novembre 191, du prix 
d 


des locations et de la redevance équisi- 
ticns en cours, la majoration en r‘<ul t ne 
devant pas excéder 20 p. 100; et demande 
quelle est la situation lorsque |: priétal- 
res, antérieurement à l1 loi du 21 1918, 
ava t notilié aux intéressés un 
lion de prix, notamment pour IX qui 
avaient noliflé celte po ju’elle 
ait @gffet fe novembre (0 l'on du 


20 avr 1315.) 


] 
1 
à j 
Î 
1 
e 
| 
Ce 
à 

| VE 

| 
| 
le | | 
| 

| 
| | 

| 
er | 
Mi | 
| 
| | 
ir | | 
| | 
| | 
d- | 
de | 
ja 
Lis 
| | 
"| | | 

| | 
| 
ir3 | 
| 


2874 


Réponse, — L'article 3 de la loi du 21 mars 
4948 disposant que le snaintien en jouissance 
‘fusqu'au {°° novembre 1919 des bénéficiaires 
de jardins ouvriers ne fait pas obstacle à la 
revision à compter du 1° novembre 1N3 du 
prix des locations et de la redevance des 
æéquisilions ne s'applique qu'en cas de d£sac- 
cord entre les parties, Au cas où le Joca'aire 
aurait accepté, avant le vote de la loi susvisée, 
une augmentation du prix ou de la redevance 
et n'aurait pas manifesté, après le vote de ce 
tôéxte, son désir de ne payer l’augmentalion 
qu'au fer novembre 4M8, la majoration pour- 
rait avoir effet à compter de la date ffxée par 
les parties et par exemple à compter du 
novernibre 1447. 


5602. -- M. Emile Halbout demande à M, le 
ministre de l'agriculture si un é'eveur de 
moutons peut expédier morts ou vifs les pro- 
duils de son élevage sur les centres de 
consommation sans être inscrit comme expé- 
diteur da viandes foraines, (Question du 
29 avril 1918.) 


Réponse, — Dès lors qu'il s’agit pour l’Se. 
veur désigné d'expédier en vue de fa vente 
les gsnimanx élevés ou engraissés sur son 
exploitation propre, il peut y procéder, fût-ce 
après abalage, sans réputé faire acle de 
comimerce et, en conséquence, sans tre 
estreint aix formalités que la lgidation com- 
inerciale jmpose à ses ressortissants (imma- 
triculalion au regitre du commerce, détention 
da la carte professionnelle insliluée par le 
bureau national de la viande, et plus récem- 
ment détention de la carte d'’acheteur en 
application de la loi n° 47-650 du 9 avril 1947). 
demeure bien entendu les abat1ges 
qu'implique l'activité d'expédition de bélail 
mort doivent s’accomplir réglementairement 
dans un abattolr ou une tuerie parlicutière 
agréce. 


6897, — M. Charles Schauffler demande à 
M. le ministre de l'agriculture combien de 
licences de voitures de tourisme ont été attri- 
buées depuis 1945: 4° à la fédération nationale 
des groupements d'achat (F. N. G. A.); 20 à la 
fédération des détaillants; 30 à la société gé- 
nérale des coopératives de consommation. 
(Question du 27 avr 1918.) 


Réponse. — Onze licences de voitures tou- 
risme ont été mises à la disposition de ces 
organismes depuis 1945 dont: deux à la fédé- 
ration nationale des groupements d'achat (F, N. 
G. A.), deux à la fédération des détaillants, 
sept à la société générale des coopératives de 
consommation, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6064, — M. Paul Theetten demande à M. ke 
ministre de l’industrie et du commerce si ui 
ancien courtier, qui avait la qualité de du- 
croire pour le placement des charbons de 
compagnie des mines de Lens et de la compa- 
unie des mines de Marles, peut prétendre, à la 
suite de la nationalisation des houillères, à 
une indemnité représentative de l'apport de 
la clientèle qu’il a dû abandonner, soit à des 
négociants, soit directement aux compagn:es 
ci-dessus, (Question du 4 mai 1948.) 

Réponse, — L'article 20 de la loi du 17 mai 
4946 relative à la nalionalisation des combus- 
tibles minéraux, est ainsin concu: « Ilors le 
cas de responsabilité pour faute, l’application 
de la présente loi n’ouvre droit à aucune in- 
demnilé autre que celles qui sont explicite- 
ment prévues par ses dispositions ». Or, les 
indemnités prévues par la loi du 17 mai 1916 
sont uniquement celles mentionnées à l'arti- 
cle 41 de ladite loi dont les termes sont les 
suivants: « Les transferts résullant des dé- 
crets prévus aux articles 7, 8 et 9 qui précè- 
dent ouvrent droit à une indemnité à la 
charge des Charbonnages de France ». Les 

-transferts dont il s’agit, prononcés soit par la 
loi elle-même, soit par décrets, concernant les 
biens, droits et obligations d’entreprses ex- 
ploitant des mines de charbon ou gérant des 
services utiles à leur fonctionnement, ou en- 
core des concessions ou des installations af- 
fectées à l'exploitation de gisements de com- 
bustibles minéraux,* d'industrie annexes ct 
dérivées, ou à des objets connexes dépendant 
de la mine ou liés à elle, et appartenant à des 
personnes ou des entreprises n'ayant pas pour 
activité principale l’exnioitation de gisements 
de combustibles minéraux. Aucun décret n'a 
prononcé, en application de ces d'sposilions 
de la loi, le transfert de biens ou droits tels 
qu’une clientèle de courtier. 11 ne peut, en 
conséquence, être attribué, dans le cas cité 
par l'honorable parlementaire, aueune in- 
demnité en application de la loi du 17 mai 19:6 
relative à la nationelisalion des combustibles 


minéraux, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 21 MAI 1948 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5958. — M. Antoine Demusois demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones de combien de temps dispose, 
déjeuner, le personnel des équipes des 
ignes et s’il existe à ce sujet des règiements 
auministratifs. (Question du 29 avril 18.) 


Réponse. — En principe, la durée du déjeu- 
ner est réglementairement d'une heure ef 
demie. Elle peut exceptionnellement être ré. 
duile à une hetire (jamais au-dessous), lors- 
que cette réduction doit avoir pour résultat 
de faire coïncider la fin des buit heures de 
travail effectif avec l'heure de départ du train. 
Elle peut enfin être portée à deux heures 
pour des raisons particulières dont l’apprécia. 
lion est laissée aux soins du chef de service, 
et notamment pendant les chaudes jou'nées 
d'été, à Ja demande de la majorité des ov- 
vriers de l'équipe (art, 5602 de l'instruction 
générale sur le service des postes, lélégra. 
phes et téléphones, tome V). 


Rectification 


au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 1: mai 1915. 


(Journal officiel du 15 mai 1918.) 


Dans le <erutin {n° 783) sur l'amendement 
de M, Deixonne, au nom de la Commission de 
i'éducation nationale, sur l’article 2 du projet 
sur les écoles Jibres des houillères nationales 
(abrogation des articles 6 ot 7 de l'ordonnancs 
du 2 novembre 1915} : 

M. Maria (André), porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la 1" séance 
du 20 mai 1918. 
(Journal officiel du 21 mai 4948.) 


Dans ie Scru‘in (n° 791) sur la motion 
«l'ajournement jusqu'à l'audition de M le mi- 
nistre des affaires étrangères, présentée par 
MM. Aumeran et Castellani: 

M. Scherer, porté comme « n'ayant pas pris 
part au volé » déclare æavoir vouiu voter 
« contre », 


Paris. — Lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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